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      DITIONS DU SEUIL, OCTOBRE 19ql. 

La lui du 1 1 man 1957 int@t les copi ou 'P@uld@ d@@@  une utilisation Toute mp@tatin m rep@um'on int@e m Partielle faite W quelque P@ que @ mit, "nu le @tement de J'autew ou de m ayfflt OEu@, st illiit, el mnatit.e une cntmfaon sanctio@ p" kt arlid 425 et suivants du Code prw. 

Beaucoup d'entre nous, individus ou peuples, sont  la merci de cette ide, consciente ou inconsciente, que  l'tranger, c'est l'ennemi-. 

Le plus sou@, cette c        on s          dam ki es@, mm une infection latente; elle ne se manifeste que par des actes isols, sans lien entre m, elle nefonde pas un sys@. Mais lorsque cela se produit, Wsque le @ informe est promu au rang de prmisse majeure d'un syllo@, alors, au bout de la chatne logique, ily a le Lager; c'est--dire le produit d'une cmeption du monde pousse  ses plus extrms cons@es avec une coh-rence rigoureuse; tant que la conception a cours, les consquences nous menacent. 

                                    Primo Lvi, prface Si c'est un homme (1947) Le 12 avril 1988, je me rendais au Cimetire parisien de Thiais. 

Il pleuvait. J'avais obtenu l'autorisation de consulter les registres d'inhumation pour l'anne 196 1. quand je me prsentai, on me conduisit au  chameau , nom trange qui dsigne la table sur laquelle on pose les registres. Des employs parlaient des son-dages d'opinion concernant l'lection prsidentielle qui devait avoir lieu douze jours plus tard. Des chocolats circulaient de main en main tandis qu'on s'apprtait  inhumer et que des convois mortuaires pntraient dans l'immense cimetire. 

     jour aprs jour, sur le registre de l'anne 1961, les inhumations taient mentionnes. Il y avait le nom du mort, parfois son age, sa provenance. quand il venait de l'Institut mdico-lgal, la morgue du quai de la Rape, on avait not le lieu o le corps avait t trouv. On avait galement indiqu l'emplacement, dans le cimetire, o l'inhumation avait eu lieu. je m'attachai  relever les noms d'origine nord-africaine et je constatai la trs nette augmentation de leur nombre  partir du mois de septembre 1961. 

J'en relevai 48 en septembre, 66 en octobre, 42 en novembre, 41 en dcembre (contre 31 et 30 en janvier et mars qui furent pour-tant les mois o U y eut le plus d'inhumations  @ais en 1961). 

     je notai galement la trs forte proportion de corps en provenance de l'Institut mdico-lgal, c'est--dire trouvs sur la voie publique et dont la mort tait due  des violences. 21 sur 48 en septembre, 45 sur 66 en octobre, 26 sur 42 en novembre, 31 sur 41 en dcembre. Il n'y en avait eu que 15 et 1 1 en janvier et mars. 

Aprs la date du 17 octobre 1961, cette proportion devenait considrable puisque, sur 121 cadavres, 90 provenaient de l'Institut mdico-lgal. 
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Et Puis je constatai l'apparition d'une nouvelle catgorie de 0

morts : les  Inconnus . Tant't on avait indiqu  Inconnu musul-irnan , tanto't  Inconnu FMA  ou encore  Inconnu NA . Selon la terminologie de l'poque, FMA signifiait  Franais musulman d ',Mgrie , ce qui tait l'appellation officielle des Algriens.  NA voulait dire  Nord-Africain , ce qui Pouvait dsigner aussi bien un Algrien qu'un Marocain ou un Tunisien. Parfois, on avait sirnplement mentionn  X Inconnu  - J'appris que la  Division 97 e o ces  Inconnus  taient enterrs, tait une fosse commune rserve aux musulmans. 

     De janvier @a septembre 1961, il n'y avait pas eu d'inhumation d'inconnu. En septembre, il Y en avait eu 1. En octobre, 10 (toutes aprs le 17).  En novembre, 6. En dcembre, 18. je pus donner un nom  l'un de ces 35 inconnus. 

     A la date du 24 octobre, il tait indiqu       X Inconnu FMA-IML-Bel-Air .  Bel-Air  dsignait la Provenance du corps avant a

son transfert ' l'Institut mdico-lgal. Or, dans les archives d)un avocat Parisien, matre Nicole Rein, j'avais trouv le texte d'une plainte dpose, le 4 dcembre 1961 par un Algrien nomm ep

Akkache Moharnedy auprs du procureur de la R' ublique de Paris. J'y avais lu ceci

Je porte plainte en assassinat contre la police. 

Le 28 septembre, mon cousin Akkache Amar, g de 45 ans et demeurant 59 rue des Poissonniers, est sorti de chez lui vers 18

heures pour faire les commissions. Son fils g de 14 ans ne le vit Pas revenir. Il n'a plus eu aucune nouvelle de son pre. -

Le 7 novembre, j'ai t  la morgue pour voir si mon cousin ne s'y trouverait Pas. je n'ai pas reconnu son cadavre. Mais l'on

'ne inontra des photos et alors j'ai reconnu mon cousin. Son corps avait t inhum le 24 octobre au cimetire de Thiais (Seine). 

J'ai t au commissariat de Bel-Air o j'ai appris par le commissaire adjoint que le corps de mon cousin avait t retrouv le 29

septembre dans le bois de Vincennes et qu'il tait mutil. j,ai moi-mme vu sur les Photos de la fiem de mon cousin des @s affreuses de coups. Il avait la joue fendue et une oreille Presque arrache. 

Or, j'ai appris depuis que, le 28 septembre, 

                                                  mon cousin avait t arrt dans une rafle avec deux compatriotes dont au moins un est mort assassin. 
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je constitue comme avocats Me Marie-Claude Radziewsky, 106

quai Louis-Blriot,  Paris et Me Nicole Rein, 135 bd Exelmans Paris. 

     Cette plainte tait reste sans suite. Aprs avoir assassin Akkache Amar, on avait abandonn son corps sans papiers d'identit. 



Ainsi tait-il devenu un Inconnu. 

     En examinant la liste des noms figurant sur le registre, je relevai celui de Abbas Ahmed. Il avait t port disparu en 1961. 

J'avais trouv son nom dans un rapport interne du FLN, ta-blissant une liste d'Algriens disparus et qui indiquait  son sujet : Le frre Abbas Ahmed, domicili 91 rue du Dme  Boulogne, arrt par la police le 10. 10. 61  2 h du matin, dans sa chambre, a disparu. 

1     je dcouvris son nom dans le registre du cimetire de Thiais, a la date du 9 dcembre 1961.  On ne lisait,  ct de son nom, aucune indication de provenance alors qu'habituellement les corps trouvs sur la voie publique taient suivis de l'indication  IML 

(Institut mdico-lgal). Abbas Ahmed tait devenu un mort banal. 

     J'allai retrouver certains des noms que je relevai sur le registre, du 17 octobre au 31 dcembre 1961, sur des listes de victimes dresses  l'poque par le FLN : 14 exactement. Il s'agissait de Bennahar Abdelkader, Boussouf Achour, Belkacemi Achour, Deroues Abdelkader, Gargouri Abdelkader, Hamidi Mohand, Kassouri Areski, Kara Brahim, Lasmi Smail, Meziane Akli, Merakeb Mohamed, Telemsani Guendouz, Yahiaoui Akli, Zebir Mohamed. 

     Selon les rapports internes au FLN, tous avaient t tus par des policiers. Des prcisions taient apportes sur les circonstances des d' ecs. 

Le frre Lasmi Smail, n le 4.1.39  Tagitount, dpartement de Stif, a t tu par la police le 8.10.61  15 h 30, par l'inspecteur X. de Choisy-le-Roi. Au cours d'une rafle le 8. 1 0 au 53 quai Pompadour  Choisy-le-Roi, quatre inspecteurs arrivs dans une 403 commerciale apprhendrent le frre Lasmi :  Levez les mains, mettez-vous contre le mur.  Il fut fouill. Il ne possdait qu'une carte de recensement, sa carte d'identit tait en instance. 
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Et, tandis qu'il s'expliquait, il fut abattu par cinq balles. Un car de police arriva, les frres tmoins de la scne protestrent, mais ils furent gifls et il leur fut dit que c'tait eux qui avaient commis le crime. 

     Sur les 197 Nord-Africains queje dnombrai, identifis et non e a

identifis, inhum's ' Thiais entre septembre et dcembre 1961, combien avaient t victimes de policiers ? 

     Tout avait dbut pour moi au dbut de l'anne 1986. J'avais fait, quelque temps auparavant, la connaissance de Georges Mat-



tei, qui fut, pendant la guerre d'Algrie, l'un des principaux animateurs des rseaux de soutien au FLN. Nous tions devenus amis et trouvions plaisir  bavarde ' r ensemble autour d'un caf. 

C'est ainsi qu'un jour il en vint  me dire qu'il disposait momen-tanment d'archives de la Fdration de France du FLN concernant les manifestations des Algriens, le 17 octobre 1961,  Paris. 

Elles lui avaient t confies par l'avocat algrien Ali Haroun. 

Si je le dsirais, je pouvais les consulter. 

     je n'ignorais pas que, ce jour-l, il y avait eu,  Paris, une sanglante rpression. Le sujet m'intressait, car ces vnements avaient t touffs puis enfouis sous l silence et l'oubli. J'acceptai donc sa proposition, et il me remit deux pais dossiers. Ce furent toute une poque et de lointaines voix qui vinrent vers moi. Des morts, des disparus prirent des noms; des visages mme, car il y avait des photos. je lus des centaines de tmoignages crits  la main, souvent difficiles  dchiffrer, car rdigs dans un franais trs oral. La plupart du temps, ils avaient t recueillis par des lettrs car,  cette poque, la grande majorit des Algriens vivant en France ne savaient ni lire ni crire en franais; certains ne le parlaient mme pas. 

     Le temps avait abm le papier. La rouille avait attaqu les pingles qui tenaient les feuilles attaches. Visiblement, ces archives avaient longtemps sjourn dans des lieux humides. 

     Ces centaines de pages relataient ce qui s'tait pass autour du 17 octobre 1961. En gnral, chaque rapport portait un numro : 21223, 12112, etc. Ces numros matricules situaient la provenance de chaque texte. Des dates taient indiques; beaucoup de ces rapports avaient t rdigs  chaud. 
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     Leur authenticit me parut certaine. Comme beaucoup d'autres archives, on les avait oublis dans d'anciennes caches, en Belgique, depuis 1962. Certains documents disparurent dans l'inon-dation d'une cave; d'autres furent oublis  l'occasion d'un dmnagement ou d'un dcs. Ces documents-l, eux, avaient aux al'as et aux dchirements qui avaient suivi l'ind-survcu           e              e

pendance al 'rienne. Ils n"taient pas destin's  tre publis, ils ge                          e                              e avaient t rdigs pour informer la hirarchie du FLN . Cela me parut garantir l'authenticit des faits qu'ils rapportaient. Ils chap-paient  la tentation de la propagande. 

je dcidai d'enquter sur ce que fut le 17 octobre 1961. 

7-

                      i



                 Couvre-feu

1. La guerre en France

     L-bas, en Algrie, la guerre dure depuis bientt sept ans. Une guerre que, pendant longtemps, les gouvernements successifs n'ont pas voulu appeler par son nom. On parlait de maintien de l'ordre , de  pacification . L'ennemi y tait appel  rebelle ou bien  hors-la-loi , car, officiellement, l'Algrie, c'tait la France. Ses habitants, aprs avoir t des  indignes , sont maintenant des Franais musulmans d'Algrie, des FMA. Ils ont une carte d'identit franaise. 

     Une guerre pourtant, et des plus meurtrires. Elle a dj fait des centaines de milliers de victimes algriennes. Une guerre laquelle, depuis novembre 1954, prs de 3 millions de militaires franais ont particip. Des cercueils reviennent en France. Il y en aura 30 000. 

     Pendant longtemps, jusqu' l't 1957, le territoire mtropolitain a t pargn. Cette guerre restait lointaine. Cela ne pouvait pas durer. 

     En France, la guerre d'Algrie, ce fut tout d'abord une terrible guerre civile entre les deux mouvements nationalistes rivaux : le Front de libration nationale, le FLN, et le Mouvement national algrien, le MNA. Guerre civile sans piti au cours de laquelle des hommes qui, les uns et les autres, avaient pour but l'indpendance de l'Algrie s'entreturent. Chacun des deux mouvements refusait  l'autre le droit d'exister et voulait contrler la masse des 400 000 immigrs algriens vivant en France, source, par leur travail, de considrables revenus financiers. 
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     Le MNA fut d'abord dominant. Il le devait  l'immense prestige de son chef, le fondateur historique du nationalisme algrien, Messali Hadj, longtemps dtenu dans les prisons franaises.,A partir de 1957, il perdit de plus en plus de terrain. 

A Paris et dans la rgion parisienne, il est maintenant pratiquement limine et son influence rduite  quelques htels. 

En revanche, il conserve de solides positions dans l'Est et le Nord de la France. 

     Dans certains arrondissements de Paris, cette guerre fut particulirement meurtrire. Dans le 18e, elle fit au moins 100 morts entre 1957 et 1958 1. Mitraillages de cafs et assassinats se suc-daient. Le commissaire Paul Roux, qui appartenait alors aux Renseignements gnraux, se souvient que quand il y avait 3 morts, on disait que c'ta@it le FLN et quand il y en avait 7, que c'tait le MNA. C'tait notre premier rflexe, et, souvent, c'tait vrifi aprs,,,. 

     En mai 1959, un rapport interne au FLN signale froidement Nous avons eu 3 lments messalistes EX... dont 1 interpell dans la rue. Aprs l'avoir interrog et fouill, il a avou appartenir au MNA.  En fvrier 1960, un autre rapport indique Nous avons dtect un de nos lments qui tait avec eux, leur donnait des renseignements sur notre surveillance. Ce dernier a t puni.  La  punition , dans le vocabulaire du FLN, c'est la mort. 

     Cette guerre dans la guerre contribua ' dsorienter l'opinion publique franaise. 

     Les gouvernements franais, pour leur part, cherchrent  en tirer parti. Le FLN est persuad de la collusion du MNA avec la police franaise. En fvrier 1959, on lit, dans un rapport interne du FLN      La police ne nglige aucune aide aux tueurs. Au 36 rue Petit, que nous avons pris rcemment, la police a arrt tous nos militants et les a remplacs par des messalistes             Le MNA s'est manifest par des fusillades  la rue de Meaux, le lle arrondissement          la police prcde toujours leurs coups, 1.     Tmoignage de Mohand Akli Benyounes, dit Daniel, ex-responsable FLN

du 18e arrondissement, octobre 1981. 

     2.     Tmoignage de Paul Roux (ex-commissaire aux Renseignements gnraux), le

1 1 fvrier 1987. 
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ainsi ils ne risquent pas d'avoir d'opposants avec des moyens gaux. 

     jusqu' l't 1958, il arriva que des Franais, civils ou policiers, soient victimes des retombes de ces affrontements entre FLN et MNA, mais ils n"taient pas directement viss. 

                      e

C'est au mois d'ao't 1958 seulement que le FLN lana une u

offensive militaire sur l'ensemble du territoire mtropolitain. Par son ampleur, elle est reste unique. De nombreux attentats furent alors commis, notamment contre des installations ptrolires, Mourepiane, et des commissariats de police. A Paris, 3 policiers furent tus, boulevard de l'Hpital. Le commissariat du 13e fut e e mitraille, la cartoucherie de Vincennes attaque et 1 policier tu' 

e. 

Les attentats se poursuivirent jusqu' la fin septembre 1958. Au cours des diverses oprations, des militaires franais, des policiers et des membres des groupes arms du FLN furent tus. De simples passants italiens et portugais furent galement abattus par des policiers qui les avaient pris pour des Algriens... 

     Le 15 septembre 1958, Jacques Soustelle, l'ancien gouverneur gnral de l'Algrie, devenu ministre de l'information du gneral de Gaulle, 'chappa de justesse ' un attentat qui le visait. 

               e                      a

     En engageant ces oprations, le FLN cherchait ' soulager ses e                             a combattants sur le sol al 'rien et ' faire prendre conscience ' l'opi-ge        a                           a nion franaise que la guerre d'Algrie la concernait. Mais, en dfinitive, elles demeurrent trs limites et sans commune mesure avec ce que so             ge

               uffrait l'Al 'rie. Le commandant en chef des troupes franaises en Algrie, le gnral Salan, n'annonait-il pas, alors, qu'il y avait chaque jour 100 morts en Algrie? Chiffre en dessous de la ralit, car beaucoup d'excutions sommaires e

taient tout simplement passes sous silence

                 LN ne voulut jamais porter la guerre sur le sol En fait, le F

franais. Cela pour une raison essentielle : 80 9 des ressources financires du gouvernement provisoire de' la Rpublique al Irienne, le GPR-A, proviennent de France. La collecte de ge

l'argent auprs des Algriens vivant en France est mme la principale mission de la Fdration de France du FLN. Pour la 1. Voir  ce sujet l'enqute que j'ai mene sur un des principaux centres de torture d'Algrie  cette poque : La Ferme Amziane, Paris, l'Harmattan, 1991. 
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mener  bien, il faut que rgne en mtropole une situation suffisamment calme

     En juin 1960, le GPRA ordonna m'@me  la Fdration de France de cesser toute action arme, qu'elle vise des Franais ou des Algriens. Mais la Fdration de France dsapprouva cet ordre, et des attentats ponctuels continurent contre les policiers. 



2. Le gouvermmentfranais

     Revenu au pouvoir depuis le lerjuin 1958, le gnral de Gaulle a volu peu  peu dans sa vision des relations entre la France et l'Algrie. 

     En mai 1945, c'est le gouvernement provisoire qu'il prsidait (et auquel participaient deux ministres communistes) qui fit bombarder et mitrailler des populations algriennes, notamment dans le Constantinois, pour rprimer l'agitation nationaliste. Il y eut des milliers de victimes. C'est de cette poque que date, dans les milieux nationalistes algriens, la certitude qu'il faudra, un jour, en venir aux armes. 

     En retrouvant le pouvoir, il fit intensifier la guerre en Algrie. 

Il nomma commandant en chef le gnral Challe qui, de fvrier a septembre 1959, engagea des oprations qualifies de  rouleau compresseur . Ce furent les oprations  Couronne ,  Courroie , Etincelle , Jumelles ,  Pierres prcieuses ,  Turquoise Emeraude ,  Topaze ... Oprations trs meurtrires pour les combattants algriens, mais aussi pour les populations civiles. 

     De Gaulle dut pourtant constater que ces oprations n'taient pas venues  bout de la volont d'indpendance des Algriens. 

Au contraire, elles avaient rapproch les populations du FLN. 

Et puis, la guerre hypothquait gravement la capacit de la France jouer un rle actif dans le monde. 

     De Gaulle en vint d'abord, en septembre 1959,  l'ide d'auto-1 - Tmoignage d'Ali Haroun, 14 juin 1986. Sur la Fdration de France du FLN, on pourra lire La Septim Willaya, d'Ali Haroun, Paris, Editions du Seuil, 1986. 
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dtermination. Il se heurta alors aux ultras de l'Algrie franaise, qui avaient pourtant compt parmi les artisans de son retour au pouvo r. A Alger, ce fut l'insurrection, les barricades,,. 14 CRS

et 8 meutiers europens furent tus. De Gaulle reprit la situation en main et raffirma son choix en faveur de l'autodtermination. 

                              d'ordonner l'intensification des coin-Cela ne l'empcha pas

bats sur le terrain. En mars 1960, il se rendit en Algrie pour y effectuer la  tourne des popotes .  La guerre peut etre encore longue, dit-il aux militaires, il faut l'intensifier. L'indpendance? 

Moi je l'appelle scession, ce serait le chaos et la misre... Vous avez  pousser la pacification jusqu'au bout, c'est--dire jusqu' 



une victoire des armes 1. 

     Trois mois plus tard, il proposait des pourparlers au GPPA. 

 Une fois de plus, dit-il, je me tourne, au nom de la France, vers les dirigeants de l'insurrection. je leur dclare que nous les attendons ici pour trouver avec eux une fin honorable aux combats'... 

     En 1958, il gracia tous les condamns  mort algriens. Mais, par la suite, quand cela lui sembla utile, notamment pour calmer les ultras, il fit guillotiner des membres du FLN, en Algrie et en France. Du 6 juillet au 2 7 aot 1960, huit excutions auront lieu en mtropole,  Dijon, Lyon, Paris. 

     Les volutions de sa politique amenrent, en avril 196 1, la tentative de coup d'Etat des gnraux Challe, jouhaud, Salan, Zeller. Une partie importante de l'arme les suivit, et la menace de guerre civile s'tendit sur la France. Il y eut des complicits actives dans ]-es plus hautes sphres de l'Etat, et beaucoup attendi-rent de savoir dans quel sens le vent tournerait... La tentative de coup d'Etat choua finalement, et de Gaulle sortit vainqueur de l'preuve de force. 

     Des barricades et de l'chec du coup d'Etat allait naeitre l'Organisation arme secrte, l'OAS. 

     Depuis le .23 avril 196 1, le prsident de la Rpublique dispose 1. Propos rapports par le ministre de l'Information du gnral de Gaulle, Louis

Terrenoire, dans De Gaulle et l'Algrie, Paris, Fayard, 1964. 

2. Allocution tlvise du gnral de Gaulle, le 14 juin 1960. 
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de pouvoirs exceptionnels. Il a dcrt l'application de l'article 16

de la Constitution. A partir d'aujourd'hui, a-t-il annonc, je prendrai, au besoin directement, les mesures qui me paratraient exiges par les circonstances'.  L'article 16 restera en vigueur jusqu'au 29 septembre 1961. 

     Le Premier ministre, Michel Debr, est profondment partisan de l'Algrie franaise. Sous la IV- Rpublique, en 1957, alors qu'il tait snateur, son nom a t ml  un complot dcouvert aprs l'attentat commis contre le gnral Salan, alors suspect de vouloir brader l'Algrie. Ce fut l'affaire du  bazooka , du nom de l'arme qui a vis Salan et tu un officier. 

     En dcembre 1957, il justifia publiquement les tentatives de coup d'Etat que pourraient commettre les partisans de l'Algrie franaise. Son journal, Le Cou@er de la colre, reproduisit alors un article dj paru sous sa plume dans le quotidien d'Alain de Srigny, l'cho d'Alger          L'abandon de la souverainet franaise en Algrie est un acte illgitime, crivait le futur Premier ministre. C'est--dire qu'il met ceux qui le commettent et qui s'en rendent complices hors la loi, et ceux qui s'y opposent, quel que soit le moyen employ, en tat lgal de lgitime dfense L'insurrection pour l'Algrie est l'insurrection lgitime.  Dans les temps qui suivirent, de tels propos durent inciter bien des civils et des militaires  comploter. 

     Michel Debr est longtemps rest proche de Jacques Soustelle, l'homme que Le Courrier de la colre, devenu Cou@ de la nation, appelait en 1958  le symbole de la rsistance  l'abandon . Michel Debr a insist auprs du gnral de Gaulle pour qu'il fasse partie de son gouvernement et l'a nomm ministre dlgu auprs du Premier ministre. Jacques Soustelle, li aux meneurs des barricades d'Alger, a quitt le gouvernement en fvrier 1960. 

     Mais l'attachement de Michel Debr  de Gaulle est le plus fort. Il dsapprouve les volutions successives du prsident de la Rpublique sur la question algrienne, mais il finit toujours par se rallier. A plusieurs reprises, de Gaulle le met -devant le fait 1. Aflocution du gnral de Gaulle, le 23 avril 1961. 

ei
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accompli. Il est dchir, confie le prsident de la Rpublique son ministre de l'Information, Louis Terrenoire, mais il excute ce que je dcide'. 

     En avril 1961, deux collaborateurs directs de Michel Debr ont t impliqus dans la tentative de coup d'Etat : les gnraux Petit et Nicot. 

     En France, Michel Debr est dcid  dtruire le FLN. En septembre 1958, un article du Courrier de la nation traduit l'tat d'esprit de Michel Debr, alors ministre de la justice du gnral de Gaulle, et de son entourage. Le titre en est :  FLN : capitale Paris.   [... ] C'est une vritable croisade contre le terrorisme que nous estimons ncessaire, lit-on. Et l'article se rfre aux croisades de la chrtient contre l'Islam... Il dnonce les complices conscients ou inconscients de la rbellion qui blent  la paix, la ngociation, ' la capitulation           et, plus loin, pr'cise      Il e             a                                           e existe encore, dans les plus hautes sphres politiques, des hommes qui se refusent  comprendre que nous sommes en guerre rvolutionnaire. Il faut les liminer               Une seule chose compte, lit-on encore, gagner la guerre rvolutionnaire qui nous e

est faite        Vaincre, dans la guerre subversive, c'est dtruire l'appareil politico-militaire de l'ennemi et le remplacer par le ntre.  Il parle des  coupables qu'il faut chtier de manire immdiate et exemplaire. Il fixe comme objectifs d' assurer le contrle de la population , de  construire une vritable organisation de combat , d' agir efficacement avec les moyens du bord .  Les Parisiens, poursuit-il, sont pr.ts  subir stoquement trois blocs-notes de Mauriac  la semaine pourvu qu'ils soient dbarrasss des fellaghas. 

     Dans son Bloc-Notes, 1" rivain Franois Mauriac a frquem-ec

ment dnonc l'usage de la torture sous la IV- Rpublique. 

 Lors de mon arrive  Matignon, crira Michel Debr beaucoup plus tard 1, je constate que la 'beuion al 'rienne s'est re            ge

implante en France mtropolitaine et queue a mis au point un vent able encadrement de l'immigration... Mes instructions sont claires : dtruire l'ensemble de l'appareil mtropolitain de la rbel-1.   Tmoignage de Louis Terrenoire, le 19 juin 1987. 

     2.   Michel Debr, Mmires, t. 3, Paris, Albin Michel, 1988, p. 216. 
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lion. Les rsultats sont sensibles trs vite, mais l'immigration appele  augmenter du fait d'un besoin de main-d'oeuvre cre un rservoir apparemment inpuisable.,, 

     Roger Frey est ministre de l'Intrieur depuis le mois d'avril 1961. Il est n, en 1913,  Nouma, en Nouvelle-Caldonie, dans une famille de colons trs fortuns. En 1940, officier dans le batail-lon du Pacifique, il a rejoint  Londres l'tat-major de De Gaulle. 

 Roger Frey est le pin-up boy du gaullisme, son leader de char-me. 

Son lgance est toujours irrprochable, crira-t-on de lui 1. 

Mais on aurait tort de s'en tenir aux apparences. Roger Frey est un politique qui a du got pour l'action clandestine. 

     A Londres, il fit la connaissance de Jacques Soustelle, le patron des services secrets gaullistes, le Bureau central de renseignements et d'action (BCRA). Les deux hommes restrent longtemps trs proches.  C'est un autre moi-mme , dira Jacques Soustelle. En 1947, Roger Frey est, officiellement, trsorier du Rassemblement du peuple franais (RPF), parti fond par le gnral de Gaulle et dont Jacques Soustelle est le secrtaire gnral permanent. Plus discrtement, Roger Frey est aussi l'un des chefs du service d'ordre du RPF, puissante organisation para-militaire de plus de 16 000 membres, comptant de nombreux permanents et s'appuyant sur des rseaux dans la police et l'arme. quand, en 1954, Jacques Soustelle devient gouverneur gnral de l'Algrie, Roger Frey est son agent de liaison en mtropole. En 1957, il appartient  l'Union pour le salut et le renouveau de l'Algrie franaise (USRAF), cre par Jacques Soustelle. L'USRAF est une organisation ultra bnficiant du soutien financier des milieux de la grande colonisation et recru-tant parmi les activistes de l'Algrie franaise. A cette mme poque, Roger Frey est secrtaire gnral des rpublicains sociaux aux cts de Jacques Soustelle et de Michel Debr. La dfense de l'Algrie franaise est l'un des thmes essentiels des  Rp' 

soc',,, qui rclament la formation d'un  Gouvernement de salut public . 

                                                            1. Ibid. 

                                                            2.   Louis Gury, Les Maztres de l'UNR, Paris, Editions du Monde ouvrier, 1959. 

                                                            3.   Confrence de Roger Frey, le 19 dcembre 1958, au thtre des Ambassadeurs. 

                                                            4.   jean Lacouture, De Gaulle, t. 3, Le Souverain, Paris, Editions du Seuil, 1986. 

1. Merry et Serge Bromberger, Les Treize Complots du 13 mai, Paris, Fayard, 1959. 
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     En mai 1958, avec, entre autres, Jacques Soustelle, Michel Debr et Jacques Foccart, Roger Frey est l'un des principaux organisateurs du complot qui vise  imposer le retour au pouvoir du gnral de Gaulle. Il fait alors la dmonstration de ses talents dans le domaine de l'intoxication. Pass clandestinement en Algrie dans des conditions rocambolesques, il rdige des messages secrets mis par Radio-Alger pour faire croire au gouvernement et au prsident de la Rpublique d'alors, Ren Coty, qu'un dbarquement en mtropole des troupes de Salan et Massu entres en rbellion tait imminent. Le but est de susciter le sentiment du danger pour amener le pouvoir  capituler'. Une fois de Gaulle au pouvoir, Roger Frey assure la coordination des diverses organisations qui le soutiennent. En aot 1958, il sige au Comit con-sultatif constitutionnel, charg de prparer la Constitution de la future Ve Rpublique. En 1958 encore, Roger Frey devient le secrtaire gnral de l'Union pour la Nouvelle Rpublique (UNR), le grand parti gaulliste. A ce poste, il dirige l'action de trois services : le service politique, le service de la propagande et le service spcial. Ce dernier, charg du renseignement et des activits clandestines, a pour responsable Jacques Foccart'. 

Roger Frey parraine par ailleurs la cration du Service d'action civique (SAC), enga ' clandestinement dans la lutte contre le FLN.                   ge

Mais Roger Frey, qui, en dcembre 1958, affirmait            La te du complexe sidrurgique de B'ne, l'arrive du mise en rou                        e                0           e gaz de Hassi R'Mel  Alger scellent  jamais le destin franais de l'Algrie [...  1 1 , va suivre l'volution du gnral de Gaulle. 

Il se sparera de son ami Jacques Soustelle qui, lui, s'engagera aux cts de l'OAS. En janvier 1960, lors des barricades,,, et alors que le pouvoir est un moment branl, Roger Frey, devenu ministre de l'information, fait partie de ces quelques membres du gouvernement (Malraux, Buron, Sudreau, joxe, jeanneney, Michelet) qui envisagent de former un cabinet de crise pour sou-tenir la politique algrienne du gnral de Gaulle'. 
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     En avril 1961, Pierre Chatenet, le ministre de l'Intrieur, est, dit-on, malade. Roger Frey, ministre dlgu auprs de Michel Debr, assure l'intrim quand se produit la tentative de coup d'Etat des gnraux. Il y fait face et demeure ministre de l'intrieur. 

     Dans le gouvernement Debr, une figure se dtache : celle du ministre de la justice, Edmond Michelet. Il est li au Premier ministre par une vieille amiti, mais des dsaccords grandissants les opposent. 

     Le garde des Sceaux s'est entour d'anciens compagnons de dportation. C'est  Dachau qu'il a connu joseph Rovan et Gaston Gosselin. De la dportation, ils ont gard une certaine ide de la dignit de l'homme et sont rests amis. joseph Rovan est charg de mission au cabinet du garde des Sceaux. Tous deux sont issus du catholicisme social et partagent, fondamentalement, les mmes positions 1. 

      Messieurs, vous avez un ministre de la justice qui, quand il voit un dlinquant entre deux gendarmes, a le coeur qui bat pour le dlinquant, dclara Edmond Michelet devant une assemble de hauts magistrats peu habitus  de tels propos, quand il devint garde des Sceaux, en janvier 1959.  Il faut vous comporter en sachant que vous dtenez une partie des futurs dirigeants alg-nens  : telle fut la directive que, de son ct, joseph Rovan donnera aux directeurs rgionaux de l'Administration pnitentiaire. 

L'un et l'autre estiment qu'il faut en finir avec les rapports colo-niaux. Depuis la Rsistance, joseph Rovan est rest li aux milieux de Tmoignage chrtien, trs engags contre la guerre d'Algrie. Il entretient aussi des relations  France-Observateur, notamment avec le journaliste Roger Stphane, et galement au journal Le Monde,  qui il a fait parvenir un rapport confidentiel sur les camps de regroupement en Algrie, rdig par un jeune haut fonctionnaire nomm Michel Rocard. 



     Les dsaccords entre le Premier ministre et son garde des Sceaux portent sur le rgime politique des dtenus algriens (auquel 1. Tmoignage de joseph Rovan, le 3 mai 1990. 
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Michel Debr est oppos), sur les excutions de condamns  mort algriens (qu'Edmond Michelet veut limiter au minimum), sur le choix des juges d'instruction. Au cabinet du Premier ministre, un homme en veut particulirement  joseph Rovan : Yves Rocca. Il est le fils du procureur gnral de la cour d'appel d'Alger qui a fait l'objet d'une sanction dguise aprs qu'en fvrier 1960, au lendemain des barricades, il eut fallu le sommer de faire arrter Alain de Srigny, le directeur de l'cho d'Alger, pour qu'il s'excute. 

     Plus profondment, le garde des Sceaux est, depuis longtemps, artisan de la ngociation avec le FLN. A diffrents moments, il s'est entour d'hommes entretenant des relations dans les milieux nationalistes algriens. Gaston Gosselin est l'un d'eux. 

Il connat Ferhat Abbas, longtemps prsident du GPRA. Il con-nocit aussi Abderahmane Fars, l'ancien prsident de l'Assemble algrienne. Pendant longtemps, ils ont t, l'un et l'autre, partisans de l'autonomie de l'Algrie. Les checs de toutes les tentatives de rforme les ont conduits  rallier le FLN. 

     Le Premier ministre entrave l'action de Gaston Gosselin 1. Au mois de mars 1960, sous les attaques rptes., Edmond Michelet doit finalement cder  la pression de Michel Debr et se sparer de lui. joseph Rovan remet alors sa dmission.  Si vous acceptez que le Premier ministre dcide des membres de votre cabinet, dit-il  Edmond Michelet, vous serez le prochain. 

     S'tant spar de ses deux amis', avec lesquels, nanmoins, il reste li, Edmond Michelet fait alors appel  Herv Bourges. journaliste  Tmoignage chrtien dont il est devenu rdacteur en chef, Herv Bourges a fait son service militaire en Algrie et a t profondment boulevers par l'usage de la torture. Dans l'esprit du garde des Sceaux, il s'agit de montrer au Premier ministre qu'il ne capitule pas. 

     Il arrive que Michel Debr s'exclame :  Le FLN est au coeur de la France! Au Conseil des ministres, il y a le FLN! De telles dclarations visent Edmond Michelet et ses proches. Mme vinc, Gaston Gosselin demeure l'objet d'attaques. En juin 196 1, le bulletin dit par I.'Union africaine de presse, dont il est rdacteur 1. Tmoignage de Gaston Gosselin, le 19 dcembre 1986. 
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en chef, est interdit. Son domicile est perquisitionn et il est lui-



mme arrt. Les policiers recherchaient des documents. 

     Edmond Michelet est, au gouvernement, le leader de ce qu'il est convenu d'appeler la tendance librale. 

     Un autre ministre agit trs discrtement dans le mme sens que lui. Il s'agit du ministre des Travaux publics, Robert Buron. 

Celui-ci informe la presse, et notamment le journaliste Albert-Paul Lentin, qui travaille au quotidien que dirige Emmanuel d'Astier de La Vigerie, Libration

3. La Fdration de France du FLN

     La Fdration de France du FLN est dirige par un comit fdral de cinq membres. Omar Boudaoud en est le chef. Amar Ladlani, dit  Kaddour , est charg de l'organisation. Abdelkrim Souici est le trsorier. Sa7id Bouaziz est responsable des groupes arms, l'Organisation spciale. Ali Haroun, dit Alain , est charg de l'information et du soutien aux dtenus. Ces dirigeants se trouvent le plus souvent en Allemagne ou en Belgique. 

     Le comit fdral est plac sous l'autorit du gouvernement provisoire de la Rpublique algrienne. C'est son ministre de l'intrieur, Lakhdar Ben Tobbal, qui contrle la Fdration de France. 

     Sur le territoire mtropolitain, le FLN encadre trs troitement l'immigration. A partir du mois de uillet 1957 a commenc ce que le FLN a appel le  quadrillage . Systmatiquement, dans chaque htel, foyer, bidonville, tout Algrien a d se dterminer pour ou contre le FLN, et verser une cotisation. En fait, il n'a pas eu le choix; s'il tenait  la vie, il n'a pu que se prononcer en faveur du FLN. 

     Une organisation trs structure et hirarchise s'est ainsi mise 1. Tmoignage d'Albert-Paul Lentin, le 26 novembre 1986. 
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en place : willayas, amalas ou super-zones, zones, rgions, secteurs, casmahs, sections, groupes, cellules. Sur 400 000 Algriens vivant en France, plus de 135 000 sont organis's dans le FLN. 

Les autres, de toute faon, doivent cotiser.-

     Paris et la rgion parisienne sont couverts par deux willayas. 

Des groupes arms,>, les GA, ont t crs, regroupant une cinquantaine de membres et dpendant des chefs de willayas. 

     Le FLN aspire  contrler tous les aspects de la vie de l'immigration. C'est ainsi que fonctionnent des comits de justice chargs de rgler les diffrends entre Algriens et de prononcer des ugements. Les  tratres), et les  mouchards  sont une vritable obsession. En 1960, M. Bouki, ouvrier dans le btiment, habite au bidonville des Pquerettes,  Nanterre. A la suite d'une dnonciation, il est enferm dans une baraque du bidonville avec huit autres Algriens. On l'accuse d'informer la police. Il reste dtenu pendant douze jours avant d'tre reconnu innocent et libr. Les autres, eux, ont t assassins. Pas plus que lui, pourtant, ils ne coopraient avec la police 1. 

     Chaque mois, des rapports internes du FLN font le point sur la lutte contre les  mouchards  et dressent un sinistre bilan des excutions. En mai 1959, par exemple, un rapport de la Willaya 1

indique : Au cours de ce mois, les frres ont puni 9 mouchards; ce sont des lments connus   1comme indicateurs; parmi ceux-l se trouve une femme europenne qui avait dnonc un comit de rgion en runion le mois de mars dernier. Ces 9 lments ont t EX... aprs avoir eu le maximum de preuves... Nous continuerons la dtection des MNA et des mouchards et ensuite la suppression. , 

     Combien de <@ mouchards,>, vrais ou supposs, furent ainsi assassins? On ne le saura jamais. @, On avait des informateurs, reconnat Paul Roux, mais c'tait dur. On en perdait. Certains ne rendaient plus. D'autres ne rendaient plus parce qu'ils taient morts'. 

1.   Tmoignage de M. Bouki, le 12 novembre 1986. 

2.   Tmoignage de Paul Roux, le Il fvrier 1987. 
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4. Comment vivent les Algriens? 

     Comment vivent quotidiennement les 150 000 Franais musulmans d'Algrie de Paris et de la banlieue parisienne? 

     En plein coeur de Paris, dans le 5e arrondissement, entre Maubert et la Seine, ce qu'on appelle le quartier Saint-Sverin, vivent plus de 4 000 Algriens. Leur vie est  l'image de celles de beaucoup d'autres. Au dbut de l'anne 1961, des paroissiens de la Communaut Saint-Sverin  dcident de faire connitre ce que sont les conditions de vie de leurs  frres musulmans . Ils y consacrent une brochure. Ce que nous voulons, crivent-ils, c'est, dans la mesure de nos moyens, empcher que les ponts ne soient coups entre les musulmans et nous, en essayant de leur tmoi-



gner notre amiti. C'est aussi attirer l'attention des habitants de ce quartier sur la prsence des Nord-Africains, afin qu'ils s'alarment de la duret de la vie et qu'ils se sentent responsables, comme la paroisse tout entire, de l'existence spirituelle et matrielle de ceux qu'ils ctoient chaque jour 1. 

          Deux mondes, en effet, se ctoient et s'ignorent. 

     Les Algriens du quartier viennent pour la plupart de Kabylie ou des Aurs. Sauf exception, ils ne sont pas chmeurs. Le plus souvent, ils sont manoeuvres dans le btiment. quand ils le peuvent, ils prfrent travailler en usine parce que les emplois y sont plus stables et qu'en hiver il y fait moins froid. Trs souvent, en effet, ils occupent des emplois prcaires. Ils n'appartiennent pas au personnel permanent des entreprises, mais sont embauchs pour la dure des chantiers. quand ceux-ci sont termins, ils sont licen-cis. Les chantiers sont, en gnral, trs loigns de leur domicile. 

     Les rafles et les internements administratifs qui s'ensuivent leur font manquer le travail et ont habituellement pour consquence leur renvoi. 

   1. Ton prochain : lesfrres musulmans, fvrier 1961, publication de la Communaut

Saint-Sverin. 
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                      a

     Leur situation devient dramatique quand, ' la suite d'un accident du travail, ils ne peuvent reprendre leur ancien emploi. Pour la plupart illettrs ou presque, il leur est difficile d'apprendre un nouveau mtier. Certains suivent des cou-rs du soir. 

     Le salaire moyen d'un ouvrier du btiment est de 42 000 francs. 

son budget se rpartit  peu prs comme suit : logement, 5 000 francs; nourriture, 15 000 francs; mandat  la famille, 1 0 000 francs ; transports, 2 800 francs ; vtements, 4 000 francs loisirs, 2 200 francs; cotisation force au FLN, 3 000 francs. 

     La trs grande majorit des Algriens sont des hommes seuls, clibataires ou dont les familles sont en Algrie. Ils vivent le plus souvent en htel. Dans le quartier Saint-Sverin, une trentaine d'htels hbergent des Algriens. C'est, dit-on, une clientle srieuse, ponctuelle, payant rgulirement. Certains hteliers europens se sont d'ailleurs spcialiss dans le  client algrien . 

     Rues Galande, Saint-Jacques ou Xavier-Privas, on trouve l'htel type : un troit couloir conduit  une cour minuscule, o un escalier extrieur en bois permet de monter dans les chambres. Les plus favoriss ont une chambre pour deux, mais il n'est pas rare que quatre garons s'entassent dans une mme pice. Certains vivent ainsi depuis dix ans. D'autres encore occupent le mme lit  deux : l'un le jour, l'autre la nuit, selon leurs horaires de travail. Vivre seul dans une chambre est considr comme un vritable privilge. quand,  la suite d'une hospitalisation ou d'un internement, la place doit tre abandonne, c'est le drame : comment en retrouver une autre ? Heureusement, les Algriens s'entraident, et il n'est pas rare que, lorsque l'un d'eux, pour une raison quelconque, ne peut plus payer, les autres lui viennent en aide. 

     Ils aspirent  quitter ces htels et  vivre dans une chambre, seuls. Mais ils se heurtent au refus des propritaires. Colette de Montagnac et Monique Ferrire, deux membres de la Communaut Saint-Sverin, l'ont vrifi.  Lorsque nous cherchons, en dehors du 5r, des chambres pour des ouvriers musulmans parfaitement capables de verser la somme qu'on leur demanderait, il nous suffit de dire qu'il s'agit de Nord-Africains pour perdre toute chance de gagner notre cause 

1. Ibid. 
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quelques familles al 'riennes habitent galement le quartier. 

                     ge

Elles demeurent dans des logements insalubres, rue Xavier-Privas, rue Matre-Albert. La plupart du temps, parents et enfants s'entassent dans une simple pice. Cette situation rend particulirement douloureuse la condition des femmes, qui sortent trs peu, quelquefois pas du tout. La pice misrable dans laquelle elles vivent est, souvent, leur seul horizon. 

     quant aux enfants, ceux qui sont d'ge scolaire ont le choix entre courir les rues et se tenir sagement dans un tout petit coin. 

     La vie quotidienne des Algriens, ce sont aussi d'innombra-bles difficults administratives. Trs souvent illettrs, venus d'un village de montagne, ils sont projets dans un monde dont ils ignorent les cls. L'ouvrier qui a laiss sa famille au pays se noie dans les dmarches administratives, et il est frquent qu'il perde ses avantages sociaux ou ses allocations familiales. A la poste, au bureau d'embauche,  la Scurit sociale, les imprims sont pour lui autant d'nigmes. Pour tre en rgle avec la loi, il faut avoir une carte d'identit en cours de validit, alors que, dans le bled, il n'y avait, le plus souvent, mme pas d'tat civil. Se procurer un papier, crire une lettre, remplir un questionnaire suppose que l'on comprenne parfaitement le franais et qu'on sache le parler... 

     A ces difficults normales s'ajoutent celles qui sont dues ce qu'on appelle les vnements. Elles surgissent le plus souvent la nuit. Des cars de police s'arrtent devant l'htel. Tous les occupants doivent sortir des chambres et stationner dans les couloirs et les escaliers pour qu'il soit procd aux fouilles et aux perquisitions. Frquemment, ils sont ensuite emmens pour plusieurs jours. A son retour, l'Al 'rien a souvent perdu son emploi ge

et, parfois, son logement. 

     Et puis, il est devenu trs difficile de retourner au pays pour y voir sa famille. Les demandes sont rejetes depuis deux ou trois ans. Certains ne connaissent mme pas leurs enfants. 

     Les Algriens vivent dans un climat d'inscurit permanente. 

Ils se sont replis dans un isolement forc. Leurs voisins et camarades de travail parisiens ne les invitentjamais chez eux et ils constituent un monde ignorant et ignor. 

     Le dimanche, le soir, les Algriens, mais aussi les autres Nord-Couvre-feu

Africains, aiment flner boulevard Saint-Michel, sur les quais, offrir un verre  un ami, discuter, jouer aux cartes, aux appareils  sous. Mais, de plus en plus, ils vitent de circuler en groupe pour ne pas avoir d'ennuis. Ils se dplacent seuls. Bien habills, ils continuent  frquenter les bals, mais moins souvent qu'avant, depuis les premires rafles. 

     Ils adorent le cinma, mais comme les films franais leur sont souvent incomprhensibles, ils frquentent les salles proches de la gare de l'Est qui projettent des films arabes. 

     Les Algriens du quartier Saint-Sven'n se sentent exils. 

     A Nanterre, des milliers d'autres Algriens vivent dans les immenses bidonvilles de la rue des Pquerettes, de la rue Alfred-Dequant, de la rue de la Garenne. C'est un univers presque exclusivement masculin o, dans de misrables baraquements faits de tles et de cartons, on s'entasse  dix ou quinze, et o, frquemment des chauffages de fortune provoquent des incendies. 

L'hiver, dans les alles de ces labyrinthes, on enfonce dans la boue. 

Dans certaines baraques, de pauvres commerces sont installs : boucheries, buvettes, piceries... Les bidonvilles vivent replis sur eux-memes. 

     Suzanne Urverg en est le mdecin. La plupart du temps, il lui faut un interprte pour dialoguer avec les malades. Le  docteur Suzanne,,, comme on l'appelle affectueusement, a appris  connatre ces Lyens; elle leur est dvoue. Elle a t notamment touche par l'abngation de ces hommes qui envoient en Algrie l'essentiel de leur paie pour aider leurs familles  subsister. 

          Les maladies sont trs nombreuses et souvent graves : pide

mies de rhumatismes articulaires aigus a ngines phlegmoneuses, tuberculoses, dysenteries, maladies infectieuses diverses... Et pourtant, la plupart des collgues du docteur Ur-verg refusent de venir dans les bidonvilles. Ils ont peur de ces lieux inconnus. Mais est-ce seulement cela? Certains,  leur cabinet, ont amnag deux salles d'attente : l'une pour les Franais, l'autre pour les Algriens'. 



1. Tmoignage de Suzanne Ur-verg, le 15 fvrier 1990. 
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     Les Parisiens ignorent ce monde si lointain, situ seulement un quart d'heure de voiture des Champs-Elyses... 

5. Ngociations

     Le gouvernement franais et le GPRA sont engags dans un difficile processus de ngociation. On a commenc  se parler tout en continuant  se faire la guerre. Afin de s'assurer une position de force dans la ngociation, chacun des adversaires cherche affaiblir l'autre. Les premiers contacts ont eu lieu  Melun, en juin 1960, sans rsultats. 

     C'est au mois de janvier 1961 que de Gaulle dcide d'engager vraiment les ngociations. Lors de son voyage du mois de dcembre en Algrie, il a t tmoin du dferlement des foules algriennes favorables au FLN. Il y a eu des dizaines de morts parmi les manifestants, mais, aprs six ans de guerre, preuve est faite que la masse de la population soutient le FLN et veut l'indpendance. De Gaulle le comprend. 

     Des contacts secrets sont tablis, et, le 20 fvrier,  Lucerne, Georges Pompidou et Bruno de Leusse rencontrent discrtement Tayeb Boulahrouf et Ahmed Boumendjel. De profondes divergences opposent les uns et les autres. Le gouvernement franais n'accepte pas l'ide d'indpendance et conteste la position algrienne sur l'avenir du Sahara. Pour le GPRA, le Sahara appartient  l'Algrie future.  Le Sahara, pas question! dit Pompidou. 

Le Sahara, c'est une mer, elle a ses riverains; l'Al 'rie, c'est un ge

de ses riverains et la France se doit de les consulter tous 1. 

Dbut mars, les dlgus des deux parties se retrouvent en Suisse. Le Sahara demeure l'un des points de divergence essentiels. 

     Le futu- prsident du GPRA, Benyoucef Ben Khedda, crira plus tard : Pour le Sahara, Pompidou refuse toute discussion 1.     Propos rapports par Benyoucef Ben Khedda dans Les Accords devim, Alger, 

Editions OPU, 1986. 
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sur le fond, n'acceptant d'aborder que des points techniques cadres, techniciens, capitaux, consultations. Il propose la formule suivante : "Proclamation publique du dsaccord quant  la souverainet populaire du Sahara et renvoi de la ngociation sur ce problme aprs l'autodtermination." C'tait l un gros risque pour le futur Etat algrien, une nouvelle guerre en perspective pour son remembrement avec l'ventualit de manoeuvres par la puissance occupante auprs des Etats riverains. D' ', ' 1" 

                                                       ia a epo-que, nos frres marocains nous pressent de revendications territoriales : Mohamed V, puis plus tard Hassan II rclament Tindouf et sa rgion, et Bourguiba la "borne 233". Ainsi apparat la conception gaulliste de 1"'Association" : une Algrie ampu-te de son Sahara, avec une prsence militaire franaise gardienne des privilges conomiques de la France et de ceux de la minorit franaise. 

      Cependant, au cours de ces contacts secrets en Suisse, la partie franaise admet que le FLN sera l'interlocuteur unique et que la discussion sur le Sahara reste ouverte. Le GPRA est d'accord pour entreprendre des ngociations officielles 1. 

     Le 30 mars 1961, le gouvernement franais et le GPRA annoncent simultanment,  Tunis et  Paris, l'ouverture de pourparlers le 7 avril  Evian. 

     Le lendemain, le maire d'Evian, Camille Blanc, est assassin par l'OAS, dcide  faire chouer toute ngociation. 

     Le mme jour,  Oran, le ministre d'Etat charg de l'Algrie, Louis joxe, annonce que des ngociations auront lieu galement avec le MNA. Le GPRA rplique en annonant qu'il ne se rendra pas  Evian. 

     Le 22 avril se produit le coup de force des gnraux. De Gaulle est press d'en finir avec l'Algrie. Il renonce  associer une autre tendance que le FLN aux ngociations. 

     Les ngociations s'ouvrent le 20 mai  Evian. 

Le gouvernement franais veut donner des gages de dtente, crira Benyoucef Ben Yhedda. Il fait  dgrouper  une partie des 2 500 000 personnes qui vivent dans les camps de <@ regroupement 1. Benyoucef Ben Yhedda, ibid. 
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contrls par l'arme franaise, et librer 6 000 dtenus; il amliore le sort des cinq ministres du GPRA dtenus en France, et dclare marquer la fin des oprations offensives. Il essaie d'obtenir du FLN l'arrt de ' s combats qu'il appelle  terrorisme , pour aboutir, conformment  sa thorie,  une  trve . 

De notre ct, les combats ne s'arrtent pas. Nous n'tions jamais assez mfiants  l'gard du colonialisme. Au demeurant, sans le combat arm, jamais le gouvernement franais n'aurait envisag de ngociations. De Gaulle admet maintenant que la souverainet extrieure est du ressort de l'Etat algrien. Mais pour le Sahara il maintient son exigence et nos positions respectives demeurent inchanges. 

     Les discussions n'aboutissent pas. Les dlgus algriens sont diviss. Le 13 juin, les pourparlers sont suspendus. Nanmoins, des contacts sont maintenus. Sad Dahlab, qui demeure  Bois-d'Avault, prs de Genve, reste le seul intermdiaire entre les deux gouvernements. 

     Du ct franais, des plans de partition de l'Algrie sont labors, prvoyant le regroupement des Europens dans les rgions d'Alger et d'Oran 1. Le 5 juillet, en Algrie, le FLN appelle une journe contre la partition. E y a 81 morts et 280 blesss parmi les manifestants. Mais, une fois encore, le FLN a fait la dmonstration que la masse de la population est derrire lui. Dans le courant du mois, de Gaulle dclare :  La France accepte sans aucune rserve que les populations algriennes constituent un Etat entirement indpendant. 

     Le 20 juillet 196 1, les deux dlgations se retrouvent  Lugrin, en France,  proximit de la frontire suisse.  Le GPRA ne se faisait pas d'illusions sur cette deuxime rencontre publique mais sa tactique tait claire : rompre sur le Sahara, crira B. Ben Khedda. Le thme de l'intgrit territoriale est plus ais  comprendre pour l'opinion internationale. Sur le plan interne, il gal-vanise davantage les nergies. Ds l'ouverture des discussions, joxe, avec souplesse et habilet, raffirme  Krim le point de vue franais. 

     1.     Alain Peyrefitte fut l'un des principaux auteurs de ces projets. Il publia alors

une s-4rie d'articles dans Le Monde, sous le titre  Faut-il partager l'Algrie? ,. 
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     Le 26 juillet 1961, la dlgation algrienne prend l'initiative de la rupture. La ngociation pouvait d'autant moins viter l'chec qu'elle se produit pendant les vnements sanglants de Bizerte, en Tunisie. Bourguiba, voulant rcuprer la base aronavale de Bizerte, a lanc la population contre elle. De Gaulle a fait intervenir l'arme : on relve plus d'un millier de morts parmi les Tunisiens. Le prsident de la Rpublique franaise dmontre une nouvelle fois qu'il sait se montrer trs dur. 

6.   Un prfet de police



     Le prfet de police Maurice Papon est n le 3 septembre 1910

 Gretz-Armainvilliers, en Seine-et-Marne'. Son pre, Arthur Papon, est un ancien notaire, fondateur des Verreries mcaniques champenoises. Il est all au lyce Louis-le-Grand, puis a fait des tudes de droit, de sciences politiques, de sociologie et de psycholo-gie. Trs tt, il entre dans la sphre du pouvoir d'Etat. Il ne la quittera plus. Il n'a, en effet, que 20 ans quand, le 2 fvrier 1931, il devient attach au cabinet du ministre de l'Air, le dput de Seine-et-Marne jean-Louis Dumesnil. Le gouvernement est alors prsid par Pierre Laval. Le 15 mai 1935, il est reu au concours de rdacteur  l'administration centrale du ministre de l'intrieur. 

     En 1936, un autre dput de Seine-et-Marne, ami de son pre, devient sous-secrtaire d'Etat  la prsidence du Conseil, dans le gouvernement du socialiste Lon Blum. Il s'appelle Franois de Tessan. Dans ces annes de Front populaire, le jeune Maurice Papon appartient  la Ligue d'action rpublicaine et socialiste, qui s'oppose aux Camelots du Roi et aux jeunesses patriotes. 

Il suivra Franois de Tessan dans ses diffrentes fonctions jusqu'au mois d'aot 1939. En juillet 1937, il est attach au cabinet du sous-secrtaire d'Etat aux Affaires trangres; en 1938, on le 1.     Sur Maurice Papon, on pourra lire les ouvrages de Michel Slitinsky, L'Affaire

Papon, Paris, Editions Alain Moreau, 1983, et Le Pouvoir prfectoral lavaliste  Bordeaux, 

prface de Serge Klarsfeld, Editions Wallada, 1988. 
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retrouve attach au cabinet du sous-secrtaire d'Etat ' la pr'si-e                  a        e dence du Conseil. 

     D'aot 1939  octobre 1940, il est mobilis. 

     Dans la France dfaite et occupe, il dcide de retourner  la haute administration. Sa promotion est rapide. Le 16 novembre 1940, il devient sous-chef de bureau  l'administration centrale du ministre de l'Intrieur. Le 8 fvrier 1941, le voil sous-prfet de premire classe, directeur de cabinet de prfet hors cadre. Un peu plus d'un mois plus tard, il est nomm directeur du cabinet du secrtaire gnral pour l'administration, au ministre de l'Intrieur. Le lerfvrier 1942, il est nomm sous-prfet hors classe. De toute vidence, Maurice Papon a la confiance de ceux qui dirigent le ministre de l'Intrieur. Le 26 mai 1942, il devient secrtaire gnral de la prfecture de la Gironde, hors classe. Bordeaux a t lev depuis peu au rang de prfecture de rgion. C'est un poste extrmement important en zone occupe. Pour y tre nomm, il ne suffi tpasque Maurice Papon ait la confiance du gouvernement de Vichy : il lui faut aussi celle des autorits nazies. C'est  Bordeaux que 50 otages ont t fusills, le 24 octobre 1941, en reprsailles aux actions de rsistance qualifies de terroristes. 5 autres l'ont t le 30 avril 1942. quand il part  Bordeaux, Maurice Papon ne peut ignorer ce qui l'attend. Le secrtaire gnral Papon est le deuxime personnage de la prfecture aprs le prfet Sabatier qui l'a apprci au ministre de l'Intrieur. Il est  dlgu pour les affaires d'occu-pation, les rquisitions et les affaires juives. Il coopre occasion-nellement avec les SS qui sont chargs des affaires de police 1. 

     Sous son autorit, de 1942  1944, des centaines de juifs de tous ges, enfants, femmes, hommes, vieillards, sont interns au camp de Mrignac. Dports  Drancy, ils mourront dans les camps d'extermination'. 

     Maurice Papon est mari et pre de famille, il a deux enfants. 

Ds le mois de juillet 1942, il supervise la participation franaise la rafle de plusieurs centaines de juifs. Le 26 aot 1942, 1.     Danssonouvrage La France d,- Vichy (Paris, Editions du Seuil, 1973), l'historien

amricain Robert 0. Paxton rappelle que ce sont les SS et non plus l'arme aHe-mande qui sont chargs,  l't 1942, des oprations de police en France (p. 

219). 

2. De 1942  1944, 1 680 juifs furent arrts, pa@ lesquels 223 enfants. En 1988, 

l'avocat Serge Klarsfeld a pu tablir une liste nominative de plus de 600 de ces dports. 
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81 enfants font partie du convoi pour Drancy. Le fonctionnaire Pierre Garat, que Maurice Papon, agissant pour le prfet rgional, a charg' de l'organisation des rafles, participe ' l'encadre-e                                                        a ment du convoi avec 53 gendarmes, 6 officiers et sous-officiers, 16 inspecteurs et un commissaire de police. 

     Le 21 septembre 1942 se forme un autre convoi pour Drancy; il comporte galement des enfants. Puis le 26 octobre 1942. Puis le 2 fvrier 1943, le 8 juin 1943, le 25 novembre 1943, le 30 dcembre 1943, le 12 janvier 1944, le 13 mai 1944. 

     Maurice Papon intervient en 1944 en faveur de ceux qu'il appelle les juifs intressants 1 , afin qu'ils puissent chapper la dportation. Trs peu de personnes, en fait, sont concernes. 

Les autres partent vers la mort. 

     Il participe galement  la rpression contre la Rsistance et les Allis. Le 21 octobre 1942, il adresse la directive suivante aux sous-pr fets de Playe, Libourne, Langon, aux maires de l'arron-



dissement de Bordeaux,  l'intendant de police et au commandant de gendarmerie

     A la suite d'incidents qui ont 't' ports trop tardivement ' la con-ee                                 a naissance de la Feldkommandantur, celle-ci m'invite  vous rappeler les instructions qui vous ont t donnes antrieurement dans ma circulaire du 18 mai 1942. 

Tous les faits particuliers susceptibles d'intresser les Autorits allemandes, en particulier tous les vnements qui permettent de conclure  une activit ennemie, comme les descentes de parachutistes, les actes de sabotage, la prparation d'attentats, etc., ou qui viennent troubler la tranquillit publique comme les incendies de forts, les naufrages et les sinistres de toute nature, doivent tre signals directement et sans dlai  la Feldkommandantur 523, section Bordeaux, 30, rue Descartes, tlphone n' 44-19. 

En ce qui concerne notamment les descentes de parachutistes, la Feld-konnnandantr m'a demand de vous faire connatre que toute dclaration qui permettrait la capture d'un parachutiste entranerait, sur la demande du dclarant, la libration d'un prisonnier de guerre. 

     1.     Lettre de M. Papon  M. Dubarry, fonctionnaire charg des questions juives, 

le 12 janvier 1944. Cette lettre commence par ces mots :  La discrimination entre juifs

et Aryens tant faite et ayant donn satisfaction...  (voir Michel Slitinsky, L'Affaire

Papon, op. cil., annexe XXI). 
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     Zl, le secrtaire gnral l'est galement pour fournir de la main-d'oeuvre aux occupants, et notamment  l'organisation Todt, qui s'occupe de la construction du mur de l'Atlantique destin  s'opposer  un ventuel dbarquement alli. 

     Le 21 septembre 1942, le journal pro-nazi La France de Bordeaux et du Sud-Ouest fait paritre un communiqu officiel          Tout Franais g de plus de 18 ans et de moins de 50 ans non pourvu d'un emploi rgulier l'occupant au moins 30 heures par semaine est tenu d'en faire la dclaration  la mairie de sa rsidence.  Le 7 octobre 1942, un nouveau communiqu officiel est publi. Il S'intitule  Le recrutement de la main-d'oeuvre pour l'organisation Todt, et informe que ladite organisation Todt a besoin de 2 500 ouvriers avant le 15 octobre pour excuter des travaux le long de la zone ctire, pendant trois  six mois. 

     Les dlais fixs par l'occupant sont courts, le recrutement difficile, les volontaires rares. Le 8 octobre, un nouveau communiqu officiel parat dans la presse collaboratrice. Le ton est menaant. On y lit : Les inscriptions sont reues dans les mairies. Un pressant appel est fait  tous. L'insuffisance des inscriptions entranerait la rquisition d'office. 

     Le 9 octobre, nouveau communiqu. C'est la rquisition : Les sujets franais ou ressortissants franais de plus de 18 ans ou de moins de 50 ans susceptibles d'tre recruts par l'organisation Todt sont invits  se prsenter ds  prsent, et jusqu'au 1 1 octobre 1942 inclus,  la mairie de la commune de leur rsidence, porteurs de leur livret de famille et de leur livret militaire. 

Les dfaillants s'exposent  ne pas figurer dans les catgories exemptes de la rquisition             

     Le vendredi 9, le samedi 10 et          le dimanche Il octobre, le recensement est effectu dans les         mairies. Les rsultats sont dcevants. 

     Le lundi 12 octobre 1942, Maurice Papon rend visite au chef de la Feldkommandatur de Bordeaux, le  docteur Herbold, pour lui soumettre une ide : il lui propose l'emploi par l'organisation Todt des prisonniers de guerre nord-africains interns dans des camps de la rgion (comme le sont aussi des prisonniers de guerre 1. La France de Bordeaux et du Sud-Ouest, 7, 8, 9 octobre 1942. 

                 Couvre-feu

sngalais). Le docteur Herbold accepte la proposition du secrtaire gnral' -

     Mais les besoins en main-d'oeuvre de l'organisation Todt sont importants et les dlais, on l'a dit, trs courts. Aussi Maurice Papon ne s'en tient-il pas l. Les activits du secrtaire gnral sont ainsi consignes dans un rapport des services prfectoraux Mardi 13 octobre (matin) : visite du docteur Wildermuth  la prfecture. Il est entendu avec lui qu'en attendant le rsultat des dmarches entreprises par ailleurs pour obtenir la main-d'oeuvre, et en l'absence d'un nombre suffisant de volontaires, les listes de rquisitionns lui seront rgulirement envoyes, jusqu' concur-rence des besoins en main-d'oeuvre de l'organisation Todt. 

Aprs-midi : runion chez le secrtaire gnral en prsence de reprsentants de la Feldkommandantur et de l'organisation Todt, des reprsentants du Comit d'organisation des travaux publics et du btiment, en vue d'envisager la passation de contrats entre le Consortium des entrepreneurs et l'organisation Todt. 

Mercredi 14 octobre : visite du secrtaire gnral au docteur Wildermuth  la Feldkommandantur de Bordeaux, en prsence du reprsentant de l'organisation Todt. Celle-ci est prte  signer un contrat avec le Consortium des entrepreneurs de la rgion pour 500 ouvriers, le nombre de ceux-ci devant tre doubl dans un dlai indtermin  2

     L'activit dploye par Maurice Papon pour fournir  l'occu-



pant une main-d'oeuvre soumise a t efficace. 

     En juin 1944, aprs le dbarquement, Maurice Papon est contact' par Gaston Cusin. Ils se sont connus, en 1938, dans les e

ministres. Gaston Cusin va devenir commissaire de la Rpublique, dsign par le gnral de Gaulle. Maurice Papon lui fournit des renseignements sur l'activit des Allemands. On laisse entendre maintenant qu'il a appartenu  un rseau de renseignements... 

     Le 23 aot 1944, Gaston Cusin le nomme dlgu dans les fonctions de prfet des Landes. Le soir mme, il ne l'est plus, les rsistants s'tant opposs  sa nomination. Gaston Cusin en fait 1.   Rapport des services prfectoraux (archives de Michel Slitinsky). 

2. Ibid. 
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nanmoins son directeur de cabinet. Et le 15 novembre 1944, en dpit des rserves du Comit dpartemental de libration, Maurice Papon prendra la parole lors d'un rassemblement de la Rsistance o on l'entendra dire : je veux rendre hommage [...    ] aux malheureux dports qui ne sont pas encore rentrs. 

     Comment un tel reclassement fut-il possible? 

     Gabriel Delaunay, prsident rgional du Mouvement de libration nationale, crit alors dans La Nouvelle Rpublique :          La Rsistance a cru purer les administrations.  Elle a rencontr des gens plus forts qu'elle.  Des fonctionnaires d'autorit ont fait des tours de valse, mais ils y taient si habitus que la tte ne leur 1

a pas tourn et qu'ils se prparent maintenant aux avancements au choix. D'autres, d'purs qu'ils taient susceptibles d'tre, sont devenus purateurs. Ils se gagnent le paradis par la pnitence des autres. Et ces autres sont quelquefois d'authentiques rsistants. 

Le pire est que ceux qui essaient de mettre de l'ordre dans ces champignonnires, o la Rsistance est ne sous la rose de septembre, se brisent devant des garanties de complaisance, et tout se passe comme si un deuxime bureau, plus mystrieux que l'autre, venait continuer maintenant la politique du double jeu des marchalistes intelligents et dlivrer des certificats de civisme. 

     Cependant, ce n'est qu'en juin 1958, aprs des annes de dmarches insistantes, que Maurice Papon obtiendra une carte d'ancien @@ combattant volontaire de la Rsistance. 

     quand Gaston Cusin quitte Bordeaux, Maurice Papon devient, le 26 octobre 1945, prfet hors cadre, charg de la sous-direction de l'Algrie au ministre de l'intrieur. Le 26 juin 1946, il est e

nomm chef de cabinet du sous-secrtaie d'Etat  l'Int'rieur. 

Il a alors la rputation d'tre proche des socialistes. Il la conser-vera tout au long de cette IVe Rpublique qui verra tant de ministres SFIO au pouvoir. 

                      a

     Du 1 0 novembre au 15 dcembre 1946, il appartient' la commission interministrielle des Antilles. De janvier 1947  octobre 1949, il est prfet de la Corse. Le 6 octobre 1949, il est nomm prfet de Constantine. Le gouverneur gnral de l'Algrie est alors le socialiste Marcel-Edmond Naegelen, dont le nom restera dans Couvre-feu

l'histoire pour les trucages lectoraux qu'il a organiss 1. Les militants nationalistes algriens sont poursuivis. 

     Le 15 dcembre 1951, Maurice Papon devient secrtaire gnral de la prfecture de police de Paris. Le prfet de police est alors jean Baylot. jusqu'en 1930, cet ancien postier a t membre de la commission excutive de l'Union dpartementale CGT de la Seine et secrtaire de la Fdration postale CGT. Il a, dit-on, particip  la rsistance, et, en aot 1944, il devient prfet des Basses-Pyrnes, puis prfet de Haute-Garonne en 1946, et des Bouches-du-Rhne en 1948. Il se trouve ' la t'te de la prfecture a     e

de police en pleine guerre froide et il y fait preuve d'un violent anticommunisme.  Il opre la 'intgration de nombreux policiers 1                              re

rvoqus  la Libration. Dans le mme temps, il sanctionne des policiers suspects de sympathies communistes. Des policiers qui s'taient livrs  la chasse aux rsistants voient leur carrire reconstitue et bnficient d'avancements. Une association d'purs, l'Amicale des grads a agi pour qu'il en aille ainsi. Sous l'auto-rite du commissaire de police jean Dides, sanctionn  la Libration, se crent des rseaux souvent forms d'anciens auxiliaires de la Gestapo, comme, par exemple, Alfred Delarue, alias  Monsieur Charles. Celui-ci tait entr  la prfecture de police, en 1937, comme inspecteur. Affect aux Renseignements gnraux, il appartenait  une section charge du Parti communiste. Dot d'une mmoire considrable, vritable bottin vivant, il mit ses connaissances au service des nazis. B fut responsable d'une quipe des Brigades spciales qui tortura des rsistants communistes comme Gabriel Rabot, Charles Grosperrin, Marcel Gargam. Ces hommes furent ensuite tus par les nazis. En 1946, Alfred Delarue est condamn  mort, mais sa pein e est finalement commu' ee en e                                 e



     dtention  perptuit. Intern' au camp de No avec d'autres collaborateurs, il s'en vadera en compagnie d'une centaine d'autres dtenus. Tous seront repris, sauf lui. Le commissaire Dides et le prfet Baylot lui feront dlivrer de faux papiers et uti-liseront ses services. 

     jean Baylot cre les compagnies d'intervention, spcialis ees 1. Sur cette priode, on pourra lire notamment l'ouvrage de l'historien algrien

Mahfoud Kaddache, Histoire du national@ algrien, Alger, SNED, 1980. 
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dans la rpression des manifestations, et les arme du bidule, ce manche de pioche long d'l, 1 0 mtre. C'est sous son rgne que le 14 juillet 1953, des policiers ouvrent le feu contre des manifestants algriens... 

     Comme chaque anne, au dfil militaire du matin succde, l'aprs-midi, une manifestation populaire. Entre la Bastille et la Nation, il y a des dizain-es de milliers de manifestants. A la Nation, ils dfilent devant la tribune o se tiennent les organisateurs. On y aperoit notamment Marcel Cachin, le vieux directeur de L'Humanit, Emmanuel d'Astier de La Vigerie, l'un des anciens dirigeants de la Rsistance devenu directeur du journal Libration, l'abb Pierre. En fin de manifestation, on voit un important cortge d'Algriens du Mouvement pour le triomphe des liberts dmocratiques, le MTLD, dont le dirigeant, Messali Hadj, est en prison. Le cortge du MTLD s'tend sur plus de trois cents mtres. Les Algriens sont dignes et disciplins. Ils portent des banderoles et des pancartes. 

     Il est 17 h 20. Place de la Nation, la fin de la manifestation se disperse quand il se met  pleuvoir abondamment. Les derniers manifestants algriens courent, en repliant leurs banderoles, pour se mettre  l'abri. C'est alors que les policiers casqus se prcipitent sur des porteurs de banderoles, les matraquent, dchirent et pitinent un portrait de Messali Hadj. Les Algriens se dfendent avec les hampes de leurs banderoles et de leurs pancartes. Les policiers doivent s'enfuir avant d'ouvrir le feu. On entend une centaine de dtonations. Le docteur Bernard Morin voit des policiers, pistolet  bout de bras, viser froidement leurs victimes'. Des corps s'effondrent sous la pluie; les pavs sont couverts de sang. La fusillade termine, des personnes isoles sont matraques. Des parachutistes ayant dfil le matin, coiffs de leur bret rouge et vtus de leur tenue de combat, se joignent aux policiers pour frapper. 

     On ramassera 7 morts, tous tus par balles. 6 Algriens et 1

Franais. Isidore Illoul, Amar Tabadji, Maurice Lurot, Abdelkader Draris, Larbi Daoui, Tahar Nadjene, Abdallah Bacha. On dnombrera galement 44 blesss gravement atteints. 

1. Tmoignage du docteur Bernard Morin, le 3 octobre 1986. 
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     quelques jours plus tard, des milliers de personnes assistent un meeting de protestation au Cirque d'Hiver et, le 22 juillet, plus de 20 000 personnes se rendent aux obsques des victimes. 

     Le ministre de l'Intrieur et le prfet de police crent alors une brigade spcialise dans la rpression des Nord-Africins, la Brigade des agressions et violences, la BAV, qui succde  la Brigade nord-africaine d'avant guerre, connue pour avoir -f@urni certains des principaux auxiliaires franais de la Gestapo. 

     Lors d'une rafle organise dans le 5e arrondissement, des Algriens, arrts par la BAV, sont interrogs sur leur participation au 14 juillet et frapps  la prfecture de police. 

     Maurice Papon, proche collaborateur du prfet Baylot, s'ins-pire de son action.  Homme d'autorit, de courage et de dcision , dira-t-il du prfet, ajoutant : Trois qualits majeures pour occuper la Cit'. 

     quand, en juin 1954, Pierre Mends France, prsident du Conseil, renvoie le prfet Baylot pour le remplacer par Andr-Louis Dubois, Maurice Papon quitte aussi son poste. En cette anne 1954, Maurice Papon fait paratre, sous le titre LEre des responsables, un  essai sur une mthodologie de synthse  l'usage des chefs dans la libre entreprise et dans l'Etat,,. Il s'appuie pour l'crire sur son exprience de prfet  Constantine. Il y parle du complexe mtaphysique et d'une nature presque biologique qui conduit le musulman  considrer le temps, l'espace, la vie elle-mme avec un sentiment profond d'acceptation et de dtachement,,, et de la  pluralit d'ethnies et peut-tre de biologies,, qui existerait, selon lui, en Algrie. 

     Le 28 juin 1954, il est dtach en qualit de secrtaire gnral du protectorat du Maroc. Il occupera ce poste jusqu'au 7 juillet 1955. S'ouvre alors pour Maurice Papon une priode un peu creuse. On le retrouve, en janvier 1956, membre du Comit d'tude des marchs d'intrt national et de la distribution des produits agricoles et alimentaires au commissariat gnral au Plan. 

     Mais, bientt,  la faveur de la formation par le socialiste Guy Mollet d'un nouveau gouvernement, Maurice Papon devient, le 2 fvrier 1956, conseiller technique au cabinet de Marcel Cham-1. Maurice Papon, Les Chevaux du pouvoir, Paris, Plon, 1988, p. 27. 
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     eix, secrtaire d'Etat  l'Intrieur charg des affaires al 'rien-p                                                               ge ns. Puis, trs vite, sa carrire conndit un nouveau bond. Le 2

mai 1956, il est nomm prfet de Constantine, inspecteur gnral de l'Administration en mission extraordinaire (IGAME) pour les immenses dpartements de l'Est algrien (Bne, Constantine, Batna, Sti@. quand il prend en main les destines de l'Est algrien, sous l'autorit directe du ministre-rsident en Algrie, le socialiste Robert Lacoste, la guerre d'Algrie entre dans une nouvelle phase. La torture, pratique ds le dbut du conflit, va se gnraliser avec l'application des pouvoirs spciaux obtenus par le gouvernement Guy Mollet au mois de mars 1956. Les pouvoirs de police passent aux mains de l'arme dans les dpartements de Bne et de Constantine. L'IGAME Papon dispose de pouvoirs considrables, puisqu'il exerce le contrle suprieur et la coordination gnrale des pouvoirs civils et militaires dans l'Est algrien. Il va entourer son action du plus grand secret, et, pour dsigner le territoire sur lequel il rgne, certains parlent de Paponie . 

     Maurice Papon encourage le dveloppement d'une guerre totale. Ds son arrive, il proclame :  L'heure n'est plus o il faut distinguer les civils des militaires 1 , et, le 17 septembre 1957, il lance cet appel : je demande  tous les civils de se conduire en soldats          Il n'y a plus de militaires et de civils. 

Il ne doit plus y avoir que des soldats'. 

     Sous son autorit, les excutions sommaires et l'usage de la torture sont pratiqus par des militaires et des policiers. La torture devient un moyen habituel, normal, pour obtenir des renseignements. 

     Jacques Pucheu est alors soldat dans les Aurs. Il est chrtien. 

Autrefois, avec son copain jean Laulhre, il est parti en vlo jusqu' Rome en esprant y voir le pape. Au terme d'une anne passe dans l'Est algrien, il crira :  Les tortures, les exactions, les excutions sommaires n'taient pas des cas exceptionnels ni de simples "excs". La torture fut employe presque journelle ment  la compagnie, comme moyen normal et essentiel de ren-1 - Dclaration de Maurice Papon, le 17 mai 1956. 

     2.   Confrence de presse  la prfecture de Constantine. 
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geignements; les excutions sommaires, pratiques dans les villages proches du lieu des accrochages, semblaient obir  un code non crit mais rgulier et automatique 1. 

     Le 18 mars 1957 s'ouvre, devant le tribunal militaire de Constantine, un grand procs. La Dpche de Constantine crit :  21 terroristes, auteurs de la plupart des attentats commis  Constantine entre le 20 aot et le 30 novembre 1955, rpondent de leurs crimes.  On les accuse notamment d'attentats contre des policiers. 

 Ces victimes seront bientt venges , crit, le 19 mars, le directeur de La Dpche. Coupables avant mme d'avoir t jugs, ils sont dj condamns. Marcel Manvifle est un de leurs avocats. Ce communiste antillais conndit dj' Constantine. En 1956, il en a t expuls sur l'ordre de Maurice Papon. Il y revient en ce mois de mars, deux jours avant l'ouverture du procs, accompagn d'un autre avocat, matre Saint-Cyr, par mesure de scurit. 

     Les noms des accuss ont t obtenus par la torture. Eux-mmes ont subi des supplices sous lesquels certains ont fait des aveux. 

C@est le commissaire Y. et ses services qui ont pratiqu les interrogatoires. quand le commissaire vient tmoigner, l'avocat le prend en flagrant dlit de mensonge. L'incident est violent. Le soir, l'avocat reoit un message :  Le ngro que vous tes ne partira pas vivant d'ici!  Il en parle  ses amis avocats, qui lui con-seillent de prendre la menace au srieux. Pendant toute la dure du procs, ses confrres se relaieront pour l'escorter du tribunal a son htel. 

     Le 13 mars, 13 peines capitales sont prononces, dont 8 par contumace.  La nuit tombait, se souvient Marcel Manville. Les Europens taient  gauche du tribunal, les familles musulmanes  droite. Et sur les condamns taient braqus les phares des GMC de l'arme et les mitrailleuses. On prenait les types dj ench ' 's et on les lanait dans un camion. je pleurais toutes les aine

larmes de mon corps... 

     Le lendemain, il se rend ' la prison de Constantine.  Les pria

sonniers, ' Constantine, taient battus presque rgulirement. 

je peux vous l'affirmer. Battus. Et, quand il y avait un avocat 1. Tmoignage de Jacques Pucheu, Un an dans les Aurs, Les Temps modems, septembre 1957. 
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franais, ils n'taient pas battus. Ils nous disaient : "Nous avons dix jours de rpit. " Les condamns  mort avaient, toute la journe et la nuit, les mains enchanes.), 

     Marcel Manville repart  Paris et multiplie les dmarches pour obtenir la grce des condamns  mort. En dcembre, plusieurs dtenus lui crivent, lui demandant de venir les voir. Maurice Papon lui refuse l'autorisation de venir  Constantine. 

     Le 8 janvier 1958, Aouati Mostefa, Zamouche Amor, Mentouri Belkacem, Benabas Sad sont guillotins. Une fois de plus, le prsident de la Rpublique, Ren Coty, a refus la grce. 

     quand on vient le chercher, Zamouche Amor dit aux gardiens Vous allez voir comment meurt un Kabyle!  et il se bat avec eux. Il est pratiquement mort quand on le guillotine, la tte sous une serviette mouille'. 



     A Constantine, la police torture systmatiquement. 

     Le 4 mars 1958, Benmeliek Abderr-thmane sera lui aussi guillotin. Il a t arrt en aot 1956. Son frre, Larbi, a alors 15

ans. Il se souvient        2

Un mois aprs qu'il avait t transfr  la prison civile de Constantine, on a reu des billets de visite. On l'a vu au parloir. Il y avait des barreaux, un espace de deux mtres, et on parlait. 

Il nous a expliqu les tortures. Ils l'ont frapp avec des tuyaux de caoutchouc. Ils lui ont branch des lectrodes aux oreilles, sur les parties : ils versaient de l'eau et, en mme temps, ils tournaient la magnto. Il avait t ligot, des pieds et des mains, et ils l'avaient accroch au plafond avec une corde, la tte vers le sol, pendant plus de douze heures, jusqu' ce qu'il s'vanouisse. Ils le dcro-chaient, l'interrogeaient. S'il ne rpondait pas, ils le remettaient. 

jusqti' ce qu'il parle. Il avait 20 ans. A force d'interrogatoires, il a tout dit sur quelques attentats. 

     Robert Lacoste est satisfait de la manire dont les choses se passent. Constantine est donne en exemple. Le 1 1 avril 1957, dans une circulaire, il indique aux IGAME (ils sont trois : l'un pour 1.   Tnioigriage de Marcel Manville, le 6 aotit 1987. 

2.   Tmoignage de Larbi Benriieliek, le 30 septembre 1987. 
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     Alger, l'autre pour Oran, le troisime pour l'Est) et prfets d'Algrie

je signale l'intrt qui s'attache  l'organisation de centres d'interrogatoires communs, o l'arme, ainsi que les diffrents services de police et de gendarmerie travaillent ensemble en vue d'accl-rer les enqutes prliminaires ou officieuses. De tels centres fonctionnent  Orlansville et  Constantine. 

     L'action qui se mne sous la responsabilit suprme de Maurice Papon est particulirement sanglante.  Le nombre de rebelles tombs sous les coups des forces de maintien de l'ordre s'est accru chaque mois, se flicite-t-il le 9 octobre 1956 1. Le 17

septembre 1957,  Constantine, il prsente son bilan'. La France passe  l'offensive sur tous les fronts, lance-t-il, et il annonce qu'en 1956 10284 rebelles ont t tus et 8032 au cours des huit premiers mois de 1957. Il se flicite galement que 1 1 7 000 personnes aient t regroupes dans l'Est algrien. Ces regroupements forcs de populations algriennes sont la contre-partie de l'extension des zones dclares interdites. Afin d'isoler les maquisards de la population, des rgions de plus en plus vastes sont dclares interdites : leur population est alors dporte dans des camps baptiss  centres de regroupement . Puis les zones interdites sont massivement bombardes et toute vie humaine ou animale y est dtruite. L'un des responsables de ces oprations, le gnral Sauvagiiac, est surnomm  Attila . 

     Maurice Papon est un adversaire rsolu de toute ngociation. 

Il s'en prend  aux supplications larmoyantes et aux examens de mauvaise conscience que pratiquent les charlatans de la ngociation  tout prix, de la paix blante et des accusations morbides profres  la charge de la France'. Un de nos meilleurs chefs administratifs de l'Algrie, dit de lui Robert Lacoste                   4 . 

Jamais

1.        Discours,  Constantine, lors de l'inauguration d'une nouvelle cit. @@ Nos forces [...  1 ont dtruit les bandes, dclare encore  cette occasion. 

2.        Confrence de presse tenue  la prfecture de Constantine aux cts du gnral

Loth. 

3.        Dclaration de Mauiice Papon, le 27 juillet 1956, lors des obsques de trois militaires, tus dans une embuscade. 

     4.   Discours de Robert Lacoste devant l'Assemble nationale, le 27 

novembre 1957. 
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la France n'acceptera l'indpendance de l'Algrie,,, dclare le nouveau prsident du Conseil, l'indpendant Flix Gaillard, en novembre 1957, et il envoie Maurice Papon  l'ONU pour y dfendre la politique franaise. 

La IVe Rpublique vit ses derniers jours. Le 13 mars 1958, Paris, 2 000 policiers se dirigent en manifestant vers l'Assem-1

ble nationale. On entend crier : <@ Sales juifs! A la Seine! Mort aux fellaghas!  Le lendemain, sur proposition du ministre de l'Intrieur, Maurice Bourgs-Maunoury, Maurice Papon est nomm prfet de police' - Connu pour ses amitis pro-SFIO, il bnficie d'un prjug favorable de la part du principal syndicat de police parisien, le Syndicat gnral de la police (SGP). Sa duret rpressive lui attire aussi la sympathie du Syndicat indpendant de la police municipale. 

Bientt, c'est la chute de la IVe Rpublique. Et, cette fois encore, Maurice Papon sait oprer la transition. Il est maintenu dans ses fonctions. Le , gaullisme  est sa -nouvelle profession de foi... 

Il fait figure de haut fonctionnaire modle. On le donne en exemple. En novembre 1958, il est interrog par la trs officielle Revue de Dfense nationale, qui vante son humanisme militant,@. 

Le texte de l'interview est distribu sous forme de brochure.  La fin justifie les moyens, y dclare le prfet de police,  n'ajamais 1

t une philosophie; c'est une mthode qui exige de la lucidit, de l'honntet intellectuelle et de la matrise de soi. C'est donc une morale... 

Le 28 aot 1958, il organise des rafles massives d'Algriens, Paris et en banlieue,  la suite de l'offensive arme du FLN

sur le territoire mtropolitain. Plus de 5 000 Algriens sont interns dans plusieurs centres de dtention. L'ancien hpital Beauion. Le gymnase japy, o, le 14 mai 1941, lors de l'opration Billet vert @,, prs de 4 000 juifs d'Europe orientale avaient t convoqus par la police franaise pour  affaire les concernant , puis transfrs vers les camps de Pithiviers et Beaune-la-Rolande 1.     C'estjeanChapelquisuccdeMauricePaponauposted'IGAMEpourl'Est algrien. De 1942  1944, jean Chapel occupait le poste de directeur de cabinet du

prfet rgional de Bordeaux. 
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avant d'tre dports vers les camps de la mort. Et puis le  Vel' 

d'Hiv'        o, les 16 et 17 juillet 1942, au cours de l'opration u                                                             

e

 Vent printanier , 12 884 juifs, parmi lesquels plus de 4 000

enfants, avaient t inter-ns, aprs des rafles opres par 9 000

policiers franais agissant sur ordre de leurs chefs franais, notamment Ren Bousquet, puis conduits au camp de Drancy avant p

de dis arditre  jamais. 

On parle d'Al griens tus au Vel' d'Hiv'. Une commission d'enqute est rclame.  AU.gations mensongres : telle est la rponse du prfet de police. On ne saurajamais ce qui s'est pass japy et au Vel' d'Hiv' en aot 1958. 

               bre, le p 'fet de police d'cr'te le couvre-feu pour Le ler septem                re                   e e la population d'origine nord-africaine par un communiqu qui indique : Il est conseill de la faon la plus pressante aux travailleurs nord-africains de s'abstenir de circuler la nuit dans les rues de Paris et de la banlieue parisienne et plus particulirement de 21 h 30  5 h 30 du matin. 

     Peu de voix s'lvent contre cette dcision. 

Le FLN demande, malgr tout, aux Algriens de continuer sortir le soir, et le couvre-feu tombe peu  peu en dsutude. 

En janvier 1959 est c " le centre d'identification de Vincen-ree

ns, le CIV, un camp d'internement aux portes de Paris. En dehors de tout jugement, su' simple dcision ministrielle ou du r             e                  e pr'fet de police, les individus suspects sont  assign's @ 'si-e                                                                       e a re

dence . Maurice Papon signe des ordres d'internement en blanc. 

Des quotas d'interns sont fixs  l'avance et il est exig des Renseignements gnraux qu'ils fournissent des noms pour que les 2

objectifs soient atteints

     Rafles, violences ' froid se multiplient. Vincennes devient a

comme une habitude pour les FMA. Beaucoup finissent par avo' ir toujours sur eux un journal, afin, si besoin est, de le poser sur le ciment du CIV et de se coucher dessus... 

     Edouard Gente est brigadier au poste de police de l'H.tel de 1.     Sur la rafle du Vel' d'hiv', on peut lire le livre poignant de Maurice Rajsfus, 

j@i noir, Paris, L'Harmattan, 1988; La Grande Ra@ du Vel'd'hiv', de Claude Lvy

et Paul Tillard, Paris, Laffont, 1967; Les Guichets du Louvre, de Roger Boussinot, Paris, 

Denol, 1960. 

     2.   Tmoignage de Paul Roux, le 11 fvrier 1987. 
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Ville de Paris, place Baudoyer. De temps en temps, il est de garde au CIV. Il n'aime pas y aller. Les btiments sont d'anciens garages construits par l'occupant allemand dans le bois de Vincen-ge

ns. C'est gris et triste. Il a un peu peur aussi : si les AI 'riens se rvoltaient? Dieu merci, se rassure-t-il, ils ne bougent pas. J'ai vu des gars, se souvient-il, qui avaient combattu dans l'arme franaise pendant la guerre, eh bien ils taient l comme les autres...  Si Edouard Gente n'aime pas aller  Vincennes, c'est aussi parce qu'il a honte.  Ces pauvres types, se rappelle-t-il, les trois quarts taient l parce qu'ils avaient t ramasss. Mais qu'est-ce qu'ils avaient fait ? Rien. Le seul tort qu'ils avaient, c'tait d'tre nord-africains 1. 

     A l'occasion des rafles, des gens disparaissent. 

     A cette poque, en Algrie, dans les milieux  ultras , on parle de remplacer le dlgu gnral du gouvernement, Paul Delouvrier, par Maurice Papon. 

                      e

     Le 18 mars 1961, devant le Conseil g'nral de la Seine, le prfet de police dira :  Pendant deux ans, j'ai t inspecteur gnral de l'Administration en mission extraordinaire  Constantine, au cours des annes 1956-1958. J'y ai appris  connatre les ressorts de la guerre subversive. Or, l'un de ceux-ci est la clandesti-nit. A dfaut de celle-ci, qu'il est impossible d'observer  fond dans un pays comme le ntre, o toute action doit se termine r

par la saisine de la justice, du moins estimai-je qu'il fallait entourer de quelque discrtion nos oprations.  C'est cet tat d'esprit qui inspire la cration de la Force de police auxiliaire. Cre sur dcision du Premier ministre, Michel Debr, il s'agit d'une police e parallle. Ses membres, d'origine algrienne, sont encad res par des officiers franais. Elle agit sous l'autorit directe de Maurice Papon. Les suppltifs souscrivent un engagement de six mois, renouvelable. Pour obtenir des renseignements, les officiers franais font pratiquer la torture sur les Algriens arrts. Dans le 13e arrondissement d'abord, dans les caves du 9 rue Harvey, du 208 rue du Chteau-des-Rentiers, puis ensuite dans le 18- arrondissement, dans les caves des 25, 28, 29 rue de la Goutte-d'Or, on utilise le supplice de J'eau, de l'empalement sur une bouteille, 1. Tmoignage d'douard Gente, novembre 1986. 
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de l'lectricit, de la broche. Les techniques viennent d'Al 'rie. 

                                                            ge Sous la haute responsabilit de Maurice Papon, la torture s'est installe ' Paris. Des hommes disparaissent. Le prfet de police a

fait saisir les journaux qui dnoncent les exactions. Il sait qu'il faut toujours nier l'usage de la torture. Les supplicis, blesss, portant la marque des svices, ne sont pas prsentables et doivent chapper aux regards indiscrets. Certains restent des semains au dpt de la prfecture de police avant d'tre interns, sur dcision administrative, dans un des camps qui ont t ouverts sur le territoire mtropolitain,  Saint-Maurice-l'Ardoise (Gard), Thol (Haute-Marne), Vadenay (Marne), au Larzac (Aveyron). 

Dans quelques cas, pourtant, des avocats sont alerts, des plaintes dposes auprs du procureur Langlois, et des instructions ouvertes. Des experts peuvent alors constater les traces des svices. L'Inspection gnrale des services de la prfecture de police est charge par le juge d'instruction de mener les enqutes pour squestration et violences. Des enqutes que l'IGS, place sous l'autorit du p 'fet de police, ne m'nerajamais, en d'pit de l'insis-re                    e                   e tance du juge d'instruction

     Maurice Papon a constitu une quipe autour de lui. 

     Sans aucun doute, le plus proche de tous est le sous-prfet Pierre Somveille, directeur adjoint du cabinet du prfet de police. Il est l'homme de confiance de Maurice Papon. Il a gravi les chelons dans son ombre. Les deux hommes se sont connus  Bordeaux en 1944. Pierre Somveille, qui n'a que 23 ans quand il devient le collaborateur de Maurice Papon, le suit en 1945,  la sous-direction de l'Algrie au ministre de l'Intrieur, puis, en 1946, au cabinet du secrtaire d'Etat  l'Intrieur. Il devient le chef de cabinet de Maurice Papon quand celui-ci est nomm p 'fet re

de la Corse, en 1947. En 1949, il part avec lui  Constantine, comme directeur de cabinet. En 1952, alors que Maurice Papon 1.     Lettre du juge d'instruction Braunschweig  l'inspecteur gnral des services

 la prfecture de police, le 28 juin 1961. Rponse du directeur, inspecteur gnral

des services  la prfecture de police, le 17 juillet 1961 :  [... 1 il ne m'a pas t possible, jusqu' ce jour, de mener  bonne fin l'excution desdites enqutes. 
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est secrtaire gnral de la prfecture de police, Pierre Somveille dirige encore son cabinet. En 1954, il le suit au Maroc. Les deux hauts fonctionnaires ne se spareront qu'en 1955. Pierre Somveille est alors charg de mission au cabinet de Pierre Sudreau, qui s'occupe de la construction et de l'urbanisme pour la rgion parisienne. Mais la sparation est brve, puisque, en 1956, dans l'Est algrien, Pierre Somveille est nomm directeur de cabinet de l'IGAME Papon. Tout naturellement, il le suit ensuite Paris. 



     Pierre Somveille s'occupe de ce qui demande une  certaine discrtion . 

     Maurice Legay est, quant  lui, directeur gnral de la police municipale. Cheveux blancs, yeux bleus, il ne manque pas d'allure. En mars 1958, lors de la manifestation des policiers parisiens, il a t physiquement malmen : des motards lui ont donn des coups de pied au derrire dans la cour de la prfecture de police. 

     Plus tard, en 1959, son nom est apparu dans une affaire mettant en lumire les rseaux organiss autour de la prfecture de police. Il avait remis un laissez-passer  un trafi-quant, propritaire de bdites de nuit  Pigalle, nomm joseph Casquet, l'autorisant  circuler en voiture avec un groupe arm. Casquet avait t mis en rapport avec une organisation, le  Bloc national, constitue d'anciens collaborateurs sous l'occupation, et dont le projet tait d'enlever Pierre Mends France'. 

     Louis Amade est galement un personnage cl de la prfecture de police. Cet ancien directeur de cabinet du prfet de l'Isre en 1940, secrtaire gnral de la prfecture de l'Arige en 1943, est directeur adjoint du cabinet de Maurice Papon. Ce prfet est aussi 1.     Confession dejoseph Casquet dans LExpress du 12 novembre 1959. 

@ 19 novem-

bre 1959, LExpress crivait : Jusqu' prsent, les stupfiantes rvlations de joseph

Casquet, que Le Figaro et Le Monde ont releves en exigeant des mises au point officielles, n'ont pu faire l'objet d'aucun dmenti.  Il n'y aura jamais de dmenti. 
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pote. Il est l'auteur des paroles de la plupart des chansons de Gilbert Bcaud

7. Un coordinateur

     Maurice : tel est le pseudonyme du principal chef FLN de Paris et de la rgion. On l'appelle aussi Andr . Ou encore

. Lunettes , en raison des grosses lunettes de myope qu'il porte . 

Son vrai nom est Mohammedi Mohand Saddek. Il a le titre de coordinateur de la Fdration de France du FLN. De taille moyenne, les cheveux coups trs court, il circule avec de faux papiers d'identit, le plus souvent sous des noms d'Europens. 

Il s'est notamment appel Fournier Marcel Alexandre, n le 7.12.1919 au Havre; Postel Lucien, n le 15.3.1928  Paris; Cau-derjacques-Emile, n le 24.3.1928  Lyon. On le prend souvent pour un pied-noir, et il fait attention  sa faon de parler pour ne pas trahir ses origines. Sa mfiance extrme et sa matrise de l'action clandestine lui ont permis de n'tre jamais arrt. Pourtant, il est activement recherch sous les pseudonymes de  Lunettes  et d' Andr . 

     Il est n en 1930 dans un village de Haute-Kabylie'. Son pre et son oncle y animaient une cole coranique. Il va  l'cole primaire franaise pendant cinq ans. Pour une population de 40 000 habitants, il n'y a qu'une 'cole de deux classes. Elle se trouve  une heure et demie de marche de son village, et il s'y rend  travers la montagne kabyle. Le soir, il frquente l'cole coranique de son pre. L, il apprend  lire et  rciter le Coran. 

Le c@id du village, l'homme des autorits franaises, fait surveiller l'cole. Le pre et l'oncle du jeune garon seront arrts  plusieurs reprises. Ils ont une centaine d'lves, dont certains sont 1.     Le 23 mai 1989, Louis Amade, toujours conseiller technique auprs du prfet

de police, m'crivait : J'ai pour principe de ne pas parler des affaires administratives

auxquelles ma vie  la PP m'a donn de participer mme et  plus forte raison si elles

furent historiques. 

     2.   Tmoignage de Mohammedi Mohand Saddek, le 16 septembre 1987. 
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adultes. Mohammedi Saddek quitte l'cole primaire  l'ge de 12 ans, puis frquente l'cole coranique jusqu' 16 ans. 

     Il se trouve en France lorsque la guerre clate en Algrie. Au pays, il a laiss sa femme et un enfant pour venir travailler. Il est un migrant comme les autres. Il travaille comme manoeuvre, balayeur, ouvrier dans une fonderie. 

     En 1955, il commence  militer au FLN, dans la plus grande discrtion. En 1957, il apprend la mort au maquis de son cousin. 

Bien d'autres morts suivront. Deux enfants de ce mme cousin sont tus. L'un, prnomm Mohand, saute sur une mine, en 1959,  l'ge de 14 ans. L'autre, Ahmed, est abattu par des militaires franais, en 1960, lors d'un ratissage. Il avait 12 ans. Sa propre soeur, Saadia, est tue par des parachutistes cette mme anne. Enceinte, elle est ventre au poignard. Son mari, ses trois frres et quatre de leurs enfants sont galement tus au village de Semmaoun. 

     Depuis 1959, la femme de Mohammedi Saddek se cache avec son fils en Kabylie pour fuir d'ventuelles reprsailles. Lui-mme chappe  plusieurs reprises  l'arrestation. Un soir, alors qu'il s'est rfugi  Nanterre, au bidonville des Pquerettes, et marche avec un autre Algrien, il entend crier : Halte!,> Ce sont trois policiers en civil. Il sort son pistolet, tire, russit  s'enfuir. 

     Une autre fois, au dbut de l'anne 1961, il est cach chez le docteur Gabriel Granier, premier adjoint au maire de Saint-Affrique, dans l'Aveyron, quand des policiers de la DST dbarquent dans la petite ville. Es font le tour des commerants en mon-trant sa photo. Mohammedi Saddek quitte la ville dguis en prtre 1... 

     Il lui arrive de dormir dans des forts, et les hasards de l'hber-gement lui rservent parfois des surprises. C'est ainsi qu'il passe une nuit,  Carry-le-Rouet, chez l'acteur Fernandel. 

     Ses htes ignorent toujours son identit. Et lui, pourtant si prudent, si mfiant, toujours aux aguets, ne souponne pas qu'un de ses anciens collaborateurs  Marseille a t contraint de travailler pour la police. On l'appelle  Charles , ou encore  Mourad . Son nom est Younsi Abdallah. A plusieurs reprises, les 1. Tmoignage de Gabriel Granier, le 23 novembre 1987. 
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policiers lui ont demand des renseignements sur le dnomm Andr, sur  Lunettes,@. Ils ont du mal  obtenir des renseignements sur l'organisation du FLN  Paris et comptent sur lui. 

Mais il a toujours manoeuvr pour ne pas dnoncer Mohammedi Saddek. Un jour,  Marseille, il s'est fait photographier avec un Algrien qu'il a fait passer pour lui

     Mohammedi Saddek a un agent de liaison, Francine Serfaty. 

Elle est venue au soutien au FLN par l'intermdiaire de l'cri-vain Georges Arnaud, l'auteur du clbre Salaire de la peur. D'une famille juive d'Algrie, elle se veut algrienne et juive. 

     Mohammedi Saddek a une grande affection pour un jeune homme de 21 ans qui, durant l't de 1960, lui a servi de chauffeur. Il s'appeUejean-Michel Yung, et il est juif, lui aussi. Un jour, alors qu'ils djeunent tranquillement dans un restaurant de Nice, le patron vient vers eux et, discrtement, leur dit : Vous savez... 

ce n'est pas trs prudent ce que vous faites...  Le patron est juif et a vu que le jeune homme porte en vidence l'toile de David. 

Il les prvient que ce n'est pas conseill dans la rgion'... 

     Mohammedi Saddek a des planques chez des Franais. L'une d'elles se trouve  Villeneuve-la-Garenne,  quelques kilomtres de Paris, chez l'ancien chef d'un groupe de rsistants des Bouches-



du-Rhne, Jacques Meker'. C'est une camarade de rsistance, Madeleine Baudoin, qui lui a fait rencontrer Mohammedi Saddek. L'ancien chef  terroriste  de Marseille trouve que le FLN

est plutt mou et ne mne pas assez d'actions. Il a conserv quels armes du temps des parachutages du r'seau britannique que                                                  e Buckmaster et veut les remettre au FLN. A Evreux, dans sa mai-1.     Au mois de juin 1962, ap@s la fin de la guerre, Younsi AbdaBah sera assassin

sur ordre du comit fdral de la Fdration de France du FLN. Etrangl, il sera jet

dans le canal d'Aubervilliers. Mohammedi Saddek sera l'organisateur de ce meurtre. 

     2.   Tmoignage de jean-Michel Yung, le 1 Il dcembre 1987. 

     3.   Tmoignage de Madeleine Baudoin, le 3 fvrier 1988. 
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son de campagne, il montre  Mohammedi Saddek le fonctionnement de certaines d'entre elles. Il y a un pistolet avec silencieux, du plastic, des grenades  gammon . Il prend le silencieux et tire. 

Trs pratique pour descendre un flic dans le mtro... , dit-il Mohammedi Saddek a un autre refuge,  Vitry, chez un employ de la Rgie Renault, Georges Lepage, qu'il surnomme le Gros  2. Celui-ci a fait son service militaire en Algrie, en 1947, et en est rest marqu. A Billancourt, ensuite, il a ctoy de nombreux militants algriens. Il s'occupe des salaires des for-gerons et de la fonderie, deux des ateliers les plus durs o travaillent beaucoup d'Al 'riens.  Le Gros  est l'homme de ge

confiance de Mohammedi Saddek. La plupart du temps, c'est chez lui qu'il habite. C'est chez lui aussi que se tiennent certaines runions de responsables du FLN, que sont centralises les cotisations, et que Mohammedi Saddek vrifie scrupuleusement si le compte y est. Ensuite, Georges Lepage livre l'argent chez l'ancien prsident de l'Assemble algrienne, Abderahmane Fars, qui, lui-mme, le transmet au GPRA. 

     Mohammedi Saddek est un activiste. Comme la plupart des autres responsables sur le terrain, il n'a pas beaucoup de culture politique. Il est chaud partisan des actions armes, et les armes exercent une certaine fascination sur lui. Il n'a pas de piti pour ceux qu' considre comme des tratres. Un jour, en 1960, il reconnat devant Madeleine Baudoin la responsabilit du FLN



dans l'assassinat d'un Algrien dont la mort est voque par le journal marseillais Le Soir. C'tait un tratre', dit-il. Il n'hsite pas non plus  faire abattre des policiers considrs comme tortionnaires. Cela relve pour lui de la routine de la guerre. 

     Un jour du dbut de l'anne 1961, alors qu'un policier vient d'tre abattu  Valence par le FLN, il dit au docteur Gabriel Gra-1. Ibid. 

     2.   Tmoignage de Georges Lepage, le 14 dcembre 1988. 

     3.   Tmoignage de Madeleine Baudoin, le 3 fvrier 1988. 
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nier :  C'tait un salaud!  puis lui demande :  Est-ce que tu crois que a va nous servir par la crainte que a va inspirer ou qu'au contraire a va nous mettre l'opinion  dos?  Le mdecin rpond :  L'opinion franaise est en train d'voluer, cela risque de la raidir. C'est une erreur. Vous risquez de vous mettre encore plus l'opinion  dos.  Une discussion s'engage. Pour Mohammedi Saddek, il faut rpandre l'inscurit pour que l'opinion franaise ragisse, qu'elle demande la paix

     Il est favorable au dveloppement des actions armes en France, des oprations de grande envergure, dans le style de celles du mois

@d'aot 1958.  Nous sommes en mesure d'incendier le territoire franais si l'autorisation nous en est donne, pense-t-il. L'Algrie est incendie pourquoi ne brlerais-je pas la France 2

8. Aot 1961, le tournant

     Ds les premiers jours du mois d'aot 196 1, alors que la France est en vacances et que l'article 16 de la Constitution est toujours en vigueur, les perquisitions et les rafles s'intensifient  Paris et dans sa banlieue. Elles se succdent les unes aux autres. Policiers et suppltifs de la FPA, parfois accompagns de chiens, descendent dans les htels  toute heure du jour et de la nuit. Le 7 aot, aux 13 rue de l'Echiquier, 83 et 88 rue quincampoix, 72 rue Saint-Martin, 46 rue Volta, 18 rue de la Mare, les Algriens sont emmens, beaucoup sont frapps. Certains, gravement blesss, doivent etre hospitaliss. Au cours des fouilles, des dprdations sont commises dans les chambres. Ce mme jour, la rue Tiquetone et la rue des Gravilliers sont bloques de 19  21 heures. Des passants algriens sont frapps dans la rue. Des scnes semblables se rptent tous les jours. Dans la rue, les policiers ne demandent mme plus leurs papiers  ceux qu'ils croient tre algriens. C'est la chasse au facis. Les individus aux cheveux friss et au teint basan 1.   Tmoignage de Gabriel Granier, le 23 novembre 1987. 

2.   Tmoignage de Mohammedi Mohand Saddek, le 16 septembre 1987. 
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sont emmenes, mains sur la tte, dans les postes de police o ils sont frapps avant d'tre expdis au centre d'identification de Vincennes. Dans le 18e arrondissement, les suppltifs circulent en patrouilles et frappent les Algriens qu'ils croisent. A chacun de leur passage, on relve une vingtaine de blesss. 

     Les Franais qui assistent  ces scnes demeurent, dans leur majorit, indiffrents. 

     Cette offensive policire se produit alors que le FLN a cess ses attentats  Paris et en banlieue depuis plusieurs semaines. 

     Au sein du FLN, des voix s'lvent en faveur d'une reprise des oprations armes. Dans un rapport, un chef FLN de Nanterre crit :  On ne doit pas rester dans les circonstances pareil-les d'humiliation. Plusieurs de nos lments suggrent une action jusqu' la victoire finale [... ]. Nous pourrions rencontrer des difficults dans le cas o on resterait les bras croiss           Nous demandons un ordre pour la contre-rpression et d'armer tous les lments de GA. 

     Mohammedi Saddek va dans ce sens. Il souhaite le dclenchement de vritables oprations militaires. Il prconise l'attaque de la poudrire de Vincennes, un attentat contre l'aroport d'Orly alors en fin de travaux, l'attaque du fort de Noisy o sont cantonns les suppltifs depuis le mois de juillet. Ces oprations sont refuses par le comit fdral 1. 

     Tout au long du mois, les attentats de l'OAS se multiplient sans encombre. Dans la seule nuit du 23 aot, quinze attentats l'explosif sont commis  Paris et dans la banlieue. Deux d'entre eux visent des htels o demeurent des Algriens, provoquant des blesss. 

     Le 24 aot, un remaniement ministriel est annonc. Edgard Pisani devient ministre de l'Agriculture, Louis Terrenoire est nomm ministre dlgu auprs du Premier ministre. Mais, surtout, Edmond Michelet est dmis de ses fonctions de ministre de la justice. Il est remplac par Bernard Chenot, jusque-l ministre de la Sant. De Gaulle sacrifie Edmond Michelet pour satis-faire Michel Debr. Cela faisait longtemps que le Premier ministre et son entourage voulaient en arriver l. Bien sr, les formes ont 1. Ibid. 
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t respectes. Le prsident de la Rpublique a convoqu Edmond Michelet et lui a demand :  Michelet, voulez-vous tre Premier ministre?,, Interloqu, Edmond Michelet a refus, comme prvu. 

 Ce n'est pas dans ma vocation , a-t-il rpondu.  Alors, a poursuivi de Gaulle, il faut que vous quittiez le ministre de la justice. Debr ne veut plus tre Premier ministre si vous restez ministre de lajusticel. Bien entendu, le prsident de la Rpublique n'a jamais envisag srieusement qu'Edmond Michelet accepte le poste de Premier ministre. Pour mener  bien sa politique, il a encore bien trop besoin de Michel Debr. 

     En cette fin d'aot, de Gaulle s'apprte  relancer la ngociation avec le GPRA en faisant une concession dcisive sur la question du Sahara, qui constitue le point de blocage essentiel. Il sait que cela va susciter un beau toll et doit  tout prix contraindre Michel Debr - qu'il tient  l'cart de sa rflexion -  appliquer sa politique pour neutraliser ceux qui, en France et en Algrie, sont influencs par lui et pourraient se transformer en comploteurs actifs. Il sait que, de toute faon, Edmond Michelet et ceux qu'il reprsente lui demeureront acquis. 

     Mais, en se sparant d'Edmond Michelet, de Gaulle indique aussi qu'il accepte un durcissement de la rpression contre le FLN. 

Il faut relancer la ngociation en position de force. 

     Le 5 septembre, au cours d'une confrence de presse, devant ses ministres pris au dpourvu, le prsident de la Rpublique reconnat la souverainet du futur Etat algrien sur le Sahara. 

Cependant, il se dclare dcid  y prserver les intrts franais, c'est--dire l'exploitation du ptrole et du gaz, le champ d'essai nuclaire de Reggane, la base militaire de Mers-el-Kbir. 

Le Premier ministre n'a pas t prvenu de cette initiative. Il en dsapprouve la forme et le fond. L'ignorance dans laquelle il a t tenu est une marque de mfiance et, quoi qu'il en soit, il demeure partisan du maintien de la souverainet franaise sur le Sahara et ses richesses ptrolires. Michel Debr, qui, jusque-l, et mme s'il l'a fait  contrecoeur, a accept les volutions de la politique prsidentielle, dcide de dmissionner. 

     Mais, le 8 septembre, l'OAS tente d'assassiner le gnral de 1. Tmoignage de joseph Rovan, le 3 mai 1990. 
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Gaulle. Il s'en faut de peu que l'attentat ne russisse. La fidlit de Michel Debr  la personne de De Gaulle et les risques de crise majeure le conduisent  surseoir  sa dmission. Sa dcision, pourtant, est prise, et il en informe le prsident de la Rpublique il quittera ses fonctions ds que possible. 

     L'OAS a entam une nouvelle phase de son action. Aprs l'chec du putsch d'avril, de Gaulle a repris l'arme en main. 

Pour qu'elle bascule, il faut le tuer. L'un des auteurs de l'attentat est immdiatement arrt. Mais qui renseigne l'OAS sur les dplacements du prsident de la Rpublique ? Le commissaire Delarue, un des responsables de la lutte anti-OAS, parviendra la conclusion que l'organisation a des informateurs  l'Elyse mme, notamment un officier de gendarmerie 1. 

     Pendant ce temps, du ct algrien, du 9 au 27 aot, se tient Tripoli, en Libye, la runion du Conseil national de la Rvolution algrienne (CNRA), l'instance suprme. Elle a lieu dans un climat de trs profondes divisions. A la tte du FLN, il y a trois hommes forts : le Kabyle Krim Belkacem, vice-prsident du GPRA, ministre des Affaires trangres, chef de la dlgation algrienne dans les ngociations avec la France; Lakhdar Ben Tobbal, originaire du Constantinois, ministre de l'intrieur, qui contrle l'appareil du FLN; Abdelhafid Boussouf, ministre de l'Armement et responsable des services de renseignements. 

     Entre ces trois hommes, les rapports sont faits d'alliance et de rivalit. A Tripoli, ils tombent d'accord pour que le prsident du GPRA, Ferhat Abbas, soit remplac. Il est suspect de mari-quer de fermet dans les ngociations avec la France. Durant de nombreuses annes, bien avant le dclenchement de la guerre, il a cherch  obtenir des rformes de la part des gouvernements franais successifs afin de maintenir la possibilit d'une union entre la France et l'Algrie. Il a explor toutes les possibilits de l'action lgale. En vain. C'est sous sa prsidence que le GPRA a donn l'ordre  la Fdration de France de cesser toute action arme en France  la veille des premiers contacts de Melun. Les trois hommes forts du GPRA sont donc d'accord pour le dmettre. 

Mais aucun d'entre eux ne veut que l'un des deux autres lui suc-1.   Tmoignage du commissaire Delar-ue, le 3 fvrier 1987. 
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cde. Cette rivalit profite  Benyoucef Ben Khedda, qui devient le nouveau prsident du GPRA. je me mfiais des effets de la ngociationnite" alors en vogue, dira-t-il plus tard, et voyais que seul le renforcement de la rsistance pouvait favoriser une vraie ngociation. je n'tais pas un jusqu'auboutiste. J'tais pour la paix mais pas  n'importe quel prix 1. 

     Et puis,  Tripoli, clate aussi la rivalit entre les civils du GPRA et les militaires de l'tat-major gnral de l'a@'e des frontires avec,  leur tte, le colonel Houari Boumedienne. Les militaires refusent la nomination de Ben Khedda. Leurs reprsentants quittent la session du CNRA. 

     Dans la lutte pour le pouvoir, la Fdration de France et son potentiel financier constituent un enjeu important. Des reprsentants de l'tat-major se rendent en Allemagne pour tenter de rallier le comit fdral de la Fdration de France      2. L'tat-major est hostile aux ngociations et estime que l'on s'oriente vers une solution no-colonialiste. En fait, il mise sur la poursuite de la guerre qui lui permettrait de se renforcer au dtriment de la rsistance intrieure dj trs affaiblie. Chacun sait que l'on s'achemine vers une solution et se prpare  la prise du pouvoir du futur Etat. Les tentatives d'alliance avec la Fdration de France choueront : ses dirigeants ont pris conscience de leur force. 

     A Tripoli, Belkacem Krim devient ministre de l'intrieur du GPRA. Il a la responsabilit de l'appareil du FLN. Ses,origines kabyles le rapprochent de plusieurs des dirigeants de la Fdration de France (Boudaoud, Ladlani, Haroun... 

     Bien entendu, ces rivalits et ces alliances demeurent secrtes. 

J'hritais de Ferhat Abbas le grave conflit de l'tat-major gnral dirig par le colonel Houari Boumedienne, crira Benyoucef Ben Khedda. Il fallait reprendre les ngociations interrompues Lugrin en juillet 1961 en offrant l'image d'un FLN uni. Un dchirement entre nous, dirigeants  l'extrieur, aurait non seulement exerc des effets dmoralisants sur le peuple mais encou-1. Benyoucef Ben Khedda, Les Accords devt'an, op. cit. 

et 2. Sur les conflits internes au FLN, voir Mohammed Harbi, -Le FLN, mirage

ralit , jeune A@ue, 1980. 
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rag de Gaulle  raidir ses positions et  exploiter la division parmi nous, politique  laquelle il n'avait jamais renonc. D'o ma tem-porisation et celle de la majorit du GPRA en ce qui concerne le conflit avec Boumedienne, chef d'tat-major. Nous ne pouvions russir  vaincre les deux difficults places devant nous, c'est--dire les ngociations et la rbellion de Boumedienne en s'atta-quant simultanment  elles, la stratgie de lutte voulant que face deux difficults les efforts doivent tre ports sur la plus importante, le destin de tout un peuple tant en jeu. Dans le processus de ngociation, Ben Khedda est favorable,  la diffrence de Ferhat Abbas,  ce que des pressions suffisamment fortes s'exer-cent sur le gouvernement franais. Pour ngocier, il faut tre en position de force : Charles de Gaulle et Benyoucef Ben Khedda sont d'accord l-dessus. 

     Ds la clture de la runion de Tripoli, des attentats sont coin-mis contre des gendarmes et des policiers. Le 29 aot,  Bezons, un gendarme est vis par deux Algriens, mais n'est pas atteint. 

A Petit-Colombes, sur le march, le gendarme Ren Hubert est tu. A Saint-Denis, l'officier de police Andr Langlet est bless par balles. A Paris, l'inspecteur Aim Curtelin est atteint de deux balles au ventre. A Paris encore, le policier Charles Batillot est bless. Le 3 septembre,  Saint-Denis, le brigadier Pierre Grandjouan est tu. A Nanterre, la gendarmerie est attaque, un gendarme est bless. 1 1 policiers seront ainsi tus et 17 autres blesss, de la fin aot au dbut octobre 1961. 



     A la fin du mois de septembre, de source officielle, on indique que, depuis quatre ans, sur l'ensemble du territoire mtropolitain, 61 membres de la police ont t tus et 384 blesss. On indique galement que, du lerjanvier au 31 aot 1961, 460 Algriens ont t tus. 

     Ces attentats, ordonns par Mohammedi Saddek, provoquent des dsaccords jusque parmi les plus proches soutiens du FLN. 

<@ C'est pas normal que vous foutiez en l'air un gars qui est devant un poste de police , dit Georges Lepage  Mohammedi Saddek. 

 Ecoute, Georges, lui rpond ce dernier, dans ce commissariat on a eu des camarades qui ont t arrts et on ne les revoit plus. 

C'est la loi du talion : oeil pour oeil, dent pour dent! - Mais, objecte encore "le Gros", tu ne crois pas que a finit par vous Couvre-feu

faire du mal? C'est mal peru par la population et mme par certaines personnes qui vous soutiennent. - S'il faut payer la facture, on paiera la facture!, conclut Mohammedi Saddek Tout en les justifiant publiquement, le comit fdral lui-mme est agac par ces attentats. Le 7 octobre, il donne l'ordre d'y mettre fin.  Nous donner des prcisions sur les policiers abattus, les circonstances, les mobiles, les noms et les lieux o ils ont t abattus, crit Kaddour Ladlani dans une lettre adresse  Mohammedi Saddek. Dans une directive date du 27.8.61, nous vous avons pos la question,  savoir sur quel principe ou directive se base-t-on pour abattre des simples gardiens de la paix? Dans une autre directive date du 16.9.61 la mme question vous a t repose nous n'avons reu aucune explication  ce sujet jusqu' ce jour. Nous vous demandons de cesser toute attaque contre les policiers et, s'il y a lgitime dfense et qu'un policier est abattu, nous fournir un rapport circonstanci'. 

9. Police parisienne

     L'motion est considrable dans les rangs de la police parisienne. On y rclame des condamnations  mort et des excutions. Les dernires excutions de condamns  mort du FLN

ont eu lieu au cours de l't 1960. Michel Debr veut de nouvelles ttes, mais le prsident de la Rpublique les lui refuse. Comment le gnral de Gaulle pourrait-il,  la fois, ngocier avec le GPRA et faire guillotiner des combattants agissant sous ses ordres, des prisonniers de guerre? 

     Depuis des mois, dans la police parisienne, on parle de  se faire justice soi-mme et de la formation de commandos. 

     Au mois d'avril 1961, un dirigeant du Syndicat indpendant de la police municipale (SIPM), J.-P. Delfaure, crivait publi-



     1.   Tmoignage de Georges Lepage, le 14 dcembre 1988. 

     2.   On lira en annexe, p. 303-307, la rponse faite, le 19 octobre 1961, par Mohain-niedi Saddek. 
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quement :  Nous sentons monter la rvolte et personne ne sait ce qui se produira dans les prochains jours [...     ]; si des mesures urgentes n'intervenaient pas  brve chance la possibilit subsiste d'organiser des commandos de reprsailles, car les policiers parisiens, s'ils sont abandonns des pouvoirs de tutelle, sont dcids  "faire face" eux-mmes 1.  Il rclamait galement l'instauration d'un couvre-feu. 

     Le SIPM, proche de l'OAS, ne compte que 500 adhrents, mais il est assez implant dans certaines units, les compagnies de district ; ces units cres par Maurice Papon sont spcialises dans la rpression. Leurs membres agissent dans une sorte d'anony-mat, car ils ne sont pas affects  un secteur gographique donn. 

Elles sont le lieu de passage obligatoire pour les nouvelles recrues de la prfecture de police. On y trouve des anciens d'Indochine, qui en forment l'ossature, et puis de plus en plus de jeunes qui reviennent d'Algrie. Les policiers de ces compagnies vivent dans l'attente des interventions, une attente propice  la propagation des rumeurs. 

     Le Syndicat gnral de la police, le SGP, est, de loin, la principale organisation de policiers parisiens. Il regroupe 9 000 gardiens et brigadiers. Les dernires runions de ses dlgus refltent l'extrme tension qui rgne dans la police parisienne. Des dlgus rclament une justice plus expditive. Le 5 septembre, un dlgu s'exclame :  Nous en avons assez, nous pensons que la justice ne fait pas son travail, les auteurs d'attentats sont condamns  des peines nettement insuffisantes, faisons-nous justice nous-mmes!  Franois Rouve, le secrtaire gnral, lui rpond : Il -est impossible d'aborder le problme de cette manire... Ce n'est pas l'organisation syndicale ou moi-mme qui vont vous engager  ne pas faire de quartier lorsque vous vous trouvez en face d'un Nord-Africain.  Dans les bagarres, c'est diffrent, il n'y a pas de conduite toute fate, c'est l'action qui vous guide         1. 

Et il ajoute :  Nous sommes dpasss par les vnements           2. 

Le 8 septembre, Grard Monate, l'un des principaux dirigeants du SGP, crit au ministre de l'Intrieur pour lui demander une 1.   Polke mui&ipale, avril 1961. 

2.   Procs-verbal du conseil syndical du SGP (5 septembre 1961). 
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 rglementation spciale de la circulation des vhicules automobiles conduits par des ressortissants nord-africains  et l' intensification des interpellations et des oprations de contrle des sujets nord-africains . 

     Le 15 septembre, lors d'une runion de la commission administrative, plusieurs intervenants dcrivent le climat rgnant dans les services

     On commence  entendre reparler de rgler les comptes soi-mme. Dans mon arrondissement, qui est calme, c'est dj comme cela. e me demande ce que cela doit tre dans les services o il s'est pass quelque chose         Nous avons fait tout ce que nous avons pu.  Nous avons demand le quadrillage, armes, couvre-feu, etc., choses que, nous, syndicat, n'aurionsjamais dAu demander, nous qui sommes des syndicalistes et qui sommes pour la libert humaine, et parce qu'il n'est pas juste de faire payer tous les FMA les exactions de quelques-uns. Il faut voir comment ils sont traits dans certains services,  tel point que nous risquons de devenir nous-mmes les recruteurs du FLN. Mais allez donc faire comprendre ceci  nos collgues... 

     A part quelques grads qui interviennent timidement pour calmer les esprits et viter que les choses ne dgnrent, personne ne veut prendre de responsabilits           Il n'y a pas de raisons pour que nous n'assistions  des faits encore plus graves car il est courant d'entendre dire les camarades dans certains services on fera ci, on fera a et pas de cadeau! 

     -  Le moral du personnel est actuellement assez bas. Il faut le dire honntement, et il est regrettable que des gardiens se laissent aller  dire qu'ils sont prts  former des commandos comme je l'ai lu dans France-Soir [...  1. 

      L'tat d'esprit des collgues est bas. Il faut avouer que, devant la carence de l'administration, les collgues pensent qu'ils devront prendre l'affaire en main eux-mmes. 

     - Le moral des collgues est assez bas. Dans les postes, on assiste parfois  des scnes pnibles et les grads n'interviennent pas 1. 

1. Procs-verbal de la commission administrative du SGP (15 septembre 1961). 
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     Le 3 octobre,  nouveau, au conseil syndical, des dlgus parlent des  exactions qui risquent d'tre commises dans l'avenir . 

Nos camarades en ont assez des notes de service, des discours. 

Il suffirait de peu de choses pour mettre le feu aux poudres , dit un dlgu. Un autre prdit :  Le danger pen-nanent qui menace nos camarades les rend nerveux et ils risquent, si la situation actuelle se prolonge, de commettre des actes rprhensibles, tels que la constitution de commandos.,, Chacun dit que dans son service la colre monte, dclare un autre dlgu. Au 15- aussi, et je tiens  prvenir le syndicat que a ne va pas tarder clater 1. 

     Georges Moulinet est entr dans la police en 1947. Depuis 1958, il est gardien de la paix, chauffeur, dans le 18- arrondissement. 

Il y est le dlgu du Syndicat gnral de la police. 

Le climat tait malsain, se rappelle-t-ill. Cela s'est dvelopp insidieusement. On a eu tout d'abord des rglements de comptes MNA-FLN. J'ai commenc  ramasser des morts. 

Un jour, rue de Chartres, il y a eu 7 morts. Des Algriens venaient nous trouver. Ils avaient peur. Ils nous disaient qu'on voulait les racketter. Souvent, deux, trois jours aprs, on les retrouvait morts. je me disais : le gouvernement franais devrait les protger. 

          Plusieurs collgues ont t tus sur le 18e. Entre autres, un chauffeur de ma brigade. Il allait chercher des cigarettes avec son fils. 

          Il n'tait pas arm. Il a vu un rglement de comptes entre deux Algriens; l'un a tir, il a essay de le ceinturer. Il avait la tte clate. je l'ai transport. C'tait en 1959. Il s'appelait Noirot. 

          Progressivement, dans le service, les esprits se sont chauffs. On avait pour mission d'arrter les FMA, comme on disait. On les palpait, on les faisait monter dans le car. On les emmenait rue Achille-Martinet, au poste des Grandes-Carrires o il y avait la Brigade des agressions et violences, la BAV. Le commissariat des Grandes-C arrires est un immeuble de quatre tages. Au rez-de-chausse, il y a le poste de la police en tenue. En dessous, la cave; 

          c'est l quraient entasss les Nord-Africains. La cave tait une immense pice, de la superficie du poste. C'tait nu, il y avait 1.   Procs-verbal du conseil syndical du SGP (3 octobre 1961). 

     2.   Tmoignage de Georges Moulinet, le 16 mai 1986. 
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du ciment par terre, des waters  la turque. Au premier tage, il y avait la police judiciaire. Aux 2e, 3e et 4P tages, c'tait la BAV. 

Le comportement des collgues a commenc  m'coeurer. Il y avait une forte concentration de Nord-Africains, dans le 18e. On les conduisait au poste, dans le sous-sol. Ils ont commenc  les maltraiter. J'tais minoritaire. On me disait : T'aurais d tre cur, pas flic!  je leur disais :  Celui qui aurait t possesseur d'une arme, je l'admettrais... mais des travailleurs qui se pro-mnent, non. 

Un soir, la vigie Fleury, boulevard de la Chapelle, a t attaque. 

On s'y est prcipits, avec le brigadier. Les collgues taient plat ventre. Certains avaient le PM, le pistolet. Ils nous ont dit que deux Algriens avaient tir, qu'ils taient partis vers la rue de Maubeuge. On avait peur. Boulevard Magenta, j'ai pris  gauche. On a vu deux personnes qui allaient vers Rpublique. Au milieu du boulevard, je crie :  Haut les mains!  Ils nous ont tir dessus. Ma glace a vol en clats. J'ai cru que j'tais atteint. Ils se sont enfuis. Des musulmans ont t arrts et conduits rue Fleury. Sur le coup, s'il y en avait eu un d'arm, je l'aurais descendu sur place... Mais il n'y en avait pas. 

J'arrivais  justifier une raction sur le coup, mais pas  froid, dans les postes. Dans le poste, on leur faisait mettre les bras en l'air et la plaisanterie, c'tait de casser les montres avec des manches de pioche. Ils leur faisaient avaler leur tabac  priser. Nous tions quelques-uns  ne pas tre d'accord. Certains brigadiers y taient hostiles, galement. je disais aux collgues :  On est des hommes, pas des btes!  La circonstance attnuante tait que certains collgues se faisaient descendre, mais ils mettaient tous les musulmans dans le mme sac. J'tais chauffeur. On les conduisait  Vincennes. On les mettait dans un car H55. On les faisait monter manu mal. Ils taient agglutins dans le fond. Il y avait 50 places; ils en mettaient 80 ou 90. Une fois, l'arrire du car touchait le sol. Tous les soirs, il y avait des transferts. Des jours, il fallait faire plusieurs voyages. Il y avait des arcades sourcilires ouvertes, des crnes fendus. Il y a srement eu des crimes de commis. On apprenait qu' ct du chemin de fer des riverains de Saint-Ouen s'taient plaints. Le commissaire de Saint-Ouen avait appel celui du 18e pour lui dire : Si vous voulez rgler des comptes, faites-le ailleurs parce qu'il y a des gens qui protestent. 

Il y avait les harkis  la Goutte-d'Or, sous le commandement du La bataille de Paris

capitaine Montaner. Il menait ses hommes comme des btes. Les harkis s'occupaient des musulmans qu'on arrtait. Ce qui se passait dans les caves de la Goutte-d'Or, je l'ignore. Il parait que c'tait horrible. On entendait dire qu'ils pendaient des types par les parties. 

La nuit, dans le 18e, tout Maghrbin tait systmatiquement matraqu et, mme dans la journe, celui qui passait  proximit du commissariat tait matraqu. Ceux qui se promenaient dans la rue, dans la journe, taient rafls. La brutalit des flicards du 18e faisait sa renomme. Certains collgues prouvaient une jouissance  les matraquer. 50 % des collgues apprciaient les violences et les faisaient eux-mmes. Sur 350 flics, il y avait 290 adhrents au SGP, mais je ne pouvais compter que sur une cinquantaine. 

Bon nombre de collgues taient pro-OAS. 

On ne rousptait pas sur le coup, y compris les brigadiers, lorsqu'il y avait cette fureur. Les brigadiers craignaient leurs ractions. 

je ne peux plus les arrter! , disait un brigadier. Des collgues disaient :  S'il ne nous laisse pas faire, on lui fait sa fte!  Les descentes dans les cafs, rue de la Charbonnire... On faisait irruption.  Mains en l'air!  Celui qui rousptait, c'tait sr... Ils cas-saient tout. C'tait la sauvagerie. Il suffisait qu'il y ait des grandes gueules pour qu'ils oublient le minimum d'humanit. Ils taient comme des moutons. Il y a eu des moments o les gars taient comme fous. Ils se remontaient en parlant de ce qui s'tait pass ailleurs, dans d'autres quartiers. La direction laissait faire. Le patron, le commandant disaient Amen. 

     Ren Bellanger est gardien de la paix aux compagnies de circulation. Cela fait dix-sept ans qu'il travaille  la prfecture de police. Mais il est surtout secrtaire gnral adjoint du syndicat CFTC (Confdration franaise des travailleurs chrtiens) de la police parisienne. Un syndicat nettement minoritaire qui runit entre 5 et 1 0 % des voix aux lections professionnelles. La grande majorit des policiers de l'organisation est vivement hostile  l'ide d'indpendance de l'Algrie et est en total dsaccord avec l'volution de la confdration CFTC et de l'union rgionale, qui dnoncent la rpression. Le syndicat rclame l'application de la peine de mort. C'est  la CFTC que les suppltifs de la Force de police auxiliaire ont t inscrits en bloc sur dcision du prfet de police et de leur chef, le capitaine Montaner. L'action des sup-Couvre-feu

                      e

pltifs ne pose pas de problme : elle est perue comme un coup de main donn aux policiers. 

     Ren Beflanger est trs minoritaire dans son syndicat, et, depuis quelque temps, il est mme considr par certains comme un e                                  esapprouve, e                e nnemi de la profession. Il d'              n effet, les mthodes de rpression. A Colombes, il y a un brigadier, membre de la CFTC, qui, la nuit, avec son effectif, ramasse au hasard les Nord-Africains qui circulent. Il les emmne en car dans la plaine de Gennevilliers, leur attache les mains dans le dos, les fait mettre a genoux, puis, pistolet sur la nuque, leur dit :  On va te tuer! 

Au bout d'un moment, sans avoir tir, il s'en va avec ses hommes, abandonnant l ses victimes,. Il s'en vante. 

Les svices contre les Nord-Africains taient frquents, se souvient Ren Bellanger. Dans les postes de police, le climat aidant, ds qu'on arrtait un suspect, on en profitait, sous le prtexte de le faire parler, pour lui administrer les pires svices. je ne veux pas absoudre la profession, poursuit-il, ni les collgues qui faisaient a, mais a serait une erreur de ne pas tenir compte du climat professionnel o on voyait nos collgues se faire descen-



dre. Ici,  Paris,  la CFTC, on a eu plusieurs camarades qui ont t tus dans des conditions assez atroces. Enfl dans tous les services, cela cre un climat de peur, de mfiance. Un brigadier a t tu en attendant l'autobus alors que c'tait un gars connu comme n'ayant pas du tout de sentiments racistes, bien au contraire. Il a t abattu aveuglment. je faisais la mise en page du journal de la CFTC; je n'arrtais pas de faire des ncrologies'. 

     Ren Bellanger habite  Argenteuil. Le matin, quand il prend l'autobus en tenue, il est souvent le seul mtropolitain parmi les travailleurs nord-africains. Lorsqu'il quitte la maison, il arrive que sa femme, trs inquite, lui dise :  Fais attention...  Bien sr, il n'est pas rassur et se tient sur ses gardes. Mais il n'ajamais t menac. 

1.   Tmoignage de Ren Bellanger, le 30 mars 1987. 

2. Ibid. 
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     Le 4 octobre 1961, le SGP, la CFTC, le Syndicat gnral autonome des officiers de police forment un Comit permanent de coordination et de dfense, qui revendique, selon ses propres termes, l'amlioration et l'augmentation de l'armement et du parc automobile, l'utilisation maximum de tous les policiers, dans le combat impos par l'adversaire,>. Il demande galement @(I'appli-cation rigoureuse des lois  l'gard des porteurs d'armes et des meurtriers de nos camarades, ce qui, en clair, signifie la condamnation  mort et l'excution des combattants algriens dclars coupables d'attentats contre des policiers.  On avait demand un renforcement de la peine de mort, se souvient Andr Dachaud, alors secrtaire gnral du syndicat CFTC de la police parisienne. 

L'application de la peine de mort tait rclame, c'tait un souhait majoritaire,.  Le Comit demande aussi l'intensification des interpellations de Nord-Africains et la rglementation de leur circulation . 

Autrement dit, l'instauration d'un couvre-feu. 

10. Des cadavres dans la Seine

     Dans le courant du mois de septembre 1961, on commence entendre parler de cadavres de Nord-Africains retirs de la Seine. 

Des Algriens. Des Marocains. Des Tunisiens. 

     Le 6 septembre, Latia Youn@s, Tunisien, demeurant 84 rue Rbeval, dans le 19e, est arrt. Son corps est repch le lendemain dans la Seine. 

     Le 7 septembre,  Saint-Denis, alors qu'il se rend dans un caf en compagnie de deux autres Algriens, Salat Belkacem, n le 16 janvier 1932  Michelet, demeurant 14 rue de Strasbourg, Saint-Denis, est apprhend par des policiers. Dans le car de police, il est matraqu, puis jet dans la Seine  l'le-Saint-Denis. 

Il russit  regagner la berge aprs le dpart des policiers. 

     Le 10 septembre, vers 21 heures, Chebbah Iddir rentre chez 1. Tmoignage d'Andr Dachaud, le 30 novembre 1988. 

                 Couvre-feu

lui, 7 rue Alfred-Dequant,  Nanterre. Il a 20 ans. Il est en France depuis un an et travaille  la SNCF. Un car de police-secours passe. Les policiers l'interpellent. 

Les cinq policiers qui taient dans le car, raconte-t-il, ne me demandrent rien, mais me firent entrer dans le car. L, ils me fouillrent mais ne trouvrent rien. Les policiers firent une ronde Nanterre et  la Garenne. Ils me disaient : N'aie pas peur, on ne te fera rien, on va t'emmener au commissariat.  Vers minuit, alors que nous tions partis vers Colombes, les policiers firent monter dans le car un de mes compatriotes qui circulait pied. Il avait peut -tre 28 ans, arabe, costaud, aux cheveux foncs et lisses. Il portait un costume gris. On lui dit aussi qu'il n'avait rien  craindre. Puis le car prit la direction de la Seine. On s'arrta prs du pont d'Argenteuil,  la Petite-Seine. 

Les policiers firent d'abord descendre mon compatriote. je voyais travers la vitre du car. Ils lui donnrent des coups de crosse jusqu' ce qu'il soit assomm. Puis le chauffeur le prit par les pieds et un autre par la tte. Ils le jetrent dans l'eau. Peu aprs, je vis des petites bulles apparitre  la surface de l'eau. Mon frre tait mort. Ce fut ensuite mon tour. On me fit descendre, puis un policier me dit :  Combien paies-tu au FLN ?  je dis :  3 500

francs comme tout le monde.  A ces mots, je reus un terrible coup de crosse derrire l'oreille droite. Les policiers s'acharn-rent ensuite sur moi jusqu' ce que je tombe par terre. je savais alors que j'allais mourir noy. On me prit par les pieds et les mains et l'on me lana. je tombais sur une pierre et rebondis dans l'eau. 

Mais l'eau froide me rendit quelques forces et j'essayais de nager. 

jyavais une veste de velours, c'tait trop lourd. Les policiers m'entendirent et allumrent leurs phares pour me chercher. quand ils me virent, ils se mirent tous  me lancer des pierres. je suis revenu vers la rive, apercevant un creux o je me suis cach. 

J'avais le corps dans l'eau et avais pu arracher un peu d'herbe pour me mettre sur la tte. Les policiers me cherchaient toujours avec leurs phares ou avec des lampes lectriques. Comme ils ne me voyaient pas, ils jetaient des pierres au hasard. je suis rest ainsi un temps qui m'a paru infini, au moins une heure et demie. 

Puis je sentis que j'allais couler et qu'il fallait que je tente d'arriver  l'autre rive, mme si les policiers, qui attendaient toujours, me tuaient pendant ce temps. 
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     J'ai enlev ma veste dans laquelle il y avait tous mes papiers et toutes mes conomies, l'ai laisse couler au fond de l'eau, mais au milieu il m'a sembl entendre siffler une balle. 

     Avec beaucoup de difficults, je suis sorti sur l'autre rive. je mar chais en titubant comme si j'tais saoul. Il y. avait un grand pr avec des baraques. J'ai frapp  une porte. Il tait environ 3 heures du matin. Un vieux Franais a ouvert la porte. Il m'a dit : que t'est-il arriv, mon fils? je lui ai expliqu que c'tait la police. Il m'a fait rentrer et m'a soign. J'ai couch l et je suis rest jusqu'au lendemain midi. L'homme m'a accompagn jusqu' 

     l'autobus et je suis rentr chez moi'. 

     Le 1 1 septembre,  20 h 20, Boukaiba Mouloud et Zeboudj Mohamed sont installs au caf de l'htel o ils demeurent, 3 rue de l'Union,  Aubervilliers. Des policiers pntrent dans le caf et les emmnent. Boukaiba Mouloud reoit des coups. Il est ensuite bless par balles  une cuisse et  une main. Inconscient, il est jet dans l'eau d'un canal, non loin de Bobigny. Il reprend connaissance au contact de l'eau et est secouru par des passants qui font appel  la police. Il est transport  l'hpital. Le cadavre de Zeboudj Mohamed sera retrouv dans un terrain vague, derrire le poste de police de la porte de la Villette. 

     Le 15 septembre, vers 22 heures, dans le quartier du Globe, Stains, trois Algriens sortent d'un cinma,  l'entracte, pour fumer une cigarette. Deux policiers les interpellent, les fouillent, puis les conduisent  pied jusqu'au poste de police de la ville, annexe du commissariat de Saint-Denis,  ct de la mairie. Au poste, se trouvent encore trois policiers. Ils commencent  frapper les trois Algriens. Un car de police arrive. Les policiers les y font monter. A l'intrieur, ils continuent de les frapper. En pas-
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sant au Globe, ils s'arrtent et font monter un vieil Algrien, age de 75 ans, marchand de cacahutes. Le car poursuit sa route. 

Le vieil homme est malmen jusqu' Gennevilliers, o il est jet dans la Seine. Le car repart et,  un autre pont de Gennevilliers, les trois autres Algriens sont,  leur tour, prcipits dans le fleuve. 

Ils russiront  s'en sortir et raconteront ce qui s'est pass. 

   1. PlaintedeChebbahIddirauprsdudoyendesjugesd'instructiondeParispour tentative d'assassinat (29 octobre 1961). 
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     Le 18 septembre, vers 19 heures,  Nanterre, Berkani Ramdane est interpell par cinq policiers  bord d'un car,  proximit du pont de Rouen. Ils le font monter et circulent dans Nanterre. Vers 20 heures, le car s'arrte au bord de la Seine. 

On le fait descendre sur la berge. Deux policiers le frappent puis l'attrapent par les pieds et les mains pour le jeter ' l'eau alors qu'il a pratiquement perdu connaissance. Il entend cependant le chauffeur protester et dire que s'ils le tuent il le fera savoir au commissariat. Les quatre autres policiers sont furieux, mais abandonnent Berkani Ramdane aprs lui avoir donn de nouveaux coups de poing'. 

     Le 23 septembre, le journal Le Monde signale brivement :  Le cadavre d'un Algrien dont on ignore encore l'identit a t retir de la Seine  Argenteuil. La victime avait les mains fies dans le dos. 

Le 24 septembre, Ouiche Mohamed, n le 5 juillet 1934  Stif et habitant 17 avenue Gabriel-Pri,  Asnires, est arrt alors qu'il se rend  la Scurit sociale. Douze jours plus tard, on repchera son cadavre. 

Le 26 septembre,  20 heures,  Gennevilliers, avenue Laurent-e C'ly, trois Algriens sont inte rpells. Conduits au bord de la Seine, ils sont ligots avec de la ficelle, trangls avec leurs proprs ceintures, puis jets  la Seine. Deux d'entre eux survivront et seront hospitaliss. Le troisime mourra. 

     Le 27 septembre, dans Le Monde, on lit : Le cadavre d'un Algrien, Alhafnaoussi Mohamed, est retir de la Seine,  Bezons. 

La victime avait les yeux bands et portait au cou des traces de strangulation. Le mme jour, un rapport interne au FLN signale, sans indiquer le lieu, qu' 22 heures quatre Algriens ont t jets la Seine par des policiers aprs avoir t ficels. Deux d'entre eux se sont noys. 

     Le 29 septembre,  Aubervilliers, on retire du canal le cadavre de Chabouki Kassa, demeurant 60 rue de l'Union. Il a t arrt le 25 septembre. 

     A Nanterre, le FLN donne consigne aux Algriens de ne plus sortir aprs 21 heures. 

   1. Plainte de Berkani Ranidane auprs du doyen desjuges d'instruction (ler novembre 1961). 
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     Des faits semblables se produisent dans les premiers jours du mois d'octobre 1961. 



     L'abb joseph Kerlan habite  Gennevilliers. Il y a quelques annes, il a t envoy dans le Constantinois, comme prtre. C'est l qu'il a pris l'habitude de prendre des notes. Pierre-Henri Simon les a utilises pour crire, en 1957, Contre la torture. Aujourd'hui, il continue de noter. 

Le jeudi 5 octobre, crit-il, une jeune femme algrienne m'a racont ce fait : il y a quelques jours, quatre Algriens furent arrts  Gennevilliers, descendus  la mitraillette puis jets  la Seine. 

L'un des quatre Algriens, seulement bless, russit  chapper aux recherches des policiers qui voulaient s'assurer que tous les Algriens taient bien morts. 

Le samedi 7 octobre, j'ai rencontr un ami algrien et lui ai demand s'il avait entendu parler de cette histoire. Il me l'a confirme en ajoutant : Un des quatre Algriens tait mon copain. 

Il travaillait  la SKF et avait t pris en revenant de son travail la SKF, la dernire quipe sort  1 1 heures du soir. 

     La centrale thermique de Gennevilliers se trouve au bord de la Seine. Des pniches y stationnent le long des quais. Ce jour-l, dbut octobre, Louis Rubio est en train de manger  la can-tine qui se trouve  quelques dizaines de mtres des quais quand un gars appelle :  Eh! venez voir! Il y a des noys dans la Seine! 

Tout le monde se prcipite au bord des quais. Louis Rubio aperoit un premier corps coinc entre le quai et une pniche. Puis, quelques mtres, il en voit un second,  l'avant d'une pniche. 

Les deux corps, terriblement enfls, sont venus s'chouer l. L'un des deux est en pantalon et chemise, serre aux poignets et  la taille. Le pantalon est gonfl par l'eau. Les visages sont tailla-ds. La direction de la centrale est prvenue. Les pompiers viennent retirer les corps. 

     Le bruit court qu'on en a retrouv un troisime du ct d'une prise d'eau de la centrale. Dans la journe, de 1 ' 'autre ct de la Seine, vers Argenteuil, des pompiers s'affairent au bord de l'eau. 

                              Couvre@eu

                                        e       e On suppose qu'un autre corps y a 't rep'ch. Des discussions s'engagent parmi les employs de la centrale : certains pensent immdiatement  des rglements de comptes entre Algriens et d'autres souponnent la police. En tout cas, pour la plupart, cela renforce la volont de voir cesser cette guerre Les exactions dont se rendent coupables des policiers au cours de ces semaines sont trs nombreuses. Des violences sont commises  l'occasion des rafles, et l'on va parfois jusqu' tuer. Bien souvent, on ne demande meme pas leurs papiers aux victimes de l'arbitraire. Elles sont choisies au facis. De nombreux Marocains et Tunisiens subissent donc les pires violences et humiliations, et l'ambassade du Maroc doit multiplier les protestations auprs du gouvernement franais et de la prfecture de police. 

     Certains policiers sont rvolts par le comportement de leurs collgues. L'un d'eux, Germain, est dlgu du SGP  Vanves. 

Un jour, boulevers, il fait part  jean Fradet, l'un des dirigeants du syndicat, de son intention de dmissionner de son poste. Il est coeur. Il a vu ses collgues tout casser dans un htel algrien de Vanves, frapper les locataires et malmener un enfant. C'est de la graine de bicot! , ont-ils dit pour jus-e

tifier leur acte. je ne peux pas d'fendre des types pareils,@, dit Germain'. Il est vrai que ce policier est un cas exception-e nel. Au mois de fvrier 1961,  un autre d'lgu du SGP qu' 1

1                                                          n rclamait une justice plus expditive pour les Alg 'ens,,, il avait rpondu : @ Ce sont des gens qui dfendent leur pays. Beaucoup ne seront pas de mon avis, mais qu'ils se rappellent l'poque 1940-1944 o beaucoup de Franais se sont fait tuer. Nous sommes gardiens de la paix, un peu soldats, eux sont des soldats aussi. Ils ont un idal, ils le dfendent.,@ Et il avait conclu en disant :  Il se peut qu'un jour je sois tu par un Algrien. je lui pardonne d'avance'. 

1.   Tiiioignage de Louis Rubio, le 18 avril 1988. 

2.   'l'itioignage de jean Fradet, le 18 aot 1986. 

3.   Coinpte rendu du conseil syndical du SGP (7 fvrier 1961). 
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11. Couvrezfeu

     Le 5 septembre 1961, en accord avec le ministre de l'Intrieur, la prfecture de police annonce que,  la suite de tout attentat, les Algriens pris dans les rafles seront systmatiquement renvoys en Algrie dans leurs douars d'origine. En fait, ils seront interns dans des camps. Leur nombre variera, selon le cas, de plusieurs dizaines  plusieurs centaines. C'est la rpression collective. Le journal Le Monde prcise que  les autorits ont voulu, par ces mesures, donner des apaisements psychologiques aux populations et aux membres de la police. Ceux-ci, de plus en plus souvent victimes d'attentats, montrent quelque irritation devant la faiblesse des lois en matire de rpression du terrorisme . 

     Ds le 7 septembre, 120 Algriens sont renvoys dans leurs douars d'origine . Des rafles massives se produisent : dans la nuit du 6 au 7 septembre, 643 Algriens sont conduits  Vincennes; 630 dans la nuit du 8 septembre. Cela continue dans les semaines suivantes. De source officielle, on indique qu'au cours des mois d'aot et septembre-,  Paris et en banlieue, 31 000 personnes ont t contrles; 19375 ont t conduites  Vincennes et 500 renvoyes dans leurs douars d'origine. 

     Ces rafles sont l'occasion de scnes de violence. Dans une lettre adresse au prfet de la Seine, jean Benedetti, le maire de Gennevilliers, Waldeck-L'Huillier, crit :  Les 1 1 et 12 septembre, et dans la nuit du 1 1 au 12 septembre, plusieurs oprations de police ont eu lieu, notamment au 291 et au 232 avenue du Vieux-Chemin-d'Argenteuil, semant la terreur dans tout le quartier : des fouilles et des perquisitions ont t assorties de mesures de violence et de destructions absolument inadmissibles, aussi bien l'encontre de Franais et de Marocains que d'Algriens. Des commerants franais et marocains habitant 232 rue du Vieux-Chemin-d'Argenteuil ont eu leurs marchandises compltement dtruites et leur vhicule automobile mis hors d'usage. Les habitants algriens du 291 ont vu leurs locaux compltement sacca-Couvre@eu

g                       e           e                                e s, leurs meubles et vtements dtruits, leurs papiers d'identit et de Scurit sociale dchirs. Des brutalits et menaces ont t profres  l'encontre des habitants du quartier (certains ont d recevoir des soins mdicaux) [...     ]. 

     Dans la nuit du 14 septembre, quand Leham Sad et d'autres Algriens rafls quittent le commissariat des Enfants-Rouges, prs du Carreau du Temple, aprs y avoir t frapps et pitins, une quinzaine de policiers leur assnent des coups de bton lorsqu'ils montent dans le car qui les conduit  Vincennes. A leur descente, Vincennes, ils reoivent  nouveau des coups de crosse. 

      Il n'y a pas de "rafle", pour reprendre la terminologie tendancieuse dont use une certaine presse, crit Maurice Papon, le 23 septembre, dans le Bulletin municipal. Il y a des contrles avec examen d'identit, d'emploi et de ressources,  l'issue duquel sont seuls retenus les suspects qui sont soumis  une minutieuse vrification de situation [...  1. 

     Publiquement, le prfet de police rcuse le terme de rafle, mais  l'intrieur de la police parisienne, c'est bel et bien, officiellement, de rafles dont on parle. C'est ainsi que, le 20 septembre, le directeur des services de la police municipale, jean Poupaert, a fait parvenir  tous les chefs de service un communiqu destin  tre diffus  tous les policiers; il y est question de <, rafles massives . jean Poupaert y indique galement :  Ces mesures, si elles sont bien appliques - et je ne doute pas qu'elles le soient -, doivent amener une rduction sensible et rapide - dj en partie observe - du nombre des suspects FMA dans les rues de Paris         

                         1            e

     L'hostilit ou l'indiffrence  1"gard des Algriens, telles sont les ractions les plus courantes de la part des Franais mtropolitains. C'est ainsi, en tout cas, que les Algriens les peroivent. 

 Les fr'res arrts dans la rue sont mis les mains en l'air et face au mur pendant des heures en se livrant sur eux  un vritable carnage et ceci devant la population franaise qui ne s'meut pas outre mesure pour marquer sa dsapprobation, et c'est le contraire qui se produit,  croire que c'est une pice de thtre, rapporte le matricule 222. Nous constatons que le peuple franais se dtourne de nous. quand il y a quelqu'un  ct d'un Franais, celui-ci s'loigne ou dtourne la tte. Mme les receveurs La bataille de Paris

d'autobus nous attaquent indirectement en disant : "Ces gens ne travaillent pas mais vivent comme des patrons. " L'un d'eux a dit : "Nous en avons assez de les voir chez nous." Dans un caf europen, dix consommateurs parlant de ces vnements et faisant allusion aux attentats sont tombs d'accord de sortir dans la rue et de tordre le cou  tous les Algriens si cela continuait. 

Dans les cafs algriens, note le matricule 2222, une brutalit barbare a t constate. Plusieurs de nos frres ont t l'objet de tabassages inhumains. Parfois mme devant le public franais. 

Mais aucune raction de ce public n'a t constate.,, La police organise sans cesse une sorte de chasse  l'Algriens o qu'il se trouve, remarque le matricule 2223          Le pire, c'est que ces gestes sont approuvs par la majorit des Franais qui lancent des regards pleins de haine, de vengeance et de racisme. 

 La raction du public franais est difficile  connatre, rapporte le matricule 2234. Ils regardent toujours avec curiosit et nous ne pouvons enregistrer des commentaires de la part de ceux-ci. >, 

     Cependant, certains Franais ragissent. M. Riou habite  Gennevilliers, 14 rue jean-Pierre-Timbaud. Un soir de la premire quinzaine de septembre, il se trouve devant le caf des Platanes quand il voit des policiers en civil maltraiter des Algriens. Il s'indigne, proteste. quelques jours plus tard, le 17 septembre, 20 h 45, un car de police s'arrte brusquement  sa hauteur; des policiers en tenue l'interpellent, lui demandent ses papiers et lui ordonnent de monter dans le car, qui prend la direction de Colombes. Il est frapp, puis jet hors du vhicule, dans un lieu dsert, sans que ses papiers lui soient rendus. A Gennevil-



liers galement, un mdecin du dispensaire de la ville reoit des menaces de mort. On lui reproche d'ausculter des Algriens victimes de svices et de leur dlivrer des certificats mdicaux. 

     Les suppltifs de la Force de police auxiliaire, qui ont vu leurs effectifs augments, multiplient les interventions en banlieue. A Saint-Denis, arms de mitraillettes, ils pntrent chez les commerants, fouillent les passants et les malmnent dans les rues. 

Le 2 octobre, ils pntrent dans un caf, 66 boulevard Flix-Faure. 

quand ils ressortent, Bouharis Amar gt  terre, inanim. Le maire de Saint-Denis, Auguste Gillot, le conduit  l'hpital. Dans Couvre-feu

la soire, les suppltifs montent dans les autobus pour fouiller les voyageurs. Des femmes franaises sont gifles. Le maire et d'autres lus de la ville se rendent au commissariat de police, situ alors en face de la mairie, pour protester. Un commissaire fait inter-venir des policiers en tenue, qui les matraquent. Le lendemain, dans la salle des ftes de la mairie, un millier de personnes se rassemblent pour protester. A la sortie, le commissaire de police fait contrler l'identit des participants. 

     Les suppltifs s'installent galement  Nanterre, dans un htel situ 278 avenue de la Rpublique, dont ils chassent les occupants. Des Algriens sont torturs dans la cave. On les voit ga-a                                                            es, lement ' Puteaux, Gennevilliers, Courbevoie, patrouillant, arm' 

par groupes de dix, cinq sur chaque trottoir. 

     Le 2 octobre, dans la cour d'honneur de la prfecture de police, aux obsques du brigadier jean Demoen, victime d'un attentat, Maurice Papon proclame :  Pour un coup reu, nous en porte-0                                                             

e-

rons dix!  Aussit't, dans les services, ces propos sont interpr' 

ts comme un feu vert : l'autorisation est donne de tuer autant d'Algriens qu'on voudra  la suite d'un attentat er

     Aprs la c' monie, Maurice Papon reoit des dlgus de policiers. L'un d'eux, reprsentant du SGP, lui suggre de prendre en otages, selon ses propres termes, les Algriens suspect' es d'tre membres du FLN. C'est une chose ' voir, lui rpond simplement le prfet de police'. 

     Ce mme jour, sur l'insistance du SGP qui veut ainsi lui faire sentir le climat rgnant dans les services, Maurice Papon rend visite aux policiers du 8e arrondissement. Ils sont venus nombreux pour l'couter. Maurice Papon veut se justifier aux yeux de ses troupes et, pour cela, prend quelques distances vis--vis du gouvernement. Il fait tat de ses interventions auprs des pouvoirs publics, puis se plaint de ne pas avoir obtenu du gouvernement tout ce qu'il demandait. Il veut donner l'impression qu'il se dbat seul. Il laisse entendre qu'il est satisfait du dpart d'Edmond Michelet et dclare qu'il espre obtenir du nouveau garde des 1.   Tmoignage de Grard Monate, le 16 avril 1986. 

     2.   Compte rendu de Dupary, procs-verbal du conseil syndical du SGP 

(3 octobre

1961). 
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Sceaux ce qu'il n'a pu obtenir du prcdent. @j'ai fait le maximum et je ne peux faire mieux que ce que j'ai fait, je continuerai demander tous les moyens ncessaires pour faire face au terrorisme , affirme-t-il. Puis il assure les policiers qu'il couvrira ceux qui tireront en se sentant menacs. J'en prends la responsabilit , ajoute-t-il. Abordant la question des  commandos , il souligne que  la police ne peut pas se permettre des actes de terrorisme et que son action doit conserver un caractre de lgalit 1 . 

Ensuite, poursuivant sa tourne, il se rend  Montrouge. L, devant les policiers rassembls, il prcise sa pense. En ce qui concerne les arrestations, il donne  carte blanche  aux policiers et ajoute : Vous n'tes pas destins, en tant que gardiens de la paix,  mener une guerre subversive; on vous impose une guerre subversive, vous devez tre subversifs aussi dans la guerre qui vous oppose aux autres.  Il dit aux policiers que, lorsqu'ils se sentent menacs, ils doivent tirer les premiers.  Vous serez couverts, je vous en donne ma parole. D'ailleurs, lorsque vous pr-venez l'tat-major qu'un Nord-Africain est abattu, le patron qui se rend sur les lieux a tout ce qu'il faut pour que le Nord-Africain ait une arme sur lui, car,  l'poque actuelle, il ne peut pas y avoir de mprise.  Par ces dernires paroles, Maurice Papon vise les juges, qu'il trouve trop peu comprhensifs. Il fait comprendre  son auditoire que les juges ont peur et remet en cause les verdicts des tribunaux qu'il estime trop clments. Un dlgu du SGP prend alors la parole et dclare :  Les collgues sont surexcits, et il est possible qu'un jour ils descendent dans la rue et s'en prennent  tous les Nord-Africains.  Maurice Papon rpond en recommandant aux policiers de @ ne pas commettre d'exactions et de n'employer que des moyens lgaux de rpression 1. 

Le message du prfet de police  ses policiers est clair : ils peuvent tuer des Nord-Africains, ils seront couverts. Mais il faut que les apparences restent  la lgalit. 

     1.     Compte rendu d'Andr Hulot, dlgu du SGP du 8e arrondisqement, procs-



verbal du conseil syndi@ du %CYP (30 octobre 1961). 

     2.     Compte rendu de Botitet, dlgu du SGP de Montrouge, procs-verbal du conseil

syndical du SGP (30 octobre 1961). 

                  Couvre@eu

     La tourne de Maurice Papon se poursuit les jours suivants. 

Dans la matine du 5 octobre, un Conseil interministriel se tient autour de Michel Debr, avec le ministre de l'intrieur, Roger Frey, le garde des Sceaux, Bernard Chenot, le ministre des Armes, Pierre Messmer, le ministre d'Etat charg des affaires algriennes, Louis joxe. Y participent galement Maurice Papon et le directeur de la police nationale, jean Verdier. 

     Dans l'aprs-midi, Maurice Papon publie un communiqu En vue de mettre un terme sans dlai aux agissements criminels des terroristes algriens, des mesures nouvelles viennent d'tre dcides par la prfecture de police. En vue d'en faciliter l'excution, il est conseill de la faon la plus pressante aux travailleurs musulmans algriens de s'abstenir de circuler la nuit dans les rues de Paris et de la banlieue parisienne, et plus particulirement de 20 h 30  5 h 30 du matin. 

Ceux qui, par leur travail, seraient dans la ncessit de circuler pendant ces heures pourront demander au secteur d'assistance technique de leur quartier ou de leur circonscription une attestation temporaire qui leur sera accorde aprs justification de leur requte. 

D'autre part, il a t constat que les attentats sont, la plupart du temps, le fait de groupes de trois ou quatre hommes. En consquence, il est trs vivement recommand aux Franais musulmans de circuler isolment, les petits groupes risquant de paratre sus@

aux rondes et patrouilles de police. Enfin, le prfet de police a dcid que les dbits de boissons tenus et frquents par des Franais musulmans d'Algrie doivent fermer chaque jour  19 heures. 

En outre, dans un ordre du jour qu'il adresse aux services de police, Maurice Papon ajoute une autre mesure. De jour comme de nuit,  tout Franais musulman circulant en voiture doit tre interpell et, en attendant la dcision du commissaire de police ou du service de coordination des affaires algriennes, la voiture sera provisoirement mise en fourrire 1  -

     A 17 h 30, il reoit le Comit de dfense de la police. Il dclare 1.     Voir le texte de cet ordre du jour en annexe, p. 299, et, p. 

299-301, la circulaire

du directeur gnral de la police municipale concernant la circulation des Franais

musulmans algrien5>,. On pourra constater que, dans ces textes, le prfet de police

et le directeur gnral de la police municipale parlent explicitement de couvre-feu. 
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comprendre les raisons qui ont provoqu sa formation et soute-nir les points mis en avant par la dlgation. Il communique au Comit les nouvelles mesures qu'il vient d'arrter. Elles rpondent aux attentes des organisations de policiers parisiens. 

     Pour les 150 000 Franais musulmans d'Algrie vivant  Paris et dans sa banlieue, c'est donc le couvre-feu. Cette mesure est fonde sur la responsabilit collective d'une catgorie de citoyens considrs officiellement comme Franais - catgorie dfinie par l'origine gographique et la religion. Dans la pratique, on sait que, pour distinguer un Franais musulman d'Algrie d'un Franais dit de souche, les policiers se fient  l'apparence physique, au facis. Le couvre-feu, fond sur la sgrgation, institue donc le racisme. 

     Bientt, tous les Franais musulmans d'Algrie se sentent menaces, y compris les plus chauds partisans de l'Algrie franaise, comme le dput d'Alger, partisan de l'OAS, Ahmed Djebbour. 

Celui-ci, qui rclame des excutions de membres du FLN, se dclare Choqu par ces mesures discriminatoires et vexatoires qui frappent aveuglment de pauvres travailleurs sans, pour autant, mettre un terme aux crimes du FLN. Trente parlementaires musulmans appartenant  divers groupes publient un manifeste dans lequel ils dnoncent les mesures vexatoires discriminatoires, pour ne pas dire racistes , qui frappent les Algriens. 

     En revanche, l'annonce du couvre-feu ne suscite que peu de ractions dans l'opinion mtropolitaine. Frquemment, on le considre comme un mal ncessaire. Pourtant, comme le relve le Mouvement contre le racisme, l'antismitisme et pour la paix (MRAP), il viole les principes mmes de la Constitution de 1958

qui, en son article 2, proclame que la France  assure l'galit devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. 

     Le 10 octobre, Roger Frey reoit une dlgation du Comit de dfense de la police parisienne.  M. Frey confirme son identit de vue avec nos militants et signale que les premires mesures prises pour tenter de mettre en chec la rbellion seront renforces et maintenues tant que les besoins s'en feront sentir , indique le Comit dans le compte rendu de l'entrevue. Ministre, prfet de police, syndicats de policiers sont donc d'accord. 

                  Couvre@eu

Le 13 octobre, le ministre de l'Intrieur intervient  la tribune de l'Assemble nationale pour justifier le couvre-feu C'est pour pargner aux travailleurs musulmans algriens d'tre confondus avec les membres de l'organisation rebelle que Monsieur le Prfet de police vient, avec mon accord, de prendre de rcentes mesures pour limiter la circulation des musulmans algriens, la nuit dans les rues de Paris et de la banlieue parisienne

     [...      ]. De plus, la fermeture des dbits de boissons tenus et frquents par un certain nombre d'lments suspects a t ordonne chaque soir  partir de 20 h 30. je sais, par les contacts qu'il m'a t donn d'avoir ces jours-ci avec les diffrents syndicats des personnels de la police parisienne, que toutes ces mesures ont t accueillies avec faveur et apparaissent comme extrmement efficaces [... ]. Ces mesures [... ] n'ont qu'un but dans cette priode difficile : sauvegarder la vie de nos fonctionnaires de police et, du mme coup, faire en sorte que ne soient pas confondus ceux qui, aux ordres du FLN, se conduisent en criminels et les travailleurs musulmans et leurs familles. Ces derniers ont soif de paix et de tranquillit. J'ai pour eux la plus grande estime et aussi la plus grande piti, car ils sont les victimes des exactions du FLN

     [...      ]. L'essentiel est d'assainir le climat le plus vite possible et de

     prendre toutes dispositions utiles pour que ne tombent plus, sous des coups meurtriers, les meilleurs fonctionnaires de police [... 

1 . 

     Les travailleurs musulmans comprennent parfaitement la ncessit o je suis non pas seulement de protger la police, mais encore de les protger eux-mmes contre le FLN. 

     Le dput de Paris, Edouard Frdric-Dupont, rapporteur du budget de la prfecture de police  l'Assemble nationale, prend galement la parole. Le 5 octobre, il a reu une dlgation du Comit de dfense de la police, qui lui a expliqu son programme. 

Le dput rclame des condamnations  mort et des excutions On peut aujourd'hui, si l'on est FLN, s'offrir  bon compte la vie d'un policier parisien, proclame-t-il. Il semble que ce soit l une jurisprudence dfinitive du droit franais qu'un tueur, s'il est FLN, peut tuer impunment un gardien de l pa' franais. 

lx

     Combien d'entre eux ont t fusills? Combien? Voil la question essentielle qui domine ce dbat . Mesdames, messieurs, La bataille de Paris

pas un seul de ces assassins n'a t fusill!  Il est applaudi  la droite de l'Assemble. 

     Depuis l'instauration du couvre-feu, on continue de dcouvrir des cadavres de Nord-Africains. Le 7 octobre, on retire de la Seine le cadavre de Ouiche Mohamed Ben Sa7id, g de 26 ans, qui avait t arrt le 24 septembre. Le 7 octobre galement,  22 h 30, Boussouf Achour est arrt  la sortie de son travail, avec deux autres Algriens. Etrangl avec sa propre ceinture, il est jet dans la Seine. On retrouvera son cadavre  Asnires. Les deux autres sont frapps, puis ligots avec des ficelles que les policiers portent sur eux. Ils sont ensuite prcipits dans l'eau. Ils survivront et raconteront ce qui s'est pass. 

     Le 8 octobre, vers 1 heure du matin, Benacer Mohand, demeurant 28 ruejulien-Gall  Colombes, est noy. Son corps est retrouv le 9 octobre au Pont-Neuf d'Argenteuil, le crne dfonc. Le commissaire de police de Colombes conseille  son frre de ne pas chercher  comprendre. A des commerants d'Asnires et de Gennevilliers, il dit que ces crimes ne sont pas l'oeuvre de policiers, mais de membres de l'OAS dguiss en policiers... 

     Le 9 octobre, Tarchouni Abdelkader, qui habite  Choisy-le-Roi,      mpagne  la gare de Lyon un ami qui retourne en Algrie. 

On retrouvera son cadavre, le 1 1 octobre, dans le bois de Vincennes, le nez ensanglant, l'oreille droite presque arrache, le cou enfl. 

     Le 10 octobre, dans le canal de Saint-Denis, on repche le corps de Merakeb Moharned, 18 ans. Ce jour-l galement, vers 21 h 30, dans un htel d'Issy-les-Moulineaux, lors d'une rafle, des inspecteurs en civil abattent dans son lit le jeune Merrouache Moussa, 16 ans. 

     Le 1 1 octobre,  Saint-Denis, vers 19 h 15, Hamidi Mohand est arrt alors qu'il est en train de manger au restaurant d'un htel, 119 rue Ambroise-Croizat. Vers 20 h 30, des policiers viennent  l'htel annoncer sa mort. Son cousin n'est pas autoris voir le corps. A Colombes, Hamouda Mallak meurt noy. 

     Le 12 octobre, Mme Bouchebri, une Europenne, est convoque au commissariat de Saint-Ouen pour y reconnatre le cadavre de son mari algrien. Il a t arrt le 2 octobre. Le mme jour, on lit ces quelques lignes dans Le Monde :  Le cadavre d'un Couvre-feu

Algrien, M. Lakhdar Loucif, habitant  Paris, a t retir de la Seine, quai Carnot,  Saint-Cloud. La victime, dont le corps parat avoir sjourn plusieurs jours dans l'eau, avait reu une balle de revolver dans la tte. 

     C'est par la lecture des journaux que le frre de Lakhdar Loucif apprend sa mort. Il se rend  la 8e brigade, dans le 16e arrondissement, o il demande en vain  voir le corps. Un brigadier lui rpond que son frre s'est suicid par noyade et qu'il a t enterr le 1 0 octobre. Il refuse cette version 1 -

     Le 13 octobre, neuf enseignants assurant des cours du soir l'cole Pasteur de Gennevilliers crivent au ministre de l'Edu-cation nationale :  Nous venons malheureusement d'apprendre qu'un de nos lves, parmi les plus assidus et qui frquentait notre tablissement depuis plusieurs ann'es, a 't' tu' dans la rue, en e      e e   e revenant de nos cours        Nous avons dcid d'interrompre nos cours jusqu'au retour  une situation normale, particulirement jusqu' la cessation du "couvre-feu" [...     ]. Nos cours ne pourront retrouver leur frquentation et leur efficience qu'avec le changement complet de la situation faite aux travailleurs nord-africains et avec l'arrt de la "chasse aux facis".  L'un des enseignants est all reconnditre le corps de cet lve  la morgue. Pour qu'il ne serve pas aux expriences anatomiques des carabins de l'cole de mdecine, comme c'est- l'usage pour ceux que personne ne rclame, il faudra payer 46 000 francs. Devenu chrtien depuis peu, ce Kabyle demeurera, malgr tout, musulman pour l'tat civil, et un @ de l'orientaliste Louis Massignon suivra sa dpouille jusqu'au carr musulman du cimetire de Thiais. 

     Le 14 octobre, dans le 20e arrondissement, Madou Mohamed est tortur chez lui, 23 rue des Partants, par des suppltifs. Cela dure de 17  18 heures, en prsence de sa femme, une Franaise. 

Le logement est saccag. Les suppltifs emmnent leur victime vers une destination inconnue. 

     A 20 h 15, dans le 1 le, au 5 cit Popincourt, Ferdjane Ouali et Berkane Hocine dnent ensemble, quand des policiers viennent les arrter. Le crne fractur, le visage dfigur par les coups, Ferdj ne Ouali est tu avant d'tre jet dans le canal Saint-1. PIainte du frre de Lakhdar Loucif (1 1 dcembre 1961). 
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Mar-tin. Ses papiers et son argent lui ont t retirs. Berkane Hocine survivra. 

     Mohamed Badache a 26 ans. Il est n dans le district de Tigou-natine o vivent ses parents, sa femme et sa fillette ge de 6 ans, qu'il ne connat pas encore. Son fi-re a t tu par des militaires ft-an-ais. Il travaille comme maon et habite un htel du 15@ arrondissement, 35 rue Mademoiselle. Le 15 octobre 1961, vers 20 h 30, il rentre chez lui. A minuit, se souvenant que sa bicyclette n'est pas attache, il descend sur le trottoir pour fixer l'antivol. A ce moment passe un side-car, occup par deux policiers en uniforme. Ils dpen-dent du commissariat du 15@, mais il l'ignore. @ conducteur fait soudain demi-tour, et son collgue l'interpelle. Ils lui demandent sa carte d'identit, sa fiche de paie, sa carte de domicile. Ils se concertent

- On l'emmne ? 

     - Oui, on l'emmne... 

     - Allez, monte, on va au commissariat! 

     Us font un long trajet dans la nuit. Vers minuit et demi, le side-car s'arrte sur un pont, au-dessus de la Seine. Mohamed Badache pense aux rcits de noyades qu'il a entendus ces derniers temps. 

Le conducteur dit : Allons plus loin! - Si vous voulez me tuer, dit l'Algriens faites-le ici.  Les deux policiers rient. @@ Mais non, on t'emmne seulement  Vincennes...  Peut-tre craignent-ils qu'il ne se mette  hurler. L'un d'eux lui passe les menottes et les serre trs fortement. Le side-car repart, puis s'arrte dans la fort de Meudon. Les policiers le font descendre. L'un des deux se met en face de lui et dit :  Mon frre a t tu en Algrie par les fellaghas. Les bons vont payer pour les mauvais.  L'autre tient une cordelette et vient se placer dernire Mohamed Badache. Lorsque ce dernier sent la corde se serrer autour de son cou, il se dbat et roule dans le foss avec le policier. Alors qu'il est allong, face contre terre, les deux policiers tirent sur la corde. Instinctivement, il glisse deux doigts entre son cou et la corde. Puis il perd connaissance. quand il revient  lui, il est seul, crachant le sang. Ses papiers ont disparu. Son pantalon est baiss. La corde est toujours serre autour de son cou. Ses deux doigts lui ont sauv la vie 1. Libration, 26 octobre 1961, et tmoignage de Charles Ledermann, avocat de

Mohamed Badache, le 11 septembre 1986. 

                 Couvre-feu

     A Argenteuil, vers 21 h 30, Dekkar Abdelkader, qui demeure 197 rue Henri-Barbusse, est apprhend par des policiers en civil. 

Mitraillette  la main, ils sortent d'une 403 de couleur crme. 

Ils le font monter dans la voiture o il retrouve trois autres Algriens. Sur les berges de la Seine, ils sont matraqus, puis jets l'eau. Dekkar Abdelkader par-vient  se tenir la tte hors de l'eau, sans bouger, jusqu'au dpart des policiers. Les trois autres Algriens se noieront. 

     A Nanterre, vers minuit, Haouam Mohamed est apprhend en revenant du cinma. Frapp  la tte avec une crosse de fusil, il est jet  la Seine. Il survivra. 

     Du dimanche matin 15 octobre au lundi matin 16 octobre, 7

heures, 378 Franais musulmans d'Algrie ont, officiellement, t interpells. 

     Le lundi 16 octobre,  7 h 45, des policiers pntrent dans un caf algrien, 4 impasse questre, dans le 1 le arrondissement. Ils cassent les bouteilles et renversent le comptoir, puis frappent le patron et des clients algriens qu'ils font sortir. Ils continuent frapper le patron, qui hurle. De nombreuses Franaises, qui font leurs courses, s'attroupent pour voir ce qui se passe. Les policiers s'en vont. 

     A 8 heures, des policiers pntrent dans le caf algrien du 1 1 rue Morand, dans le 1 le toujours. Ils ordonnent au patron de mettre les mains en l'air, puis le frappent  coups de planche dans le dos. Les bouteilles, le percolateur, une machine  dis-ques sont casss. De la lessive est verse dans le couscous et de l'eau de javel dans l'huile. 

     A 8 heures galement, dans le mme arrondissement, d'autres policiers pntrent dans le caf du 30 rue Vaucouleurs, cassent les bouteilles, frappent le patron avec un manche  balai, jettent les tables et les chaises sur le comptoir, arrachent les fils lectriques. Aprs leur dpart, le patron, bless, tlphone au journal LHumani't. Personne ne vient. 

     Vers 19 h 45, boulevard Saint-Michel, M. Sadi, snateur UNR

de Stif et officier de police en cong, est interpell La bataille de Paris

     je fus pris par le bras par un brigadier de police qui braquait sur moi,  10 centimtres de ma poitrine, un pistolet automatique, tandis que deux autres policiers me tenaient en respect. Il pleuvait  ce moment etj'avais les mains dans les poches de mon impermable. L'agent m'a alors donn un grand coup sur le bras en me disant :  Sors tes mains et ne bouge pas, sinon je te descends. 

     Aprs une fouille minutieuse, j'ai pu exhiber ma carte d'identit. Voyant que j'tais parlementaire, l'agent, sans un mot d'excu-ses, me dit : a va'. 

     Vers 20 h 30, Bennafla Ahmed, professeur d'ducation physique, se trouve au carrefour de l'Odon en compagnie d'une jeune fille, Annie Pron. Sortant d'une 403, un gardien de la paix et un brigadier le frappent, puis le fouillent avant de lui demander ses papiers d'identit, qu'il leur montre. Emmen avec lajeune fille au commissariat de police de la place du Panthon, il y est frapp au ventre et insult ds son arrive : Sale raton, ordure . Le soir mme, il est conduit  Vincennes o, durant plusieurs heures, il doit rester debout, les bras levs. 

Chaque fois que ses bras flchissent, il reoit des coups 1. Pendant ce temps, Annie Pron, ge de 19 ans, est garde toute la nuit au commissariat du 5e arrondissement, o elle est gifle et insulte

12. Boycott

Rapidement, du ct du FLN, on envisage le boycott du couvre-feu. On se souvient de ce qui s'tait pass en 1958, lors du premier couvre-feu dcrt par Maurice Papon. Le 7 octobre, Mohammedi Saddek adresse en urgence une lettre au comit fdral

     1.   Tmoignage de M. Sadi, Le Monde (19 octobre 1961). 

     2.   Plainte de Bennafla Ahmed (19 octobre 1961). 

     3.   Plainte d'Annie Pron (19 octobre 1961). 
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Nous attendons votre accord pour acheminer les directives suivantes :

1)     Les Algriens ne doivent tenir aucun compte des conseils, recommandations ou menaces du sieur Papon. 

2) En consquence, les Algriens devront sortir aussi nombreux que possible  partir de 20 h 30. 

3) Toujours dans le mme esprit, les Algriens sortiront au contraire par groupes de trois, quatre ou plus pour se promener le soir aprs une durejourne de labeur. En outre, nous pouvons envisager que les familles algriennes sortiront avec femmes et enfants et ce dans les agglomrations et quartiers  forte concentration algrienne. Dans ce cas, vous pouvez et nous devons ici sur place mettre au pied du mur le peuple franais. Les partis politiques et syndicats dmocratiques  conseilleraient   leurs militants franais de sortir aussi nombreux que possible,  partir de 20 h 30, pour s'intgrer s'il le faut aux paisibles promeneurs algriens et s'opposer, s'il y a lieu, aux provocations de la police. 

     Le 10 octobre,  Cologne, le comit fdral se runit pour examiner la situation cre par le couvre-feu et rpondre  cette lettre. Ses membres considrent que les autorits franaises ont commis une erreur tactique et psychologique capitale. Il convient d'exploiter immdiatement cette erreur auprs d'une opinion publique franaise que les attentats contre les policiers ont dresse contre le FLN. L'occasion est donne de retourner la situation. Par ailleurs, dans la perspective de la reprise des ngociations avec le gouvernement franais, il s'agit de montrer la reprsen-tativit du FLN, comme l'ont fait les manifestations de dcembre 1960 et de juillet 1961 en Algrie. Enfin, dans le contexte des graves conflits internes qui secouent le camp algrien, les dirigeants de la Fdration de France veulent montrer leur force. C'est l'avocat Ali Haroun qui rdige le texte des directives que signe Kaddour Ladlani 1. 

Les Algriens boycotteront le couvre-feu. A cet effet, et  compter du samedi 14 octobre 61, ils devront sortir en compagnie de 1.   On lira le texte intgral en annexe, p. 301-303. 
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leurs femmes et de leurs enfants, en masse. Ils doivent circuler dans les grandes artres de Paris. 



     Les commerants ayant des tablissements fixes doivent fermer durant 24 heures en signe de protestation contre le couvre-feu  caractre raciste qui est impos  nos compatriotes cafetiers et restaurateurs 1...  ]. 

Au cas o le temps matriel ne vous le permettra pas, dclencher ces oprations au plus tard  partir du mardi 17.10.61. 

[... ] Les deux premiers jours de boycott avec participation de toute la colonie algrienne de Paris et sa banlieue (femmes, enfants, vieux, jeunes, hommes, etc.) doivent tre spectaculaires. A partir du troisime jour, tous les hommes sortiront normalement cormne par le pass, comme si la mesure du couvre-feu n'existe pas. 

[... ] Comme il est  prvoir des arrestations ou des internements, convient de prparer les femmes  une manifestation avec les mots d'ordre suivants :

- A bas le couvre-feu raciste, 

-    libration de nos poux et de nos enfants, 

-    ngocier avec le GPRA, 

-    indpendance totale de l'Algrie, etc. 

La manifestation aura lieu devant la prfecture de police le troisime ou le quatrime jour aprs le dclenchement du boycott du couvre-feu. 

     Le texte se termine par ces mots :  L'opinion publique franaise tant retourne contre nous, il nous faut absolument renverser la vapeur et ramener l'opinion publique  nous [... ]. 

Mohammedi Saddek est convoqu, en Belgique, par le chef de la Fdration de France, Omar Boudaoud. Il traverse la frontire habill en mineur. Omar Boudaoud est formel : les manifestations devront se drouler pacifiquement.  Il rpte : pacifiquement             C'est un ordre.  Resterons-nous les bras croiss si la police tire?),, demande Mohammedi Saddek.  Le chef rpond :  quiconque aura ne serait-ce qu'une pingle sur lui sera passi 'bl de la peine de mort' 1 ), La menace est claire et souligne la tendance qu'a Omar Boudaoud  rgler les problmes de faon expditive. 

     1.   Tmoignage de Mohammedi Saddek, le 16 septembre 1987. 

     2.   Tmoignage d'Omar Boudaoud, le 15 avril 1987. 

                 Couvre-feu

     Au fond de lui-mme, Mohammedi Saddek n'est pas d'accord. 

L'ide d'avoir  exiger d'hommes dsarms de se laisser frapper sans riposter lui est pnible. Mais on ne discute pas les ordres. 

Il fait donc appliquer la directive. Pas un Algrien ne devra porter sur lui ne serait-ce qu'un canif. Aussitt les directives reues, il met en branle l'appareil du FLN  Paris et en banlieue. 

     La date du 14 octobre tant trop rapproche, le premier jour de boycott du couvre-feu est fix au mardi 17 octobre. Le 18, les commerants feront grve et de nouvelles manifestations auront lieu. Le vendredi 20, les femmes manifesteront seules devant la prfecture de police. Les rassemblements se drouleront de 20 h 30  21 h 30 sur les Champs-Elyses en direction de la Concorde, de la Rpublique  l'Opra, de l'Opra vers la Rpublique, sur les boulevards Saint-Michel et Saint-Germain. 

     Le 14 octobre, Mohammedi Saddek adresse un courrier au comit fdral pour l'informer des mesures prises.  Nous ne pouvons pas prvoir la raction des sbires de Papon, mais les directives sont formelles. Nous ne cherchons pas la bagarre. Nous manifestons notre indignation contre les mesures prises par Papon. >, Puis il ajoute :  La Fdration a ses fedayines et ses GA et la Spciale pour entreprendre des actions. (Dans le cas contraire, nous donner des instructions.),, Il envisage des actions armes de reprsailles en cas de violences policires. Mais la directive ordonnant de cesser les attentats contre des policiers est maintenue. 

     A partir du samedi 14 octobre au soir, l'organisation du FLN

est mise en tat d'alerte. Des contacts permanents sont tablis, mais l'ob lectif de l'alerte demeure, le plus souvent, secret. A Aubervilliers, ce n'est que le lundi 16 octobre au soir que les responsables apprennent qu'il faudra se rendre le lendemain 20 h 30  l'Opra, pour manifester pacifiquement. , Ne provoquer et ne rpondre  aucune provocation des forces de rpression et ne faire aucun slogan avant que la police commence frapper dans la foule , dit un rapport. , Manifester pacifiquement, note un autre, ne pas emporter des objets compromettants tels des armes et des couteaux et mme pas des drapeaux.), Au cours de ces journes, tandis que la population franaise musulmane d'Algrie vit  l'heure du couvre-feu, des bruits cir-La bataille de Paris

culent sur une prochaine reprise des contacts entre le gouvernement franais et le FLN. Le 13 octobre, Lejournal de Genve crit : Selon une personnalit proche du gouvernement franais, on prvoit  Paris une srie de contacts discrets avec le FLN dans un proche avenir. 

     En Algrie,  Rocher-Noir, o sige la dlgation gnrale du gouvernement franais, le ministre charg des Affaires algriennes, Louis joxe, tient une confrence de presse. Il affirme que toute son action passe a tendu  favoriser une solution ngocie et qu'il n'est pas dispos  changer de politique. Le journaliste Pierre Dubois crit, le 13 octobre, dans Tmoignage chrtien :  Il est douteux que M. Debr soit dans le mme tat d'esprit. Le Premier ministre ne serait pas encore rsign  un succs des pourparlers qui ferait du GPRA,  plus ou moins brve chance, le gouvernement effectif et internationalement reconnu de l'Algrie. S'il accepte la reprise des ngociations, c'est en escomptant leur chec [...  ]. Il est probable que le Premier ministre et son entourage constitueront des freins, ralentissant l'volution vers un succs des pourparlers. 

             Le 1 7 octobre 1961

                    Paris

Ce mardi matin, 17 octobre 1961, dans l'le de la Cit,        la a prfecture de police, Maurice Papon sait depuis quelques heures seulement que les Algriens de Paris et de la banlieue doivent manifester ce soir  Paris. Le secret dont le FLN a entour les prparatifs a t prserv. Roger Chaix, le chef du Service de coordination des affaires algriennes, le SCAA, a reu des informations concordantes selon lesquelles d'importantes manifestations sont prvues. A la prfecture de police et au ministre de l'intrieur, on sous-estime les capacits de mobilisation du FLN. 

Maurice Papon runit ses collaborateurs. Il y a l jean Gervais et Pierre Somveille qui appartiennent  son cabinet; le directeur gnral de la police municipale, Maurice Legay; le directeur de la police judiciaire, Max Fernet ; Roger Chaix, le chef du SCAA. 

     Le prfet de police dispose de 7 000 gardiens de la police parisienne et de 1 400 CRS et gendarmes mobiles. Au centre du dispositif : les compagnies de district. Ce soir, aucun rassemblement ne doit pouvoir se former. 

     Maurice Papon a inform les services du Premier ministre. On lui donne carte blanche pour interdire toute tentative de manifestation. Au cabinet de Michel Debr, c'est un homme jeune (il n'a que 34 ans) qui est charg des questions de police et de renseignements. Les Franais ignorent, pour la plupart, son nom. 

Il s'appelle Constantin Melnik. Ce petit-fils d'un mdecin de la famille impriale russe est un ami de Michel Debr qu'il a connu au Snat, alors qu'il y tait secrtaire du groupe radical. Aprs avoir appartenu au cabinet du ministre de l'intrieur radical Charles Brune, en 1952, Constantin Melnik a galement pass plusieurs annes au service de la Rand Corporation, organisme La bataille de Paris

dpendant de l'US Air Force amricaine et de la CIA. Au cabinet de Michel Debr, il a t l'un des plus actifs adversaires d'Edmond Michelet et de ses compagnons'. 

      L'nigmatique Constantin Melnik, ferme autant que subtil , dit de lui Maurice Papon'. Subtil, il l'est, en effet. Ces derniers temps, dans l'espoir de les influencer, il a pris contact avec certains journalistes de gauche'. Par l'intermdiaire d'Arlette de La Loyre, il a fait la connaissance du rdacteur en chef de France-



Observateur, Hector de Galard. De temps en temps, ils djeunent ensemble, en compagnie de Franois Furet. Parfois, Hector de Galard l'invite chez lui. Leurs relations,  l'insu du directeur de France-Observateur, Claude Bourdet", sont devenues amicales. Mme si chacun garde ses opinions, le journaliste a t sduit par l'intelligence du proche collaborateur de Michel Debr. 

      Ferme  il l'est aussi. Constantin Melnik considre que les rassemblements prvus pour ce soir sont un acte de guerre. Ils doivent tre traits comme tel'. 

     Il pleut sur Paris et sa banlieue. 

     En le constatant,  la cit du Moulin,  Sannois, o il demeure, Ramdane , responsable de super-zone du FLN, se dit :  Dieu n'est pas avec nous. 

     A Suresnes, en partant, comme chaque jour, pour l'usine Chausson de Gennevilliers, Messaoud Aouam sait, lui, qu'fl devra se trouver, ce soir  20 h 30,  l'Etoile. Il y aura beaucoup de i@

Franais qui vont nous voir, lui a dit son responsable. Il ne faudra pas avoir d'arme sur nous, pas de couteau, pas de bton. 

Mme si les policiers nous tapent dessus, il ne faut pas ragir. 

Sinon, ils risquent de se servir de ce prtexte pour nous massacrer... 

     1.   Tmoignage de Gaston Gosselin, le 19 dcembre 1986. 

     2.   Maurice Pal)on, Les Chevaux du pouvoir, op. cil. 

     3.   Tmoignage d'Hector de Galard, le 11, mars 1988. 

     4.   Tmoignage de Claude Botirdet, le ler mars 1988. 

     5.   Voir Constaritin Melnik, 1000jours  Matignon, Paris, Gra&get, 1988, et Son tmoignage, le 18 fvrier 1988. 

Le 1 7 octobre 1 961  Paris

Dix heures du matin

Paris, 18, arrondissmmt

     Oudina Moussa sort de chez lui, 25 rue de Chartres, pour se rendre  son travail. quatre policiers et un brigadier lui intiment l'ordre de mettre les mains en l'air sous la menace d'une mitraillette. 

Ils le fouillent. En route pour le poste de police, ils arrtent trois Algriens dont l'un s'appelle Ferrat et demeure 32 rue de Chartres. 

Les deux autres, il les connat de vue. L'un habite  la mme adresse que Ferrat. L'autre est le frre d'un de ses amis. Les quatre Algriens sont emmens au poste de la vigie. L, on les fait rentrer coups de crosse de mitraillette,  coups de pied et de poing. 

Dans la salle, il y a dj six ou sept Algriens qui gmissent. L'un des policiers dit  Oudina Moussa :  Tiens, tu as une belle mon tre , et, d'un coup de manchette, il le frappe. Il prend la montre et la jette  terre. Un policier le prend par les pieds, un autre par les mains. A plusieurs reprises, ils le projettent en l'air et le laissent retomber  terre. Puis, alors qu'il est au sol, ils le frappent  coups de pied sur tout le corps. Il entend un policier demander  l'un des Algriens :  As-tu une cigarette?  L'Algrien lui en tend une. 

Eh bien, mange-la! , lui ordonne-t-il avant de l'obliger  en manger deux ou trois autres. On leur fait boire, de force, de l'eau mlange  de l'eau de javel qu'on leur apporte dans des botes de conserve. On les fait boire jusqu' ce qu'ils vomissent'. 

Paris 15-rue Tisserand

     Au sige du Syndicat gnral de la police parisienne, les membres de la commission administrative sont runis. En l'absence 1. Plainte de Oudina Moussa auprs du procureur de la Rpublique de Paris (30

octobre 196 1). 
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du secrtaire gnral, Franois Rouve, qui prend du repos dans le Sud de la France, c'est Grard Monate qui assure l'intrim. 

Il fait le point de la situation. Il ignore que des manifestations doivent avoir lieu ce soir. 

Au cours des audiences que nous avons eues au mois de septembre, dit-il  ses camarades, aussi bien  la direction gnrale de la police municipale qu'au cabinet du prfet et  l'Intrieur, nous avions senti qu'il y avait un certain scepticisme dans les sphres administratives concernant le climat qui existait parmi nos camarades  la suite des nombreux attentats. Nous avons pens qu'il fallait faire prendre conscience au prfet de ce climat, et, sur notre insistance, le prfet descendait dans les services pour prendre contact avec les lments de base de la corporation. @ prfet est all au 8e, au 17c, Montrouge, ensuite au 19e, Aubervilliers, Noisy et Saint-Denis. 

Il nous a dit qu'il continuerait ses visites. Il s'est malgr tout rendu compte du climat existant et a pris quelques mesures nouvelles qui permettent, d'une part, de mieux juguler la rbellion et, d'autre part, d'viter des ennuis  des lments nord-africains qui ne sont pas partie prenante dans l'affaire, en dcrtant le couvre-feu entre 20 h 30 et 5 h 30 du matin. L'action mene par le bureau avait t appuye par les dlgus qui avaient reu des instructions pour faire des dlgations auprs de leur patron et rdiger des motions rclamant des mesures de protection pour le personnel. 

Cette action simultane a amen le prfet  prendre conscience du climat existant et a galement amen d'autres syndicats  se diriger vers le SGP. 

Le climat qui existe  la police municipale existait galement la police judiciaire, et le syndicat des officiers de police craignait d'tre dbord; il en tait de mme  la CFTC, et c'est ainsi que des contacts entre ces organisations et la ntre ont eu lieu Il faut que nous prenions des mesures bien dtermines pour assurer la protection de nos camarades, mais il ne faut pas aller trop en avant et porter atteinte  l'honneur du corps Dans lajoume, le conseiller technique du ministre de l'Intrieur doit recevoir une dlgation du comit de dfense de la police afin de fixer les modalits d'une augmentation de l'indemnit de sujtions. 

     1. Procs-verbal de la commission administrative du SGP (17 octobre 1961). 

Le 17 octobre 1961  Paris

Heure inconnue

Thiais-Cimett're parisien

     On procde  huit inhumations de Nord-Africains. Tous les cadavres proviennent de l'Institut mdico-lgal. Parmi eux, il y a Boussouf Achour, trangl, puis jet  la Seine le 7 octobre par des policiers. Il y a galement Akli Yahiaoui, mari, pre d'un enfant, domicili 29 bt's rue de Gergovie, Paris 14e. Il a t retrouv Chatillon, assassin de deux balles de revolver. 

Nanterre-Service socialfamilial nord-africain A sa permanence, une assistante sociale reoit un Algrien demeurant dans un foyer nord-africain de la prfecture de la Seine. 

L'homme est gravement malade depuis des mois. La dernire fois qu'elle l'a vu, il y a de cela quelques semaines, il sortait de maison de repos. Elle est frappe par son apparence physique rava 'e. Il ge

vient de passer huit jours au centre d'identification de Vincennes. 

Arrt devant son foyer, il avait pourtant sur lui tous ses papiers. 

Elle lui demande s'il a t maltrait :  Oh! non, rpond-il, ils ont t gentils avec moi parce queje suis malade. Mais on couchait sur le ciment. - Avec une couverture? - Non, on n'a rien. On ne nous laisse mme pas un mouchoir. Et souvent beaucoup n'ont pas de manteau. On arrose le ciment dans lajourne pour nettoyer. 

L'homme ne se plaint pas.  Moi a va, ajoute-t-il., mais il y en a qui ont des bras casss et des blessures  la tte 1. journal d'une assistante sociale du SSFNA, 17 octobre 1961. 
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Midi

Paris 18-1-poste de police de la vigie

     Oudina Moussa et trois AI 'riens sont rel@achs. D'autres sont ge

emmens au commissariat des Grandes-Carrires. A la suite des coups reus, Oudina Moussa doit se coucher en arrivant chez lui. 

Midi tren te

Lieu inconnu

     Mohammedi Saddek coute la radio, et ce qu'il entend sur Europe n' 1 l'inquite. On dit que plusieurs dizaines d'Algriens se sont rassembls  l'Opra et qu'il y a eu des arrestations. La radio prcise que ces manifestants se sont tromps d'heure. 

Mohammedi Saddek essaie de comprendre ce qui a pu se passer et rdige une note destine  Kaddour Ladlani

J'ai le regret de vous annoncer que je viens d'apprendre  l'instant sur Europe 1 que les Algriens ont commenc  manifester ce mardi 17.10.61 et ce  partir de 12 heures dans les quartiers de la Madeleine et de l'Opra.  Cette manifestation spontane et par consquent incontrlable a concid avec la grve des chemins de fer  la gare Saint-Lazare. Dans l'impossibilit de se rendre  leur lieu de travail en banlieue, les Algriens se sont regroups pour investir la Madeleine et l'Opra et manifester des slogans contre le couvre-feu raciste et leur foi dans le FLN, etc. Au moment o j'cris ces lignes, je n'ai pas d'autres renseignements. La radio prvoit dj que les Algriens manifesteront vers 18 heures. Nous esprons nanmoins que tout se droulera normalement ce soir mardi  partir de 20 h 30. 

Certains des Algriens arre@ts sont d'Aulnay-sous-Bo' IS. 

Le 17 octobre 1961  Paris

Treize heures

      Les ouvriers se rendant au travail ou sortant du travail ('quipes) sont ramasss par la police devant les usines , note un Franais dans un rapport. Ils seront quelques-uns  observer le droulement des vnements sur les lieux de rassemblement. Pour la plupart, c'est Georges Mattei qui le leur a demande . Celui-ci, proche collaborateur d'Henri Curiel, alors emprisonn, est responsable d'un rseau national de soutien au FLN'. Mohammedi Saddek, qu'il rencontre rgulirement, l'a inform, il y a quelques jours, du projet de manifestation. 

quatorze heures

     Dans le journal Le Monde, on peut lire          Cent soixante AI ge-riens, qui s'taient groups mardi matin entre la Madeleine et l'Op'ra pour protester contre les mesures prises ' leur encontre e                                                    a (couvre-feu et fermeture des cafs musulmans  20 heures), ont t apprhends par la police. Ils avaient reu la consigne de manifester ce soir entre 18 et 20 heures sur les Grands Boulevards. 

quinze heures

Paris 18, 

  Khederi Ahmed habite au 22 rue de Chartres. Il se trouve au Cin-Bar,  ct du mtro Barbs, lorsque des policiers entrent 1.     Sur Henri Curiel, on lira le livre de Gilles Perrault, Un homme part, Paris, Editions Bernard Barrault, 1984. 
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dans l'tablissement. L'un d'eux lui demande ses papiers. Ils sont en rgle. Le policier le fouille et lui dit : (Viens avec nous pour une vrification de papiers.  Khederi Ahmed monte dans le car. 

Au poste, on lui demande  nouveau ses papiers. Il est marchand de tapis et exerce son commerce dans les foires et sur les marchs. En ce moment, il est malade. Lorsqu'ils apprennent qu'il est mari avec une Franaise dont il a un enfant, les policiers se dchanent. L'un d'eux lui ordonne          Suis-moi! , et l'entrane dans une pice o ils se retrouvent seuls. L, il se jette sur l'Algrien et lui serre le cou avec sa cravate. Il le frappe  coups de poing et de pied, notamment dans le bas-ventre. D'autres policiers sont l, maintenant. L'Algrien reste debout. Le policier S'empare de la mitraillette d'un de ses collgues. @, Il ne veut pas tomber, ce salaud, je vais lui faire la peau! , s'crie-t-il. Khederi Ahmed reoit un violent coup de crosse dans les reins. Le policier  qui appartient la mitraillette proteste     Ne fais pas cela avec ma seringue, rends-la moi!,,, et tente de la reprendre. 

L'Algrien reoit deux autres coups de crosse dans les reins. Un brigadier arrive et lui dit :  Lve-toi, a suffit comme a!  Il peut peine marcher. je connais a, ce sont des comdies! , dit celui qui l'a frapp, et il lui donne deux coups de pied dans les reins. 

L'Algrien hurle de douleur. Le brigadier dit : Allez, a suffit comme a! - je n'arrterai que si je veux! , lui rpond l'autre, qui se retourne et frappe d'un coup de pied au bas-ventre sa victime. Khederi Ahmed est tran dans une cellule et abandonn terre. Debout, face au mur! , lui crie celui qui l'a frapp. 

Il obit et tente de se relever. @@ Regardez-moi comment il est frin-gu, ce mec-l! dit le policier  ses collgues. Moi, je ne peux pas me payer un costume comme le sien! - Tu as vu sur ses papiers, rpond un autre, c'est un commerant. Il peut se payer un costume.  Ils discutent. Le policier parle de tuer tous les Algriens et de les jeter  la Seine.  Mais ce qui est ennuyeux, dit-il, c'est qu'il faut encore les y transporter        

     1.     PlaintedeKhederiAhmedauprsdudoyendesjugesd'instruction (27octobre

1961). 

Le 17 octobre 1961  Parts

Assemble nationale

     A l'ouverture de la s'ance, le dput Ahmed Djebbour e



annonce que les dputs musulmans ne participeront plus aux 1    ances de nuit tant que le gouvernement n'aura pas lev' le se                                                              e uvre-feu, par solidarit, dit-il, avec les travailleurs musul-Co

mans qui sont seuls viss par ces mesures qui ne gnent nullement les tueurs FLN . 

Lieu inconnu

     Robert Barrat, correspondant  Paris de l'hebdomadaire tunisien Aftique-Action, a rendez-vous avec un syndicaliste algrien. 

Nous savons qu'il y aura peut-tre des provocations et que la police tirera, lui dit ce dernier, 'qui ajoute : C'est  peu prs invitable. a nous cotera cher, il y aura des expulsions et des arrestations. Mais les Franais sauront que nous sommes  bout et que la seule manire d'en finir avec notre problme, c'est d'en finir avec la guerre d'Algrie.,, 

Seize heures trente

Parz's 18e

     Le brigadier fait sortir Khederi Ahmed du poste de police. 

Le policier qui a frapp l'Algrien est de garde  l'entre. Il lui donne un coup de crosse dans les reins. Khederi Ahmed monte dans un car avec d'autres Algriens. Ils doivent rester genoux. Le car les transporte au commissariat des Grandes-Carrires. Dans la cave, des policiers en civil et des motards, dont certains semblent ivres, frappent les prisonniers  coups de pied et de poing. Ils visent le ventre. Les Algriens se La bataille k Paris

recroquevillent sur eux-mmes pour tenter de se protger. Ils crient. 

Dix-sept heures quarante@

     Le dispositif de police se met en place dans Paris. Les interpel-



lations sont de plus en plus nombreuses. A l'Etoile, au Palais-Royal, au Palais-Bourbon, le dploiement est particulirement important. 

Dix-huit heures

Sannois, Seine-et-Oise

     Amara Majid reoit la directive d'aller manifester ce soir 20 h 30  la Concorde. Ce n'est qu' partir de maintenant que la masse des Algriens est informe du lieu et de l'heure des manifestations. Le secret a t gard jusque-l. Tous doivent manifester, de gr ou de force - hommes, femmes, enfants. 

On insiste sur le fait qu'il ne faudra provoquer personne et ne pas rpondre  la police. En cas de violence policire, il faudra se contenter de crier des slogans : A bas le couvre-feu! 

Ngociez avec le GPRA! Vive le FLN! Indpendance de l'Algrie! 

Le 17 octobre 1961  Paris

Dix-huit heures trente

Asnires

     Place Voltaire, une centaine d'Algriens sont aligns, sous la garde des policiers et des CRS. 

Pont de Neuilly

     Un AI 'rien rentre du travail. Un inspecteur l'interpelle et lui ge

demande s'il est algrien. Oui, rpond-il. Sans un mot, l'inspecteur lui tire une balle dans le bas-ventre et s'en va' 

Dix-neuf heures


     Dans les htels et les foyers,  Paris et en banlieue, des groupes de militants du FLN commencent  circuler pour, selon leurs propres termes, faire sortir ou vacuer,, tous les Algriens. 

Des membres des groupes arms du FLN contrlent les htels pour s'assurer de la participation gnrale. Des contrleurs, c'est ainsi qu'ils se nomment, sont chargs de reprer les Alg-

. ens qui voudraient se cacher. Les noms et num'ros de cham-ri                                                    e bres de ceux qui n'iront pas manifester seront nots, afin que leur cas soit examin plus tard. Par la force, des Algriens, notamment des commerants, sont obligs d'aller manifester. Seuls les vieux et les infirmes incapables de se dplacer sont autoriss ne pas aller manifester.  Nous ne pouvons les faire participer de force, car c'est une force plus majeure... , dit un responsable. 

1. Rapport du matricule 121332 (octobre 1961). 
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Par mesure de scurit, les cadres du FLN ne doivent en aucun cas aller manifester. On assiste aux premiers dparts vers les lieux de rassemblement : les groupes de 20  30 personnes sont encadrs par des militants. Les Algriens de localits lointaines comme Epinay, Pierrefite, Sarcelles partent pour la Concorde. Les manifestants sont fouills pour s'assurer qu'ils n'ont pas de couteau. 

Dix-neuf heures cinq

Stains

     Kerdouh Boudjama arrive  la station d'autobus du Globe. 

Il y retrouve environ 150 Algriens. Les chauffeurs d'autobus de la RATP refusent de les laisser monter. Il dcide d'aller  pied jusqu'au barrage de Saint-Denis. L,  nouveau, les chauffeurs de la RATP refusent de prendre les Algriens qui se rendent la porte de la Chapelle. 

Issy-les-Moulineaux

     Kassal Belmehal sort de sa chambre d'htel. Il attend l'autobus. Un premier passe, le chauffeur refuse de laisser monter les Algriens. Un deuxime. Un troisime... Il pourra monter dans le quatrime. 

Saint-Denis



     Les Algriens commencent  partir pour l'Etoile. Les bus sont pleins, les taxis aussi. Beaucoup vont  pied. La pluie ne cesse de tomber. 
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Dix-neuf heures quinze

                 Argenteuil

Kassimi Brahim prend l'autobus 1 10. Aprs le march d'Argenteuil, des policiers montent et font descendre tous les passagers

.supposs tre algriens. Il est fouill, mains sur la tte. Il ne porte rien qui puisse tre considr comme une arme.  Il est relch. 

Dix-neuf heures trente

     Aux portes de Paris, toutes les bouches de mtro sont cernes par des policiers. Les passants au facis nord-africain sont systmatiquement interpells, et les Algriens conduits dans des cars de police. Les autobus doivent stopper et les voyageurs algriens sont arrts. 

Porte de la Chapelle

     Djoughlal Ahmed arrive de Gonesse. Il habite  La Fosse-aux-Moines. 

Aprs l'heure du travail, tous les lments de notre localit ont arbor leurs tenues du dimanche et se sont rendus  la gare de Villiers-le-Bel avec l'intention de prendre le train et de descendre  la gare du Nord. Mais il y avait un contretemps qu'on n'a pas prvu. Les cheminots taient en grve et la gare n'tait pas desservie. Donc, comme nous tions un nombre excessivement lev, nous nous sommes mis d'accord pour prendre le bus. Nous tions  peu prs une quarantaine dans chaque bus (il y en avait La bataille de Paris



trois). Nous sommes tous descendus  la porte de la Chapelle pour prendre le mtro, et le point de ralliement tait la place de la Concorde. Hlas, notre voeu n'a pas t exauc, des forces considrables de rpression taient concentres dans la place de la Chapelle et investissaient les bouches de mtro. Nous n'avons pas eu la possibilit de les viter et, d'un commun accord, tout notre groupe, encadr par un responsable, s'est dirig vers la bouche de mtro, la tte haute et silencieusement. Les forces de rpression sont accourues  notre rencontre, nous ont encercls et nous ont pousss vers les cars de police en stationnement sur la place. Nous marchions en file indienne entre deux haies de policiers arms de gourdins, quelques-uns tenant leur pistolet-mitrailleur par le canon et nous assnant des coups sur toutes les parties du corps. a a dur pendant tout le tra' .jet qui nous s parait des cars, approxi-mativement cent cinquante mtres. Des frres pliaient les genoux sous les coups, d'autres s'vanouissaient et se relevaient quelques secondes plus tard sous l'insistance des coups ports. C'en a t ainsi galement pendant tout le temps qu'a dur le trajet pour le poste de police le plus proche. L, nous avons trouv des suppltifs harkis qui ont relay les policiers. Ils nous ont bastonns plus sauvagement encore que les policiers eux-mmes. Aprs contrles d'identit et de situation, tous les frres prsents ont t 1 @

emmens en cars vers une destination inconnue. De tout notre groupe, il ne restait qu'un regrett Algrien que je ne connais pas et moi-mme. Nous tions tous les deux gravement blesss'. 

Courbevoie

     Amezrar Mehni a pris l'autobus 161 jusqu' La Garenne-Colombes. L, des policiers font stopper le bus. Les Algriens prsents sont arrts. En montant dans le car de police, ils sont frapps. Ils sont emmens au poste de police de Courbevoie. L-bas, on les frappe  nouveau,  coups de barre de fer. Il y a des blesss, dont plusieurs sont gs. Amezrar Mehni souffre de l'paule. Il voit un Algrien mort'. 

1.   Tmoignage de Djoughlal Ahmed, le 22 octobre 1961. 

2.   Tmoignage de Amezrar Mehni, le 22 octobre 1961
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Porte de Pantin

     Il pleut. Il fait froid. Le bus 151 arrive de Drancy. Cent mtres environ avant la porte de Pantin, il s'arrte. Des policiers montent et font descendre tous ceux qui leur paraissent ressembler des Algriens; en particulier ceux qui ont les cheveux bruns et friss. Des Espagnols, des Italiens disent : Attention, je ne suis pas algrien!  Les Algriens sont conduits aux abris des bus de la porte de Pantin. L, il s'en trouve dj des centaines sous la garde de CRS et de policiers parisiens arms de mitraillettes. 

Tous ceux qui sortent du m'tro sont galement rafls et amen' 

                              e           e                             es a cet endroit. Les policiers sont dpasss par le nombre. Ils bous-culent les gens, les poussent, les frappent  coups de bton pour les obliger  se tasser. Les Algriens mettent les mains sur la tte pour essayer de se protger des coups. Des cars de police et des autobus de la RATP arrivent. Les cars de police ne suffisent plus aux arrestations dans Paris. Maurice Papon a donc dcid de rquisitionner des autobus de la RATP, avec leurs chauffeurs, e

pour transporter les AI 'riens vers les centres de dtention. La ge

dernire fois que des bus parisiens avec leurs machinistes ont t rquisitionns, c'tait en 1942. Les 16 et 17 juillet 1942, plusieurs dizaines de chauffeurs d'autobus de la Compagnie du mtropolitain avaient tranquillement conduit leurs vhicules, bonds de juifs rafls, devant les portes du Vel' d'Hiv' et du camp de Drancy. 

     Les policiers font monter les Algriens en les poussant avec leur bton. Dans l'autobus, conduit par un employ de la RATP, ils sont insults, bousculs par les policiers. Certains n'taient pas au courant des manifestations. Ils revenaient simplement du travail. L'autobus roule vers le centre d'identification de Vincennes

1. Tmoignage de M. Chabanne, le 27 septembre 1987. 

La bataille de Paris

Argenteui'l

     Au Pont-Neuf d'Argenteuil, des policiers tirent des rafales de mitraillette. Chaouch Mohamed et Drif El Hocine sont blesss par balles. 



Par' 12e

     is

     Yahlaoui Larbi rentre de son travail. Il demeure 183 rue de Charenton. Il descend au mtro Diderot. Rue de Chaligny, des policiers l'interpellent. Pris de panique, il ne s'arrte pas. Une rafale de mitraillette l'abat

Autobus 190

     Tahouche Salah descend de l'autobus. Il rencontre d'autres Algriens qui lui disent : Il faut faire demi-tour.>, Il n'est au courant de rien.  O est-ce que vous allez? , leur demande-t-il. 

On va  Paris  la manifestation. >, Il prend l'autobus, puis le mtro. 

Puteaux

     Ahmed Talhy habite  Gennevilliers. Frapp par des policiers, il est emmen au pont de Puteaux d'o il est jet dans la Seine. 

Un Algrien le repche et deux Franais le conduisent au dispensaire de Puteaux. 

1. Ral)1)4)rt de la Willaya 1 (o(@tot)re 1961). 
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Nanterre

     En venant visiter des malades au bidonville, le docteur Suzanne Urverg voit un flot humain qui s'en va manifester vers Paris. Elle a trs peur pour tous ces gens 1. Sur la route, le plus souvent, les chauffeurs des autobus de la RATP refusent de s'arrter pour les laisser monter. La foule se dirige en marchant vers le pont de Neuilly. 

     Idir Belkacem a 18 ans. Il est arriv en mtropole au mois de mars 1959. Il habite  Nanterre, au 142 avenue de la Gare. Il est ouvrier spcialis aux tablissements Mrinos,  Nanterre galement. quand il avait 16 ans, il a t arrt et conduit  Vincennes. On l'a interdit de s"our dans la Seine, la Seine-et-Oise ei

et la Seine-et-Marne. Il a t arrt une autre fois en 1960 : il n'avait pas respect l'interdiction de sjour. Le juge des enfants l'a assign  rsidence pendant une anne. Ce soir, il se rend la Concorde. Il a quitt son travail vers 16 h 30 et revtu ses plus beaux habits : un costume trois pices, une cravate. Il a cir ses chaussures. IJ se dit que, puisqu'il s'agit d'une manifestation pacifique, il n'y aura pas de problmes avec la police. Et puis, de toute faon, elle aura lieu en plein Paris : il y aura des passants, des touristes trangers en grand nombre. Il est confiant. Avec des copains, il s'est rendu  la station d'autobus de la Boule, Nanterre. Le chauffeur de la RATP a refus de les prendre. Plus loin,  Nanterre-Plateau, ils ont pu monter dans un bus, sans problme. Ils ont l'intention de descendre au pont de Neuilly. 

Le bus traverse Puteaux. Il roule vers le pont de Neuilly'. 

Etoile

     Les bouches de mtro des lieux prvus pour les rassemblements sont cernes par des cordons de policiers en civil et en uniforme. 

1.   Tmoignage de Suzanne Urverg, le 15 fvrier 1990. 

2.   Tmoignage d'Idir Belkacem, le 2 octobre 1987. 
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Les Algriens qui descendent du mtro sont conduits vers des cars. 

     Michel Legris est journaliste au Monde depuis maintenant cinq ans; il travaille au service des informations gnrales, les faits divers 1. Il s'occupe aussi des affaires algriennes en France. Le directeur du service lui a demand d'aller  l'Etoile. Ce n'est pas un lieu que frquentent habituellement les Algriens. Cela cre de l'tonnement parmi les passants et peut-tre mme, lui semble-t-il, une certaine crainte. Une vingtaine d'Algriens descendent de chaque rame de mtro. A l'intrieur des couloirs du mtro et  la sortie, avenue de Wagram, des agents de police les attendent, les interpellent, leur font mettre les mains en l'air et les dirigent vers les cars. Les Algriens se laissent apprhender sans protester. Michel Legris ne remarque pas de violences particulires de la part des policiers. Il observe mme, dans le couloir du mtro, un Algrien tenant un enfant de 2 ans dans ses bras, sa femme en portant un autre de 3 -ans et donnant la main  un troisime de 5 ans; avant que la famille n'arrive aux escaliers, un policier en civil leur conseille de faire demi-tour, ce qu'ils font. 

     Le journaliste Robert Barrat passe  l'angle de l'avenue de Wagram et de la place de l'Etoile. Il voit une femme algrienne qui se tient, sous la pluie, contre la grille d'un immeuble, les deux mains, paumes en l'air,  la hauteur de la poitrine, selon la tradition des suppliants. Sur sa tte, un foulard vert d'o sortent des tresses noires et les anneaux d'argent qu'elle porte aux oreilles. Un agent de police tente vainement de la faire circuler et se taire. Elle crie :  On en a assez des flics tous les soirs, des rafles, des arrestations, des tortures! Tuez-nous! Mais tuez-nous donc! 

Des passants s'attroupent, partags entre la curiosit, un dbut de compassion et la crainte d'tre pris dans une bagarre. Trois jeunes s'approchent et s'crient :  Il n'y a qu' les renvoyer chez eux, tous ces ratons, et fusiller les meneurs!  Une femme ge, bien habille, prend l'Algrienne par le bras :  Voyons, rentrez chez vous, ma pauvre dame, lui dit-elle, vous allez prendre froid, vous risquez d'attraper des coups... - qu'est-ce que a peut me 1. Tmoignage de Michel Legris, le 23 mars 1988. 
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faire les coups? Vous savez ce qu'ont fait les harkis et vos paras a nos frres, en Kabylie       

     L'diteur Franois Maspero gare sa moto place de l'Etoile. Il voit des Algriens sortir du mtro et passer au milieu de nombreux policiers arms de bidules. Les Algriens, tris au faci's, sont embarqu's systmatiquement dans des cars. La e                    e       e

manoeuvre est brutale, mais ne donne lieu  aucune violence spectaculaire. 

     Un jeune Algrien sort du mtro, l'air compltement panique. 

Avant qu'il soit arrt, Franois Maspero et sa femme l'encadrent et l'accompagnent jusqu'aux Ternes. Lejeune garon prend l'diteur pour un policier venu l'arrter' 

     era

OP' 

     Eugne Tribout travaille chez Renault, dans un bureau d'tudes. On lui a demand, sans doute Georges Lepage, d'aller l'Opra pour observer ce qui va se passer. 

     Il connat l'Algrie. Il y est all en 1948 pour effectuer son service militaire comme parachutiste. Pour lui, il n'y avait alors aucun doute : l'Algrie tait terre franaise, un dpartement franais. Mais la vue des enfants venant mendier leur nourriture la porte des casernes lui fit penser que quelque chose n'allait pas. 

Il tait chrtien. A son retour, la lecture de Tmoignage chrtien et de textes d'Andr Mandouze le fit rflchir. Puis ce fut la guerre. 

Il appartient au Comit pour la paix en Algrie cr par des tech-



niciens et ingnieurs de Renault. 

     Aprs le travail, il est venu en Dauphine  l'Opra, avec Georges Lepage, puis ils se sont spars. Il fait nuit maintenant. Il se poste  proximit d'une bouche de mtro. Des Algriens en sortent. Des jeunes gens, des jeunes filles. Ds qu'ils arrivent, des policiers en civil, pistolet au poing, prts  tirer, leur demandent de mettre les mains sur la tte, puis les poussent vers les autobus de la RATP qui stationnent juste  ct, sur la place. 

1.   Robert Barrat, Afrique-Action, 19 octobre 1961. 

2.   Tmoignage de Franois Maspero, le 10 septembre 1986. 
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     Aussitt qu'un autobus est plein, un autre arrive. Des centaines d'Algriens dbouchent ainsi du mtro

Boulevard Bonne-Nouvelle

     Le photographe Elie Kagan collabore au journal Libration, dont les locaux se trouvent dans l'immeuble de LHurnanit, boulevard Bonne-Nouvelle. Il s'aperoit que des gens, plutt bruns, commencent  circuler en nombre sur le boulevard. C'est inhabituel. 

Il comprend tout de suite que c'est la manifestation des Algriens qui se prpare. Des policiers surgissent et matraquent. En face de LHumanit se trouve une sorte de salle de jeux avec des flip-pers et des machines  sous. Des Algriens s'y prcipitent pour se cacher. Des policiers les y poursuivent et les matraquent. Sur le boulevard, les Algriens s'enfuient. Certains essaient de pntrer dans l'immeuble de LHumanit pour y trouver refuge. Elie Kagan constate alors que les grilles se ferment devant eux. A une fentre de l'immeuble, il aperoit un homme qui fait des photos. 

     Il monte sur son scooter Vespa et fonce en direction de la Concorde

Vingt heures

Paris 20e

     Des centaines d'Algriens sont dans les rues. Aux stations de mtro Avron, Bagnolet, Pre-Lachaise, Mnilmontant, de longues files d'Algriens patientent pour faire poinonner leur ticket. 500  600 autres dcident de partir  pied jusqu' la Rpublique. 



1.   Tmoignage d'Eugne Tribout, novembre 1988. 

2.   Tmoignage d'Elie Kagan, le 16 septembre 1986. 
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Paris 18, 

     Remache Amar a pris l'autobus  19 heures  Franconville. 

A Clignancourt, avec un autre Algrien, il est mont dans un taxi pour aller  la Concorde. Non loin du lieu de dpart, ils sont tous deux arrts par des policiers et frapps sur place. J'ai vu quatre de mes frres se faire abattre froidement et sauvagement, rapporte-t-il. Les policiers leur ont tir dessus. Ils taient sans dfense. J'ai vu cinq de nos soeurs autour d'un des morts qu'elles pleuraient trs calmement 1. 

Paris 190

     Mehaffet Djaballah est arrt au mtro Stalingrad par des policiers franais. Aprs lui avoir ordonn de mettre les mains sur la tte, ils le frappent  coups de matraque et de pied avant de le faire monter dans le car o il retrouve une dizaine d'autres Algriens qui ont t frapps eux aussi 2. 

Dfense-pont de Neuilly

     A proximit du rond-point de la Dfense, les Algriens venus de Nanterre, Colombes, Courbevoie, Puteaux confluent pour former un important cortge. De temps en temps, le silence est rompu par les cris de Vive l'Algrie!. Voitures, autobus, camions continuent  circuler. 

          La pluie fine se met, parfois,  tomber en averse. 

     Des militants du FLN organisent la circulation. Munis de signaux lumineux rouges, ils font stopper les vhicules pour laisser passer les manifestants. 

     1.   Tmoignage de Remache Amar, octobre 1961. 

     2.   Plainte de Mehaffet Djaballah aup@s du procureur de la Rpublique de Paris

(24 octobre 1961). 
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     De vieilles femmes algriennes se plaignent; elles marchent depuis longtemps dj, elles veulent prendre l'autobus. La marche se poursuit vers le pont de Neuilly. 

Pont d Clichy

     Le gardien de la paix Paul Rousseau a t mobilis pour venir en renfort au pont de Clichy. Il est dlgu du SGP dans le 10e arrondissement. Ce soir, il se retrouve avec des collgues qu'il ne connat pas. Certains relvent des compagnies de district; d'autres, de la rserve Cit; d'autres enfm proviennent de diffrents commissariats. Seules les compagnies de district ont reu pour mission d'intervenir. Les renforts n'interviendront qu'au cas o elles seraient dbordes. Paul Rousseau est assis dans un car, en rserve, a moins de cent mtres du pont, du ct Paris. 

quand il arrive, tout est calme. 

     Au mois de septembre, il a rdig un article qui est paru dans le journal du syndicat, Police part'st'enne, sous le titre : Il faut en finir. 

Nous en avons assez! crivait-il. Oui, c'est la phrase courante dans nos services qui est justifie par le fait que nos camarades tombent presque journellement, les nerfs sont  fleur de peau. 

Il faut que les autorits suprieures tiennent compte du fait que certains lments du personnel sont actuellement susceptibles d'accomplir des actes regrettables, pour venger les collgues tombs la suite de lches attentats. Le problme est grave, car il est difficile de se conduire en hommes raisonnables lorsque nous subis-sons et payons les coups d'une politique  laquelle nous n'avons aucune part  prendre. Mais croyez-vous qu'emprunter le chemin de la violence aidera  rsoudre une question dont le gouvernement cherche encore la solution acceptable ? Le combat nous est impos par l'adversaire, le gouvernement doit nous donner les moyens de nous dfendre et de nous protger, il doit galement penser que la fin de cette guerre serait encore plus sage et que la joie reviendrait dans nos familles. Nos femmes, nos enfants Le 17 octobre 1961  Paris

     en ont assez de vivre dans l'angoisse. Les policiers sont des maris et des pres de famille avec des responsabilits morales comme les autres citoyens. Nous sommes des hommes conscients de notre tche pour le maintien de l'ordre et la scurit, mais nous n'accep-tons pas d'tre des cibles vivantes. 

     Camarades du SGP, ne vous laissez pas aller  des actes qui ne sont pas en accord avec votre manire de penser, groupez-vous autour de vos cadres syndicaux, agissez comme des hommes reprsentant lajustice et non comme des justiciers. C'est en nous donnant la main dans une mme action lgale que nous devons faire comprendre  nos responsables gouvernementaux que nous en avons assez. 

     Chef d'Etat, gouvernement, entendez la voix de ceux qui sont chargs de vous protger. 

     Des pres, des mres, des enfants, d'un seul coeur, vous adjurent d'arrter cette guerre meurtrire et de ngocier pour la paix. 

     A la suite de cet article, il a reu,  son domicile, une lettre de l'OAS le menaant de mort. 

     La mort, il l'a dj frle plusieurs fois. 

     C'tait ' Belleville, en 58-59, se rappelle-t-il. On faisait des contrles,  la sortie du mtro. je vois un Algrien, je lui dis Venez par ici!  je les vouvoyais. je lui demande ses papiers, il me sort un cran d'arrt et me le met sur le ventre. je lui dis : Moi, j'ai un ptard! , et je le dgaine. Le gars n'a pas ragi. 

     S'il avait voulu me planter, il l'aurait fait. je n'avais pas de balle dedans, je n'avais jamais mon pistolet arm. Le mec m'a dit : T'es le plus fort, et il a lch son arme - je l'ai arrt pour port d'arme. 

     Une autre fois, rue du Faubourg-du-Temple, on a t flingus devant notre car par des Algriens,  coups de mitraillette. J'avais la mitraillette, j'ai refus de tirer, car il y avait'du monde dans la rue. je ne voulais pas risquer d'abattre des gens, dans la rue, qui faisaient leurs commissions. Si j'avais tir, j'aurais tu des innocents. Un grad a pris la mitraillette, il a poursuivi les Algriens. Il a tir dans un couloir et a abattu le litron qu'il y avait sur la table du concierge, au fond. On se faisait flinguer, mais c'est pas pour a qu'il fallait tuer tout le monde. 

     C'tait un soir, se souvient-il encore, il y avait une patrouille de La bataille de Paris

police et puis des militaires qui passaient dans la rue. Un des militaires a jet une grenade sous le car de police. Le chauffeur a vu a... il a fonc. A la suite de a, les collgues ont fait demi-tour, ils ont poursuivi les militaires, les ont c 'ncs devant la mairie 01

du 10e, et l, ils se sont aperus que c'taient des Algriens. Ils les ont mitraills sur place. Il y en a eu quatre ou cinq d'extermins : coups de mitraillette dans la tte,  terre. Les collgues n'taient pas mchants, mais, quand ils ont vu a, ils se sont laisss aller... je n'ai pas approuv a. 

quand un Algrien passait devant un poste de police, poursuit-il, il tait arrt :  Sale fellouze! , coups de poing sur la gueule. 

On lui prend sa musette, on la lui met dans le caniveau, on lui tape dans la gueule et on lui met des coups de pied dans le ventre. C'tait systmatique au moment o il y avait un collgue abattu  Paris. a se voyait facilement dans les commissariats. 

On le faisait rentrer dans le commissariat et on le tabassait. Je disais que ce n'tait pas normal. J'tais dconcert. Il y avait deux, trois excits : ceux-l, fl ne fallait pas les chatouiller. je leur disais : ArTtez vos conneries! Ne faites pas ce genre de choses!  L'Algrien, en me regardant, disait : J'y suis pour rien, monsieur... 

Je lui disais : C'est mon collgue qui t'a tap dessus, c'est pas moi! - Mais, t'es policier, pareil...  Et, le lendemain, on s'tonnait qu'un policier ait t abattu! On a trouv sur des musulmans des noms et des adresses de policiers, en faisant des contrles. 

On savait que ces collgues-l avaient commis telles et telles choses  tel endroit. Les collgues en question avaient commis des actes non conformes au rle qu'ils devaient jouer au sein de la socit. Ils avaient tabass. Ou bien ils renversaient les marchandises des sauvettes dans le caniveau ou dans l'gout;  coups de matraque, de coups de pied dans le ventre... quand il y avait des attentats contre des policiers, je ragissais diffremment de certains qui voulaient se venger. je souhaitais qu'une paix soit faite pour que nous ne soyons pas obligs, de notre ct, d'abattre des Algriens. quand je voyais des camarades tomber, bien sr c'tait pnible, parce que a aurait pu tre moi, c'tait un camarade, un pre de famille qui tombait. 

quant  moi, je ne me sentais pas men . ac. Beaucoup rentraient en civil chez eux, moi, je rentrais toujours en tenue. Dans ma cour, il y avait des Algriens. Mes enfants jouaient avec leurs enfants. je rentrais le soir, je savais qu'il y avait des runions politiques, mais je ne savais pas lesquelles, peu importe... Le com-Le 17 octobre 1961  Paris

     missariat de Pantin ne s'y intressait pas, ce n'tait pas  moi, rsident, de m'en occuper. Je rentrais en tenue, ces Algriens me disaient bonsoir, je leur disais bonsoir et je rentrais tranquillement chez moi. je n'tais pas vis. je ne commettais pas d'actes, leur gard, qui m'auraient dconsidr. 

     Ce soir, de bouche  oreille, le mot d'ordre circule parmi les policiers :  On a eu des collgues de tus, il faut bouffer du bougnoule! Pas de cadeau, il faut y aller!,, Les policiers de base qui sont l, en rserve, se le rptent. quelques brigadiers le disent aussi. 

     quant aux officiers, ils annoncent : Vous interviendrez si vraiment il y a danger, si a dborde. Si la scurit est menace, vous agirez en votre me et conscience.  Personne ne dit :  Surtout, pas d'abus

     Peu  peu, des groupes d'Algriens arrivent et forment une manifestation. Ils commencent  avancer sur le pont. Une cen-mpagnies de district interviennent. Paul

taine de membres des co

Rousseau assiste, effray,  la scne. J'ai vu des policiers jeter des Algriens par-dessus le pont, les frapper systmatiquement coups de matraque,  coups de nerf de boeuf, de crosse de pistolet.  Leur sauvagerie est telle qu'il se demande s'ils n'ont pas bu. 

     en ai mme vu certains qui ont tir dedans et qui les ont balancs par-dessus le pont. a, je l'ai vu. Il y a eu des coups de feu, de nombreux coups de feu. C'tait des coups de feu individuels, pas en rafale, au pistolet. On a prtendu que c'taient des Algriens qui avaient tir sur les policiers et que c'tait la raison pour laquelle ils les avaient jets par-dessus bord. C'est ce qui a t dit par certaines autorits. Mais, en ralit, on se dbarrassait de gens qui avaient t tus en les jetant dans la Seine. Le courant les emmenait, a nettoyait le crime. Des balles ont ensuite t distribues aux policiers pour remplacer leurs chargeurs. Des balles ont t donnes, le lendemain,  certains policiers pour qu'ils puissent tmoigner qu'ils n'avaient pas tir s'ils passaient devant n ou dans leur ser-Il IGS ou s'ils taient interviews par leur patro vice. ils avaient le nombre de cartouches suffisant pour justifier

'ils n'avaient pas tir. 

qu
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     Tout va trs vite. Les collgues de Paul Rousseau, en rserve, sont surexcits. Ils voudraient y aller, eux aussi. 

Les uns et les autres disaient : Bon allez, on y va! on y va! 

Dans ma rserve, il y avait des gars qui disaient : Mais, nom de Dieu, qu'est-ce qu'on attend pour nous faire descendre? qu'on bouffe du bougnoule! Tous nos collgues qui sont tombs, c'est une honte, il faut les tuer! C'est fini, y en a marre!  Les gars s'excitaient entre eux. 

     Paul Rousseau a peur. 

je n'tais pas d'accord mais, si je le leur avais dit, ils m'auraient cass la gueule. Mes propres collgues... Ils m'auraient dit : T'es un fellouze, t'es une ordure, tu les soutiens, t'as rien  faire chez nous! je ne connaissais pas les types avec qui je m'tais retrouv. 

Il lui semble que certains pensent comme lui. 

On se regardait, mais on n'osait plus rien dire parce qu'on pen-



sait : on va peut-tre passer par-dessus le pont nous aussi. J'aurais dit  un gars : Arrte!  il m'aurait foutu  l'eau. C'est sr. 

     Mais,  leur grande dception, ils n'ont pas  intervenir. Les compagnies de district n'auront pas besoin d'eux. 

     quand il descend du car, Paul Rousseau voit le pont de Clichy. 

C'tait un vrai champ de bataille, c'tait dgueulasse. Il y avait du sang partout, sur le pont. C'tait horrible. Il y avait des flaques de sang. Il y avait du sang sur les rambardes du pont. On a prtendu qu'il y avait eu des policiers blesss alors qu'on n'en a trouv aucun de bless. C'tait pour justifier le sang sur le pont. 

Des policiers des compagnies de district sont revenus vers nous. 

Certains avaient du sang sur les mains. Ils en taient fiers. Ils montraient leurs mains et disaient :  Tu vois, on les a eus, nos bougnoules! 

1  Tmoignage de Paul Rousseau, le 10 juillet 1986. 
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Etoile

     Il pleut. 

     jean Clay, journaliste  Tmoignage chrtien sous le pseudonyme de jean Carta, voit les Algriens sortir du mtro, un par un. Ds qu'ils aperoivent les policiers, ils mettent les mains en l'air. On les fouille, on les bouscule, on leur donne des coups de pied. Ils sont pacifiques. Presque souriants, trouve-t-il. En quelques minutes, il en voit ainsi arriver un millier. Plus leur nombre s'accrot, plus les policiers frappent 1. Il entend des passants dire qu'est-ce qu'ils viennent faire l, ces ratons ? qu'ils restent chez eux! 

Champs-Elyses

     De nombreux policiers attendent les Algriens aux sorties de mtro et les arrtent immdiatement. Le long de l'avenue, des Algriens sont parqus par petits groupes, contre les murs, en attendant les cars. 

     Des cars bonds descendent  toute allure les Champs-Elyses en klaxonnant. Direction la Concorde. 

Concorde

     quand Elie Kagan arrive place de la Concorde, il voit des Algriens plaqus, mains en l'air, contre les palissades du ministre de la Marine alors en rparation. Des policiers matraquent. Il a peur de prendre des photos. Il y a des policiers partout, arms de mitraillettes. Il descend sur le quai du mtro 2. 

     Ouazene Saad arrive de Saint-Denis. Sur le quai de la station Concorde, il voit les CRS... 

1.   Tmoignage de jean Carta publi dans Tmoignage ch@ien, le 27 octobre 1961. 

2.   Tmoignage d'Elie Kagan, le 16 septembre 1986. 
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     Il est n en 193 1,  Bougie. Enfant, il a connu la faim et, comme beaucoup d'autres gamins kabyles, il a souvent tran autour de la caserne pour y trouver de la nourriture. Le matin, de bonne heure, il guettait les soldats malgaches ou sngalais qui lui con-fiaient 35 centimes pour qu'il aille acheter leur litron de rouge. 

Pour paiement de la course, il recevait des boules de pain. D'autres soldats, en change de ses services, lui donnaient du sucre et du caf. Pour rcuprer un bidon de lentilles ou de petits pois, il faisait la queue aux portes de la caserne. Tout cela, il le rapportait la maison, toujours pieds nus. Il avait aussi la garde d'une ch-vre et d'un bouc, qu'il avait surnomm  Cocomani . La nuit, parfois, il se rendait dans la fort de Goura pour y ramasser du bois, malgr les gardes forestiers qui en interdisaient l'accs. En 1947, son frre an migra pour la France,  Saint-Denis. Le temps passa sans qu'il donne de ses nouvelles. Le pre partit avec l'intention de ramener son fils et,  son tour, ne donna plus signe de vie. A l'occasion d'une runion de famille, Saad, alors g de 20 ans, annona qu'il allait partir  la recherche de son pre. 

Avec les conomies de la famille, il voyagea sur un navire qui s'appelait Le Marigo. Il dcouvrit son pre, malade,  l'hpital franco-musulman de Bobigny. La France lui parut grise, bru-meuse. Il avait le mal du pays et repartit en Algrie. Mais,  son retour, il fut frapp par le dnuement de sa ville natale qu'il ne regarda plus avec les mmes yeux. J'aurais d rester...,>, se dit-il alors avec regret, en repensant  tous ces magasins qu'il avait vus en France. Il fit la saison des figues et retourna en France bord du Sidi Ferruch. Cette fois-ci, il resta. Dans un bal, il rencontra une Franaise, une enfant de l'Assistance publique. Ils vivent ensemble depuis 1957. 

     Ouazene Saad travaille comme ouvrier dans une fonderie. Il vit maintenant dans la peur. Peur de la police et des harkis. Peur du FLN. Dans l'autobus 178, qu'il prend chaque jour de l'glise neuve jusqu'au rond-point de la Dfense, il lui est arriv de voir des Algriens abattre d'autres Algriens. Il connat deux Algriens, Moktari Rachid et Bengougam Salem, qui, une nuit, ont t arrts par la Brigade territoriale. Ils ont t conduits au canal Le 17 octobre 1961  Paris

de Saint-Denis. L, les policiers leur ont demand s'ils savaient nager. L'un a dit : @@Je ne sais pas.  L'autre a rpondu : je sais.  En ralit, celui qui avait dit qu'il ne savait pas savait bien nager, et celui qui ne savait pas avait dit qu'il savait. Les policiers attachrent les jambes du premier et lui laissrent les bras libres. Ils lirent bras et jambes de l'autre. 

Les deux hommes furent prcipits dans le canal. Celui qui savait nager russit  librer ses pieds et sauva son compagnon. Ils disparurent du quartier et demeurrent cachs  Pier-refitte. 

     Il a peur. Les responsables du FLN de Saint-Denis sont sans piti. Les anciens sont en prison; d'autres ont pris la relve, plus durs. Il est interdit de jouer aux courses, de boire du vin, de fumer des cigarettes... Si quelqu'un est surpris en train de jouer aux courses, il est condamn  une forte amende. S'il recommence, on le tue. Si quelqu'un boit du vin, il est frapp. Il est galement interdit de jouer aux cartes. Ouazene Saad a l'impression de ne plus pouvoir bouger. 

     Il a peur. Les harkis rentrent dans les cafs, ils font ce qu'ils veulent. Un jour, alors qu'avec sa femme il allait au cinma, les harkis l'ont frappe, bouscule, fouille. 

     Il a t prvenu vers 18 heures que tout le monde devait se rendre  la Concorde. Personne ne doit rester  la maison. Il est parti  pied de Saint-Denis. A la porte de Paris, il a pris le bus. 

C'tait gratuit. A Pleyel, il a vu plusieurs centaines d'autres Algriens. Il a pris le mtro. 

     quand il arrive  la Concorde, les CRS sont sur les quais. 

Ils divisent les Algriens en deux groupes. Dans les escaliers, il se retrouve coll contre un mur parmi la foule des Algriens. Installs au milieu des escaliers, les policiers en uniforme frappent sur les ttes  coups de barre de fer, de crosse, de matraque. C'est un massacre. Il les voit s'acharner sur des gens dont le sang gicle de la tte. A la vue du sang, les policiers frappent pour achever leur victime. Il pense aux abattoirs de la Villette qu'il conna^t. C'est un carnage. Du sang s'coule sur les escaliers. Autour de lui, des gens s'ef-La bataille de Paris

fondrent. E y a des morts. Il reoit un coup de crosse sur la tete 1... 

     Sur un quai du mtro, Elie Kagan voit les Algriens parqus, mitraillettes dans les reins. Au-dessus d'eux, il remarque, ironie, le panneau de la station : Concorde... Il prend le mtro, descend la station suivante, change de quai, revient vers Concorde. Il a cach son appareil photo sous sa veste. quand le mtro s'arrte, les portes s'ouvrent sur un groupe d'Algriens gards par des policiers. Il a le temps de faire deux ou trois photos. Le mtro repart. 

Il n'a pas t vu. A Solfrino, sur le quai, il aperoit un Algrien qui a reu une balle dans l'paule. L'homme est assis sur un banc, la main droite pose sur son paule gauche. Il souffre. Elie Kagan photographie. La poinonneuse de billets, qui l'a vu faire, accourt et lui dit :  Mais vous savez, monsieur, que c'est interdit de prendre des photos sur les quais du mtro!  Trs vivement, il lui rpond : Et ce n'est pas interdit de tuer les gens? Vous n'avez mme pas un geste de sollicitude pour lui essuyer le sang ou lui donner un verre d'eau et vous me dites  moi que c'est interdit de faire des photos, alors que je me contente de faire mon mtier! 

Dans la rue, les policiers chargent. Il voit un jeune, militant du PSU, qui distribue des tickets de mtro aux Algriens pour leur permettre de partir plus vite. Rue de Lille, il voit des policiers frapper, frapper, frapper. Il a peur. Il se cache dans une pisso-tire. Les policiers passent devant elle. Il a peur que l'un d'eux n'entre et ne le voie. Son angoisse est telle qu'il avance la tte vers l'eau qui coule le long de la paroi pour se rafrachir... Une fois qu'ils sont passs, il entend crier : Non, pas par l! Par l! 

Et les voil qui repassent, casqus. En arrivant sur le pont de la Concorde, il voit, de loin, des policiers qui lui font signe.  a y est, se dit-il, je suis foutu! Ils vont me fouiller...  Il rcupre la pellicule et, discrtement, la jette. Les policiers le fouillent, cherchent la pellicule. Ils ne trouvent rien. Plus tard, il la rcuprera sur le quai de la Seine. Il part vers le pont de Neuilly 1. 

     Pierre Berger, journaliste  Dmocratie 61, arrive sur le quai de la ligne porte de la Chapelle-porte de Versailles. Ce qu'il voit lui 1.   Tmoignage d'ouazene Saad, le 26 juin 1988. 

2.   Tmoignage d'Elie Kagan, le 16 septembre 1986. 
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rappelle des scnes dont il a t tmoin en 1941. La plus grande partie du quai est interdite aux usagers. Les Franais sont autoriss  monter dans le dernier wagon, mais pas dans les autres, car des policiers en font descendre les Nord-Africains. Sur le quai et dans les couloirs qui y mnent, il voit 200  300 Algriens, les mains en l'air. Ceux que des policiers font descendre des wagons sont fouills et plaqus contre le mur,. 

     Soltani Djelloul voit sur le quai des CRS arms de mitraillettes et de manches de pioche. Des policiers montent dans les wagons et en font descendre les Algriens et tous ceux qu'ils prennent pour tels,  coups de poing. Sur le quai, toujours, il voit une dizaine de corps allongs, inanims. On vous a coincs comme des rats! , disent des policiers.  Rats ,  ratons , c'est ainsi que, depuis des annes, certains appellent les Algriens. La  ratonnade , c'est la chasse aux Algriens.  On va vous fusiller comme les cadavres que vous voyez ici! , lancent-ils. Dites au revoir au FLN!  Ils poussent les Algriens dans les couloirs de correspondance o il fait terriblement chaud et o l'air devient irrespi-rable. Des gens s'vanouissent'. 

      Mains en l'air! , entend crier Lakmine Layachi, g d'environ 58 ans. Il se retourne et reoit un coup de crosse. Il s'effondre. 

     Ouail Rabah entend des coups de feu venus il ne sait d'o. 

Mekki Daoudji Mhamed voit des Algriens tomber sous les balles des gardes mobiles. 

Porte de Versailles-palais des Sports

     Dan Sperber a 19 ans. Fils du clbre crivain d'origine allemande Mans Sperber, il est issu d'une famille juive d'Europe centrale. Son enfance a t marque par les rcits des perscutions des juifs en Allemagne et de leur internement dans des camps, tandis que les Allemands continuaient  vaquer  leurs occupations. C'est cette ide-l qu'il se fait de l'Allemagne. 

     Pour le jeune homme, l'indiffrence, la passivit sont coupa-1.   Tmoignage de Pierre Berger, Dmocratie 61, le 19 octobre 1961. 

     2.   Tmoignage de Soltani DjeHoul, le 22 octobre 1961. 
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bles. Il appartient  un groupe qui aide le FLN, le groupe Nizan. 

Il demeure chez ses parents, porte de Versailles. L'arrt du bus se trouve juste devant le palais des Sports. C'est le terminus, et il est trs frquent. 

     quand il descend de l'autobus, il voit des Algriens,  quelques mtres de lui, aligns le long des grilles du parc des Expositions, boulevard Victor. Des policiers, en armes, les font entrer dans le palais des Sports. Ils ont les mains sur la tte. Beaucoup, parmi eux, sont couverts de sang. Ils ont manifestement t frapps. Ils lui donnent le sentiment d'tre dans un tat de dtresse extrme. 

     Pendant ce temps, les bus continuent de circuler. Des gens en descendent, passent  ct de l'entre du palais des Sports. Personne ne ragit, aucun attroupement ne se forme. Dan Sperber repasse plusieurs fois devant les mmes files d'attente. Tout cela lui renvoie l'image qu'il se fait de l'Allemagne : ces types en sang, mains sur la tte, debout pendant des heures, ce camp d'internement et la vie qui continue tout autour comme si de rien n'tait



Vingt heures dix

Ile de la Cit-boulevard Saint-Michel

     Il pleut plus lgrement maintenant. Le journaliste Ren Dazy remonte le boulevard du Palais. Il longe la prfecture de police. 

quelques gardiens sont l. Rien de spcial. Il se dirige vers le pont Saint-Michel. Ren Dazy est reporter d'information gnrale. Il travaille  Libration depuis 1952. Ce soir, il n'est pas venu l pour se promener. Au journal, quelqu'un lui a dit (Albert-Paul Lentin ? le rdacteur en chef ?) qu'il va sans doute se passer des choses intressantes 2. 

1.   Triioigiiage de Dan SI)erber, le 24 juin 1987. 

2.   Tmoignage de Ren Dazy, le 10 mai 1988. 
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     Mohamed Chelli vient de l'Ha@-les-Roses avec sa femme. Ils se sont maris cette anne. Ouvrier  la Compagnie des compteurs, Montrouge, il vit en France depuis neuf ans. Il s'est bien habill pour manifester pacifiquement contre le couvre-feu. Il se souvient d'un autre couvre-feu, en Algrie celui-l. En mai 1945, g de 17

ans, il avait dcid de quitter sa rgion natale de Biskra pour se rendre Bne avec deux amis,  quelques centaines de Idlomtres de l, dans l'espoir d'y trouver du travail. Le voyage  pied ne leur faisait pas e 1

peur. C'est en cours de route qu'clatr-ent les sanglants 'venements du 8 mai. @ 1 0, ils arrivrent  Guelma, l'un des lieux o la rpression fut la plus meurtrire. C'tait le soir. @ proclamation du couvre-feu n'avait gure de sens pour eux. En entrant dans la ville, des Algriens les arrtrent et les emmenrent chez eux,  l'abri.  Mais vous ne vous rendez pas compte de ce qui se passe ! Il y a le couvre-feu ! 

Et ils leur parlrent des massacres qui avaient eu lieu. Les trois jeunes gens passrent la nuit en scurit et reprirent la route le lendemain matin. 

     quand ils sortent du mtro Saint-Michel, aux environs de 20 heures, Mohamed Chelli et sa femme aperoivent des groupes d'Algriens. Ils les rejoignent. Un cortge s'organise. Ils traversent le pont Saint-Michel. Des gens sont venus en famille. Ils arrivent  la hauteur du quai du March-Neuf 1. 

     Dans la nuit, Ren Dazy voit une colonne d'Algriens venir a sa rencontre. Ils sont environ 200. Il se poste quai des Orf-vres, juste  l'angle du boulevard du Palais. E observe. Les manifestants sont jeunes pour la plupart, mais il voit aussi des vieillards qui ont revtu leurs habits du dimanche. Des femmes tiennent leurs enfants par la main. Il n'y a ni cri, ni drapeau, ni pancarte. 

Il est frapp par la dignit de ces gens. La colonne traverse le quai du March-Neuf et bloque la circulation.  Allez-y!  crie un policier aux automobilistes. @< Foncez dans le tas!  Un autre, la main sur son bton blanc, s'exclame : Ah, si nous tions encore  Van-Khiet, tu verrais a' 1  Des renforts jaillissent de 1.   Tmoignage de Mohamed Chelli, le 28 mars 1988. 

2.   Tmoignage de Ren Dazy, Vrit-Libert, nO 13, novembre 1961. 
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la prfecture. Des policiers arms de mitraillettes et de longs btons barrent la route.. Le cortge s'arrte. Lachemi, un Algrien de l'Ha@-les-Roses, s'avance vers les policiers pour leur expliquer les raisons de la manifestation.  On va t'en foutre de la dignit, ordure!  Il est assomm sur place. Les policiers chargent sur le boulevard du Palais. Mohamed Chelli ne s'attendait pas  une telle violence. Il ne retrouve plus sa femme. Coince contre le caf Aux deux soleils, une partie du cortge est matraque sans piti. Allez-y! Allez-y dessus! , hurle un grad. Le sang ruisselle sur les visages. Certains s'effondrent. Des blesss tentent en vain de se relever. Les manifestants refluent vers la place Saint-Michel. 

Vingt heures trente

Pont de Neuilly-Dfense

     Mohamed Lamine fait partie de l'immense foule qui arrive au pont de Neuilly. Ils sont plusieurs milliers, et veulent aller l'Etoile. 

     Mohamed Lamine, originaire de Philippeville, est arriv en France il y a deux ans. Il avait alors 16 ans. Il a fui l'Algrie par peur d'y tre tu par des militaires franais comme l'a t un copain de son ge. Il habite dans un htel du 18e et travaille Gennevilliers. Trois de ses amis ont disparu ces derniers temps. 

Il les connaissait par leurs prnoms : Amar, Ahmed, Salah. 



     Sur le pont de Neuilly, il voit des policiers, mais aussi des suppltifs, qui interdisent le passage 1. Les manifestants crient : Algrie algrienne!  Brusquement, dans la nuit, c'est la charge, 1. Tmoignage de Mohamed Lamine, le 14 avril 1987. 
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les matraquages. Des femmes algriennes avec leurs enfants tentent de passer. Des policiers les frappent  coups de matraque ou de crosse. Une femme gt  terre, blesse  la tte. Elle saigne abondamment. 

     Idir Belkacem et ses compagnons sont en autobus 1. En arrivant aux abords du pont, il veut descendre. Le chauffeur lui dit : Vous ne pouvez pas descendre ici, regardez ce qui se passe dehors... !  Idir Belkacem essuie la bue qui couvre la vitre et voit normment d'hommes, de femmes et d'enfants, qui veulent  tout prix traverser le pont. L'autobus avance. Il voit des policiers qui frappent des femmes  terre. Des hommes aussi, blesss. Des femmes courent, nus pieds; elles ont perdu leurs chaussures. Un policier les poursuit, arm d'une matraque. L'autobus traverse le pont. Grce  la bienveillance du chauffeur, Idir Belkacem et ses copains franchissent le barrage de police. Le bus les dpose  la station de mtro Pont-de-Neuilly. quand il descend de l'autobus pour prendre le mtro, Idir Belkacem entend des rafales de mitraillette. 

     Sur le pont, Mohamed Lamine voit, autour de lui, des gens tomber. Il s'vanouit... IU est atteint de trois balles. L'une  un pied, deux autres au flanc gauche. 

     Daoui Si Mokrane, en entendant les coups de feu, se couche terre. quand il se relve, il constate qu'il y a trois cadavres ct de lui. U ignore leurs noms, mais sait qu'ils habitaient rue Dubois,  Nanterre. 

     Des policiers franais tirent, des suppltifs aussi. L'un d'eux change  trois reprises le chargeur de son pistolet. 

     Au dbut de la fusillade, un manifestant affirme que les armes sont charges  blanc.  Des cartouches  blanc! , s'exclame un suppltif qui l'a entendu; et il tire en rafales. Un autre suppltif se saisit d'un manifestant, lui loge une balle dans la tte et s'en va

     Sadani Sad, g de 58 ans, n  Dra El Mizan, demeurant 142 avenue de la Rpublique,  Nanterre, est l'un des tus du pont de Neuilly. Tahraoui Slimane, Yhiri Salem, Sadoune 1.   Tmoignage d'Idir Belkacem, le 2 octobre 1987. 

2.   Rapport du matricule 22332, octobre 1961. 
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Moubarek, Ben Fed'ha Meliani sont quelques-uns des blesss par balles. 

     Le cortge se disloque. Des gens courent en tous sens, affols. 

Des femmes crient. Des militants tentent d'encadrer le reflux de la foule vers la Dfense. Des Algriens portent des hommes blesss sur leur dos. Une femme, le crne fractur, est emmene en voiture avec quatre autres blesss. 

Etoile

     Sur la place de l'Etoile, il pleut  verse. josette Branon est l depuis environ une demi-heure. Elle observe les vnements, les mains enfonces dans les poches de son impermable. Les Algriens sortent du mtro, mains en l'air, ouvertes, pour indiquer clairement qu'ils ne sont pas arms et que leurs intentions sont pacifiques. Ils sont silencieux. Des policiers en civil les matraquent systmatiquement  coups de crosse de pistolet. josette Branon a l'impression que certains policiers trouvent un plaisir terrible  faire mal,  massacrer. Un Algrien, bless, gt  terre, dans des flaques d'eau. Un Franais, d'une cinquantaine d'annes, vient  son secours et l'aide  s'asseoir sur un banc. 

Un inspecteur, de petite taille, voit la scne et se prcipite. 

L'homme a  peine le temps de dire qu'il est mdecin et ne fait que son devoir... Le policier le frappe sans hsiter au visage, coups de crosse. L'homme s'effondre sur la place de l'Etoile, dans l'obscurit. josette Branon est tmoin du plaisir non dissimul que le policier prend maintenant  frapper le visage de l'Algrien bless, toujours avec la crosse de son pistolet 1. 

     Ailleurs, sur la place, lejournalistejean Carta entend un Franais crier : Mais tirez dedans, bon Dieu!  Deux jeunes gens prviennent :  L, monsieur l'agent, il y en a deux derrire l'arbre!  Toutes les ractions qu'il entend sont de ce type. Sauf une : Cela ressemble exactement aux rafles des juifs pendant la guerre, dit une Voix 2. 

1.   Tmoignage de Josette Branon, le 31 octobre 1986. 

2.   jean Carta, Tmoignage chrien, 27 octobre 1961. 
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     Au bout d'une rue, en pleine lumire, prs d'un feu rouge, josette Branon aperoit une Franaise d'une quarantaine d'annes, d'allure bourgeoise, qui sort de l'argent de ses poches et                                           e le tend aux femmes et aux enfants algriens, en les suppliant Prenez de l'argent! Prenez des taxis et partez!... Ne restez pas l avec vos enfants!  Elle rpte sans arrt les mmes mots, mais ni les femmes ni les enfants ne prennent cet argent. Certains la remercient de son geste. 

     Femmes et enfants sont bousculs, carts, repousss par les policiers, mais, en gnral, ils ne sont pas frapps. Un policier en civil fait avancer, devant lui, un enfant de 10 ans, mains en l'air, revolver dans le dos. 

     Tandis qu'ils continuent  dboucher du mtro, les Algriens sont frapps  coups de crosse sur le crne et le visage. 

Puis des policiers en tenue, arme ou matraque au poing, les poussent vers le centre de la place o des milliers d'autres sont dj parqus derrire des barrires mtalliques. Des trombes d'eau s'abattent. Les Algriens sont serrs les uns contre les autres, mains sur la nuque. Pendant ce temps, d'autres policiers font monter des prisonniers dans des cars qui partent en klaxonnant. 

     Dans les rues et les avenues alentour, des Algriens marchent seuls ou en petits groupes. Ils sont si nombreux que les policiers, dbords, ne peuvent tous les arrter. Les Algriens ne ripostent pas aux coups qu'ils reoivent. 

     Avenue de la Grande-Arme, on entend des dtonations'. 

     Avenue de Wagram, Ouazen Abdelmadjid est arrt et conduit au poste de police le plus proche. Chaque nouvel arrivant y est entour par une dizaine de policiers arm's de matraques et de nerfs de boeuf qui le frappent jusqu' ce qu'il perde connaissance. 

Les blesss, que l'on attrape par les mains et les pieds, sont jets dans une cellule. 

     A l'angle de l'avenue de Wagram, une trentaine de femmes et de jeunes filles algriennes sont entoures d'enfants. Elles hurlent. Une jeune Franaise se trouve parmi elles, son bb dans les bras, qu'une amie algrienne abrite sous un para-1. Libration, 18 octobre 1961. 
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pluie. Des agents la font monter dans un car. Un jeune Franais s'interpose. Les agents le jettent dans le car, un revolver dans les ctes. 

     Avenues Mac-Mahon et Hoche, rue de Courcelles, aux. Terns, dans de petites rues, des files d'Algriens, face aux murs, attendent sous la menace de mitraillettes. 

     Des femmes pleurent, se tordent les mains. Elles appellent leurs enfants rafls. 

Champs-Elyses



     Le gardien de la paix Michel Tardiveau est arriv en renfort Franklin-Roosevelt. Il se tient  ct du car.  Un collgue vient d'tre tu!  lui annonce-t-on.  Les Nord-Africains ont tir au pont de Clichy, il y a un collgue tu 1 1  La fausse nouvelle circule sur les ondes radio de la police et vient d'tre reue dans le car. Elle se propage aussi de bouche  oreille. 

     Sur l'avenue, Berahal Ali est frapp  coups de barre de fer en montant dans un car. Avant de perdre connaissance, il pense avoir vu cinq morts. 

     Abderahmani Mohand Akli reoit des coups de bton et est bless par un coup de pied. 

     quand Mahmoudi Ahmed monte dans le car, il reoit un coup de crosse de pistolet sur la tte. Le sang coule sur ses chaussures. 

     Halladj Mohamed est emmen au poste de police des Champs-Elyses. Il y est matraqu au dos et  la tte. 

Boulevard Saint-Michel-quartier latin

     Mohamed Chelli est coinc devant le caf Le Terminus, place Saint-Michel, tass parmi d'autres Algriens. Les policiers chargent pour la seconde fois la foule qui ne se dfend pas. Les vitres du caf volent en clats, les tables et les chaises sont renverses. 

1. Tmoignage de Michel Tardiveau, le 9 septembre 1986. 
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Un policier frappe si fort qu'il casse son bton. D'autres cognent avec des nerfs de boeuf. Des guridons en fonte sont jets sur les Algriens. Ren Dazy entend des hurlements, des supplications. 

Un homme est  genoux, tenant  deux mains son visage sur lequel coule le sang. Il hurle. 

     Des gens courent dans les rues de la Huchette, Saint-S.verin. 

Des enfants sont gars, des gens sont pitins. Ren Dazy voit des flaques de sang, des souliers, des brets, des charpes  terre. 

Un enfant pleure, il cherche sa mre. 

     jean-Louis Pninou ne connat pas encore Paris. jeune tudiant de 19 ans, il est arriv au mois de septembre. Il habite quai de la Tournelle. Il longe le quai. A partir de la rue du Petit-Pont, il constate qu'il y a beaucoup de policiers. Cette forte animation l'attire. Il pense qu'il y a une manifestation. Une manifestation de Franais, forcment. Il s'tonne de ne pas tre au courant et presse le pas. Mais, peu  peu, il sent qu'il s'agit de quelque chose d'inhabituel, de bizarre. Les policiers ne sont pas ordonns comme d'habitude. Il parvient place Saint-Michel. L, il voit et comprend. La devanture du caf Le Terminus est dmolie. Des Algriens gisent  terre. Des cars de police sont gars devant la fontaine Saint-Michel; d'autres barrent le pont. Il voit des policiers frapper des gens. Il n'a jamais vu une telle violence. Les policiers s'acharnent  coups de bton. Devant la fontaine, il voit deux hommes allongs, l'un sur l'autre. L'impermable de l'un est compltement dchir. Avec les mains, ils tentent, tant bien que mal, de se protger la tte. Autour d'eux, huit  dix policiers frappent, avec mchancet. Les coups qu'ils donnent peuvent tuer. 

Ils frappent n'importe o, n'importe comment. Des gens sont terre tandis que les policiers en font monter d'autres dans des cars, en les frappant. Ds qu'un Algrien passe  porte de matraque, il reoit un coup. Les policiers sont dchans. Plus haut, sur le boulevard, jean-Louis Pninou aperoit une masse de manifestants encore un peu ordonne. Il rgne un immense silence. Il n'a pas le sentiment que les policiers sont affols. Ils matraquent mthodiquement, sans peur apparente. De sang-froid. 

     D'ailleurs, les Algriens ne se dfendent pas. Il entend le choc des coups. Les cars se remplissent. Ils partent en direction de la prfecture de police et en reviennent. Il prend par la rue de la La bataille de Paris

Huchette et revient vers le carrefour Saint-Gennain-Saint-Michel. 

Il voit des gens courir. Rue de la Harpe, en travers de la rue, deux voitures sont arrtes et leurs chauffeurs sont sur le trottoir. Des policiers circulent,  la recherche d'Algriens. Les deux automobilistes les encouragent : @, Ils sont passs par l! , leur ciient-ils. Sur le boulevard Saint-Germain, par hasard, jean-Louis Pninou retrouve des copains de fac. Ensemble, ils aident un Algrien bless  se rendre dans une pharmacie du boulevard. Deux autres blesss sont dj l. Le pharmacien les accueille. Ensuite, le groupe accompagne quelques Algriens qui cherchent  se rfugier rue Matre-Albert, dans leur htel. A l'angle de la rue Saint-Jacques et du boulevard Saint-Germain, des garons de caf, menaants, interdisent l'entre de leur tablissement. Ils ne dis-simulent pas leur hostilit. La rue est dserte. jean-Louis Pninou a le sentiment que personne ne veut chercher  comprendre pourquoi les Algriens manifestent. La rue, il le sent bien, est hostile

     jean-Philippe Bernigaud, revenu rcemment d'Algrie, travaille pour les jeunes ditions Franois Maspero. Son bureau se trouve au sous-sol de la librairie La joie de lire, rue Saint-Sverin. Des gens y entrent et en sortent, apportant des nouvelles. Des Algriens, dit-on, se font massacrer, assommer  la terrasse des cafs. 

jean-Philippe Bernigaud sort pour voir ce qui se passe. Il n'y a quasiment plus de voitures sur le boulevard Saint-Michel. Le quartier a d tre isol. Il n'entend ni cris, ni slogans. Ce qu'il voit, c'est une chasse  l'homme, au facis. En bas du boulevard Saint-Michel, et surtout dans les petites rues, des escouades de quelques hommes en uniforme se jettent sur des groupes de deux ou trois personnes, ou sur des isols. Ils frappent et abandonnent leurs victimes  terre ou le long des murs, assommes  coups de bton'. 

1.   Tmoignage de jean-Louis Pninou, le 6 juillet 1987. 

2.   Tmoignage de jean-Philippe Bernigaud, le 19 fvrier 1987. 
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Boulevard Saint-Gemain

La pluie, toujours. 

     Marie-Lucie Lanfranchi appartient  un rseau de soutien au FLN. Elle effectue des passages de frontires. Un jour, elle a fait sortir de France un bless algrien. quand il a fallu passer au poste-frontire, le douanier martiniquais a compris de quoi il s'agissait et a ferm les yeux. Au mois de juillet, elle a fait passer un condamn  mort qui s'tait vad. Georges Mattei lui a demand d'observer les vnements tout le long du boulevard. 

Au mtro Pont-de-Neuilly, dans les couloirs et sur les quais, elle a vu des policiers munis d'armes  feu ou de matraques poursuivre des Algriens. Des voyageurs aidaient les policiers en courant aprs les Algriens pour les rattraper. quand elle arrive boulevard Saint-Germain, au carrefour de la rue du Bac, elle voit des policiers pourchasser des Algriens et les frapper. Elle entre dans le caf L'Escurial, o des Algriens se rfugient. Le patron lui fait signe de se mettre au bout du bar. Les Algriens ont entre 30 et 40 ans. Il n'y a aucun signe de violence de leur part. Des policiers entrent dans le caf et les en font sortir. Les consommateurs sont indiffrents. 

     Entre la rue du Bac et la rue des Saints-Pres, les policiers poursuivent tous les Algriens qu'ils aperoivent. Certains sont pla-ques contre les murs; des policiers les fouillent. Ils ne disent rien. 

A la hauteur de la rue des Saints-Pres, des Algriens traversent pour s'enfuir alors qu'arrive un bus. Le chauffeur proteste : qu'est-ce qu'ils viennent nous faire chier ici! , lance-t-il. Prs de la place Saint-Germain-des-Prs, les poursuites continuent. 

Des tudiants, bon chic-bon genre, sont l. Une, jeune fille s'exclame : @ Chouette! Ce soir on s'emmerdait! Enfin du spectacle! Il y a des gens dans la rue, mais personne n'intervient ou ne proteste. Entre Saint-Germain et Odon, des Algriens sont face  un mur. On les fouille. Marie-Lucie poursuit son chemin. 

A Maubert, elle voit des femmes algriennes. Certaines d'entre elles ont des enfants sur les bras. Elles sont vtues de robes tradi-tionnelles de couleur, bleues ou roses. Les mmes scnes se rp-La bataille de Paris

tent, mais les femmes ne sont pas arrtes. Marie-Lucie Lanfranchi est surprise par l'absence totale de protestation des Franais. 

Elle n'a t tmoin d'aucune manifestation de gnrosit Opra

     Des policiers se prcipitent sur Bououden Moktar, lui font mettre les mains en l'air, lui donnent des coups dans les ctes en lui disant : Tu es le bienvenu!  Avec une centaine d'autres Algriens, il est conduit dans une bouche de mtro. L, des policiers matraquent et plaisantent entre eux : a grouille, les ratons, Uiourd'hu  i 2 1 

a

Rpublique

     Dans les couloirs du mtro, de trs nombreux Algriens se dirigent vers la sortie. Les Europens qui les croisent sont surpris et inquiets. 

     Sur la place, il en vient de toutes les directions. Des militants les empchent de marcher sur les pelouses. Un cortge se forme et se dirige vers le boulevard Saint-Martin. Le calme rgne. La circulation des voitures est arrte pour permettre le passage du cortge. Les manifestants restent sur les trottoirs jusqu'au boulevard Saint-Martin. Au dbut, des Europens, pris de peur, se sauvent. Des Algriens les rassurent, leur disant qu'ils n'ont rien craindre. Malgr tout, les Europens s'loignent en voyant venir cette masse d'Algriens. Le cortge s'arrte pour laisser passer une femme qui pousse un landau avec un enfant. Il y a des femmes et des enfants parmi les manifestants. On aperoit mme quelques Europennes, probablement maries  des Algriens. Il pleut beaucoup. Aucun slogan, la manifestation est silencieuse. Un ancien combattant de la Seconde Guerre mondiale, qui n'a plus 1.   Tmoignage de Marie-Lucie Lanfranchi, le 2 octobre 1986. 

     2.   Plainte de Bououden Moktar auprs du doyen des juges d'instruction de Paris

(30 octobre 1961). 

         Le 17 octobre 1961  Paris



qu'une jambe, dclare : J'ai perdu une jambe pour rien, pour la France, dit-il ; si je dois perdre l'autre, ce sera au moins pour ma patrie.  Uri manifestant qui veut  tout prix crier des slogans est assomm par le service d'ordre du FLN. Boulevard Saint-Martin, les manifestants, gns par les escaliers, occupent le ct droit de la chausse. Des automobilistes dmarrent en hte. On entend dire : <@ Ils ne vont pas faire la loi chez nous!  Mais on voit aussi des Franais qui applaudissent les manifestants, dont le nombre est de plus en plus important. 4 000, 5 000? Le cortge s'tend sur trois cents mtres. Certaines femmes portent un enfant. Les jeunes sont les plus nombreux. quand le cortge arrive Strasbourg-Saint-Denis, il n'y a toujours aucun car de police en vue. On entend maintenant des slogans : Algrie indpendante,>,  Algrie algrienne >,,  Librez Ben Bella ,  Les racistes au poteau, Le FLN au pouvoir, Levez le couvre-feu. 

L'atmosphre est pacifique, presque joyeuse. Les manifestants accompagnent les slogans en tapant dans leurs mains. Aux terrasses des cafs, les Franais regardent avec tonnement. Une jeune femme algrienne brandit un parapluie blanc entour d'une charpe verte. Parmi les manifestants, on voit un militaire en uniforme. Des femmes poussent des <@ You-You . Des Parisiens, sortant des cinmas, regardent avec stupeur ce spectacle totalement inattendu. Le critique thtral du Canard enchan, Jrme Gauthier, traverse le boulevard Bonne-Nouvelle pour se rendre au thtre du Gymnase, o doit avoir lieu la rptition gnrale de la pice Adieu Prudence. Les manifestants, qu'il trouve paisibles et disciplins, ouvrent leurs rangs pour lui laisser le passage 1 - Il n'y a aucun incident tout au long du parcours. Aucune force de police n'est en vue. 

Gennevilliers

     jean Goyer finit de dner. Une ptition circule dans son immeuble. Un voisin algrien et l'un de ses fils ne sont pas rentrs. La femme se lamente. On l'a informe que des policiers ont tir sur 1.   Le Canard mchdn, 8 novembre 1961. 
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son mari et son fils, au pont d'Argenteuil, alors qu'ils revenaient du travail. Le garon a saut dans la Seine. 

     Ce soir, jean Goyer, qui est fonctionnaire  un poste de responsabilit au ministre de l'Intrieur, est rentr en retard. Il a pris l'autobus 165  la porte Champerret. Au pont d'Asnires, sur la petite place de la station de bus, des gardes mobiles ont arrt le vhicule et, casqus, crosse en avant, sont monts. Ils ont fait descendre les Algriens qui se trouvaient l et les ont fait monter dans des fourgons. Le bus est reparti. 

     quand il est arriv  Gennevilliers, quelqu'un a dit  jean Goyer qu'entre Gennevilliers et Argenteuil la police a jet des Algriens dans la Seine

Asnires

     Dans cette ville dont Maurice Bokanowski, ministre des Postes et Tlcommunications, est maire, sont dtenus 296 Algriens arrts dans la soire. 146 d'entre eux se trouvent au commissariat (qui couvre galement Gennevilliers). Dans la journe, un Algrien s'y est rendu pour faire une dclaration de perte de carte d'identit. On l'a gard. Ce soir, lorsque les Algriens rafls sont arrivs, il a t frapp comme eux. Il a une cte casse, une autre fle, une partie du cuir chevelu arrache, une plaie  la joue... 

     Un jeune Algrien, revenu depuis peu du service militaire, a t arrt dans la rue,  Gennevilliers. Ce n'est pas la peine d'avoir fait 28 mois de service pour la France! @, a-t-il protest. 

Il a t frapp. Au commissariat d'Asnires, avec d'autres, il est enferm dans une petite pice o le chauffage est mont au maximum. Il affirmera, plus tard, qu'un adolescent de 15 ans y est mort touff. Les dtenus sont ensuite vacus de cette pice pour tre enferms dans une autre, glace. 

     150 autres Algriens sont dtenus dans les sous-sols du centre administratif et social, qui dpend de la mairie, en face du commissariat. Une femme de mnage entend des cris, des plaintes, en provenance du sous-sol. Par le trou d'une serrure, dans le 1.   Tmoignage dejean Goyer, le 29 mars 1988 (jean Goyer est un pseudonyme). 
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garage, un employ communal aperoit des Algriens, mains en l'air ou sur la tte, que des policiers frappent Vingt heures quarante-cinq

Champs-Elyses

     Idir Belkacem descend  la station de mtro George-V. Il sort avec ses copains sur l'avenue des Champs-Elyses et voit qu'il y a des policiers partout, des cars. Il entend des sirnes. Il dcide malgr tout d'aller  la Concorde. Ses compagnons, eux, rebrous-sent chemin et entrent dans un cinma. Alors qu'il passe  ct d'un jardin public, il entend crier, derrire lui :  Asma! , Spontanment, il se retourne. Il voit un policier couvert d'un kp' 

- Ah bon! Tu es un bicot! je m'en doutais... qu'est-ce que tu viens faire? D'o est-ce que tu viens

- De Nanterre... 

- qu'est-ce que tu fais ici? 

     - Comme tout le monde, je ne suis pas le seul Algrien Paris... 

     Le policier le bouscule. Il est arm d'une mitraillette et la lui met dans le dos. 

     -je te laisse le choix de l'endroit o tu veux que je te tue. 

     Puis il appelle deux autres policiers. Ils font traverser l'avenue au jeune Algrien et le conduisent vers des fourgons en stationnement. Ils le font monter et s'asseoir  l'avant d'un car. De jeunes Franais crient aux policiers : @Assassins! Salauds!,, Les policiers les pourchassent, en tabassent certains. quelqu'un veut photographier les Algriens arrts. Un policier bouscule le photographe. 

Idir Belkacem entend ce dialogue entre deux policiers

- qu'est-ce qu'on va faire de tout a? 

- On va les renvoyer chez eux! 

1.   La Voix populaire, journal local d'Asnires, Gennevilliers, 2 novembre 1961. 
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     - Mais ils vont crever de faim... 

     - T'en fais pas! Leur prsident va leur faire des fabriques de tamis; ils tamiseront le sable du Sahara et le boufferont 1

     D'autres Algriens sont conduits au car  coups de matraque. 

A l'intrieur du car, un policier, arm d'une sorte de planche casse en deux, attend les nouveaux venus et leur tape sur la tte. 

Idir Belkacem voit venir un Algrien bless, couvert de sang. On lei ette  l'arrire du fourgon. Et l, le policier lui assne un coup de planche sur la tte. Idir Belkacem voit le sang gicler jusqu'au plafond du car. Le bless pousse un cri, puis on ne l'entend plus. 

     Les Algriens arrts sont jets, entasss, les uns sur les autres. 

quand le car est plein, le chauffeur dmarre. Il se dirige vers la prfecture de police

Boulevard Saint-Michel

     Un cortge a russi  se former. Les Algriens se sont regroups sur la partie droite du boulevard et remontent vers le boulevard Saint-Germain. Ren Dazy se mle aux manifestants. 

Pourquoi manifestez-vous?, leur demande-t-il. Certains ne comprennent pas le franais ou font semblant de ne pas compren-



dre.  Parce qu'on en a assez,,, rpondent la plupart.  Les prisons, les tortures, c'est trop, c'est trop, Pour nos parents, en Algerie ,  Parce que nous ne voulons pas tre traits comme des chiens. Pour notre dignit, dit un jeune garon. 

     Franois Maspero accompagne leur marche. Ils sont peut-tre un millier. Il reconndit des visages de voisins, des Algriens habitant l'lot Saint-Sverin. Il retrouve son ami jean-Philippe Bernigaud. Le cortge avance depuis quelques minutes seulement quand des policiers interviennent  la hauteur de la rue Serpente, juste avant d'arriver au boulevard Saint-Germain. Ils tiennent la main d'normes btons de bois et des sortes de cravaches. 

Ils cognent  tour de bras. En quelques secondes, la rue Serpente et le coin du boulevard Saint-Michel sont jonchs de corps. La circulation a t interrompue. Le silence s'installe. Franois Mas-1.   Tmoignage d'Idir Belkacem, le 2 octobre 1987. 
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pero entend le bruit sourd des btons s'abattant sur les crnes. 

Il n'entend que a. Avec son ami, ils sont finalement seuls  rester debout. jean-Philippe Bernigaud, les mains dans les poches, crie aux policiers qui assomment : Assassins! Ils se prcipitent vers lui. Un policier lve son bton pour le frapper. Un grad s'interpose en disant : Non! Pas les Blancs! Les deux amis se font traiter de pdales. Des gens  terre saignent. Certains sont inanims. Les policiers embarquent les blesss. Parfois, ils s'acharnent sur eux. En bas du boulevard Saint-Michel, il y a une pharmacie. Franois Maspero et jean-Philippe Bernigaud y

.portent des blesss qui saignent, atteints  la t'te. Dans la pharmacie, ils les allongent sur le sol. Le pharmacien, sans doute un interne ou un employ, se montre correct. Plus tard, ils trouvent des voitures pour faire vacuer les blesss vers des hpitaux. 

Ensuite, ils retournent  la librairie, o ils accueilleront d'autres blesss. 

Opra

     Depuis le dbut de la soire, environ 3 000 Algriens ont t arrts. 

Vingt et une heures

Prfecture de police

     Dans son bulletin d'information, Europe n' 1 signale que Mau-



rice Papon s'est rendu en inspection  l'Etoile.  Les manifestants ont, dans leur ensemble, obtempr et la route est directe comme je l'ai vu moi-mme  l'Etoile - entre la bouche du mtro et l'entre du car de police,>, crira-t-il 1. 

     Il est, maintenant, install dans la salle de commandement. 

     1.   Maurice Papon, Les Chevaux du pouvoir, op. cit,. p. 21 1. 
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Autour de lui, il y a Maurice Legay et l'tat-major de la police municipale. Sur le mur du fond de cette vaste salle en forme d'amphithtre, un plan de la capitale et de sa banlieue permet de suivre l'volution des oprations et de fixer la stratgie. Des voyants de couleur s'allument. Sur des gradins, des oprateurs munis de claviers rendent compte de la situation. Maurice Papon suit le mouvement des units de police, des manifestants, donne des ordres. Depuis des cars et des voitures, les responsables sur le terrain sont relis directement  la salle de commandement par radio. A partir de l'metteur central, la salle de commandement peut appeler n'importe quel vhicule de police. On y entend tous les appels radio qui s'changent de vhicule  vhicule. Toutes les liaisons radio sont enregistres sur bandes. Rien n'chappe la salle de commandement. Maurice Papon sait ce qui se fait et se dit. Il ne peut pas ignorer les fausses informations qui se rpandent, selon lesquelles des manifestants ont tu des policiers. 

 La salle de commandement va respirer au rythme des motions dispenses aux quatre coins de ce Paris encore si beau, si tendre, si innocent il y a quelques heures et qui apparat tout  coup sous la forme d'un monstre malfique  matriser, ecnra-t-il. Le mythe d'Hercule se battant contre l'hydre de Lerne traverse une seconde l'esprit, assaisonnant notre tension de quelques rminiscences mythologiques qui aident  la rduire 1. 

Grands Boulevards

     Andr Gaveau, sous-directeur de la police parisienne, circule en voiture banalise. Il est le patron du 3e district, bas  la porte de la Villette. En dbut de soire, il se trouvait  la Rpublique avec ses effectifs, mais ceux-ci lui ont t retirs rapidement pour tre envoys sur d'autres secteurs : l'Etoile, les Champs-Elyses, le pont de Neuilly. Il informe, par radio, la salle de commandement de ce qu'il voit. Il souligne le caractre pacifique et disciplin du cortge qui avance vers l'Opra       2

1. Ibid. 

2.   Tmoignage d'Andr Gaveau, le 21 novembre 1990. 
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Boulevard Saint-Michel

     quand Saigha El Mimoun arrive place Saint-Michel, il voit des vitrines brises. Il est accompagn d'un autre Algrien qu'il connat sous le nom de Kaci. Celui-ci est fort, un peu impulsil Il habite Montrouge. Ils se trouvent tous les deux juste en face du pont Saint-Michel. Ds que des Algriens sortent du mtro, les policiers se jettent sur eux. Saigha El Mimoun dit  Kaci Il ne faut pas ragir.  Des gens se sauvent. Il en voit que l'on jette  la Seine. D'autres sautent d'eux-memes, paniqus. Kaci voit des policiers frapper une femme, juste  l'entre du pont. 

Il se prcipite et se bat avec les agents, Il en met trois ou quatre terre. D'autres lui tombent dessus et le font basculer par-dessus le pont. Saigha El Mimoun est arrt. Dans le car, il est frapp et perd connaissance 1. 

     Sur le boulevard, tandis que la pluie tombe avec force, Ren Dazy assiste  une nouvelle charge de police devant le restaurant La Source.  Un raffin manie son bton de taille pour mieux casser nez et dents. Un autre estoque au visage avec un bton cass, dentel comme un tesson. Un grad s'est port en bordure du trottoir avec une longue trique qu'il manie des deux mains comme une hache d'armes. Il cueille, juste sur l'oeil gauche, un vieil homme enturbann qui court, pli en deux sous la grle des coups. 

Le gourdin s'abat. Impossible que l'oeil n'ait pas clat. Le vieil homme porte la main  son visage et s'effondre d'un bloc. Vivement, le policier trane par le bras la frle carcasse jusqu'au car o elle est balance sur le tas, puis retourne se choisir une autre victime. Un Algrien s'enfuit en hurlant, la mchoire disloque; sa bouche be comme un trou noir. Un second reste effondr sur le trottoir, le nez dans le ruisseau. Il saigne, saigne intermina-blement. Un policier qui passe lui laboure dlicatement les ctes de la pointe de son soulier. Le corps ne tressaille pas; le policier s'loigne tranquillement'.,, 

1.   Tmoignage de Saigha El Mimoun, le 3 juin 1988. 

2.   Ren Dazy, Vrit-Libert, novembre 1961. 
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     Aprs avoir raccompagn quatre Algriens rue Matre-Albert, jean-Louis Pninou revient vers la Sorbonne. L, il voit, lui aussi, au-dessus de la rue des Ecoles, le grad qui frappe avec un bton, hauteur des visages. Il retrouve quelques copains au caf Les Escholiers, leur lieu habituel de rendez-vous. Ils sont tous sous le choc et veulent organiser une manifestation. Ils se rendent au 1 1 5 boulevard Saint-Michel, sige de l'Association des tudiants nord-africains, en esprant y rencontrer des connaissances. A leur grande surprise, l'atmosphre y est trs paisible. Personne n'a particip aux manifestations, comme si elles n'taient qu'une affaire d'ouvriers... Ils sont sidrs

     Sur le boulevard, un tudiant noir, qui vient d'arriver  Paris pour y faire des tudes, dit  Ren Dazy :  On ne se figurait pas que Paris tait comme a. 

     Les cafs sont clairs; on y boit et on y bavarde. Le journaliste voit des cars bonds d'Algriens; des bras et desjarnbes pendent aux portires. A l'arrire, un policier frappe sur les crnes 1. 

     Un machiniste de l'autobus 27 fonce sur un groupe d'Algriens qui court d'un trottoir  l'autre. Un Algrien prend alors Ren Dazy par le bras et lui dit :  Tu as vu ce qu'a fait un travailleur de France? 

     Rue de l'Ecole-de-Mdecine, un Marocain reoit des coups de matraque. Sa femme proteste. Salope! , lui crie un policier. 

Ailleurs, trois policiers ont align deux Algriens contre un car de police, mains en l'air. Ren Dazy voit les policiers les assommer. Il prend le mtro. Tout s'est pass extrmement vite. Il a reu ces scnes en plein visage, comme dans un cauchemar. Il est effray. En passant  ct du corps inanim d'un homme dont le sang s'coulait dans le ruisseau, il s'est dit : je dois porter assistance  cet homme... mais si je le fais je ne verrai pas la suite. 

je vais me faire embarquer, je ne pourrai pas crire mon papier et, demain, personne ne saura ce qui s'est pass.  Il a not htivement ce qu'il a vu, avec des mots cls, allant d'un endroit l'autre'. 

     1.   Tmoignage de jean-Louis Pninou, le 6 juillet 1987. 

     2.   Tmoignage de Ren Dazy, Vrit-Libert, novembre 1961. 

     3.   Tmoignage de Ren Dazy, le 10 mai 1988. 
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La Dfense

     Les manifestants refluent du pont de Neuilly. Ils sont poursuivis par des policiers qui tirent  nouveau. De leurs fentres, des Franais jettent des bouteilles sur les Algriens. Plusieurs vitrines sont casses, quelques voitures renverses. Des chauffeurs de taxi qui ne veulent pas prendre d'Algriens sont gifls par des manifestants 1 -

     La police saisit des pellicules photographiques. 

Boulevard des Invalides



     Boulemkahy Abdellah, qui demeure 6 impasse Montonnerre, dans le 15e, est arrt. La cage thoracique crase, gravement bless  la tte, il disparat. 

Gare Saint-Lazare

     Les policiers observent les visages. quand ils croient avoir identifi un Algrien, ils se prcipitent. L'homme est emmen. Certains sont spars de leur famille. 

     Amara Elmahfoud a pris le train  Argenteuil. En descendant, il est arrt. 

     Le brigadier-chef Andr Hulot, lui, est de contrle. Il a pour mission d'intercepter les Algriens. Avec un brigadier, neuf gardiens de la paix, deux civils, des policiers du premier district, il monte dans les trains qui viennent de la banlieue. Certains Algriens apprhends disent qu'ils ont t menacs et contraints de venir. Ils sont conduits en cars  l'ancien hpital Beaujon et la prfecture de police'. 

1.   Rapport du matricule 22322, 21 octobre 1961. 

2.   Tmoignage d'Andr Hulot, le 4 novembre 1986. 
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Bea uj'o n

     Maurice Guillochon fait partie de la compagnie des moniteurs, l'cole de la prfecture de police situe  l'ancien hpital Beaujon. Les moniteurs ont pour mission de former les jeunes recrues sur le plan sportif, au tir, au se@-defense, au secourisme. Ils apprennent  manier le  bidule  aux membres des compagnies de district. Ce soir, les moniteurs, renforcs par une brigade territoriale, sont chargs de la garde des manifestants. Le stade de Beaujon est transform en lieu de dtention. Des chevaux de frise ont t dresss sur le petit stade, dessinant deux grands carrs  l'intrieur desquels les Algriens sont parqus. L'ancienne chapelle, qui, en temps normal, sert de gymnase, a t transforme en lieu d'internement. 

     Le stade est plein. Les policiers qui accompagnent les prisonniers en cars disent : , Les bougnoules en prennent plein la gueule!,, D'autres dclarent : Les bougnoules ont tir, il y a eu des collgues tus!  La fausse nouvelle n'est pas dmentie et circule de bouche  oreille. Elle fait monter la tension. a va etre rgl une fois pour toutes, maintenant ils vont nous foutre la paix!  Maurice Guillochon apprend que des Algriens sont jets dans la Seine, par-dessus les ponts

Vingt et une heures douze

Opra

     Le cortge en provenance de la Rpublique parvient aux abords de la place de l'Opra, o les arrestations n'ont pas cess. Sur la place, une dizaine de militants du groupuscule jeune Nation, en treillis, affirment que @ c'est le FLN qui commande en France 1.   Tmoignage de Maurice Guillochon, le 13 octobre 1986. 
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qu' on n'est plus chez nous @@, et demandent qu' on fusille tous les bicots. Des femmes, plutt ges, rpondent : Pourquoi s'acharner sur ces pauvres malheureux? Ils ne font rien de mal, ils sont calmes. qu'on leur laisse leur pays.,, Une cinquantaine de CRS et gardiens, mousqueton  la main, sur deux rangs, barrent le boulevard entre la bijouterie Clerc et le magasin Lancel. 

Un CRS met un chargeur dans son arme. quelques mtres seulement sparent les premiers manifestants algriens des policiers, dont certains ont le pistolet au poing. Ils portent des gilets pare-balles. La foule, qui s'tait rassemble au carrefour, s'loigne. 

Manifestants et policiers se font face pendant une dizaine de minutes. Le chef des CRS demande aux manifestants de se disperser et parlemente avec le service d'ordre FLN. 

Vingt et une heures qui=e

Boulevard Saint-Michel

     Boutaleb Mahmoud tente de protger deux enfants perdus. Des policiers l'assomment. Il gt sur la chausse. Une Franaise le recueille et le soigne. Il souffre d'une fracture du crne. 

     Gasmi Abderahmane est atteint par une rafale de mitraillette. 

Il tombe sur la chausse. Un car de police arrive et s'arrte au ras de son paule.  Ecrase-le! , crie un policier au chauffeur. 

Boulevard Saz'nt-Germain



     A Saint-Germain-des-Prs, un Algrien gt sur le trottoir, inanim. Des policiers circulent en voiture. 

     Le journaliste Pierre Berger est occup  la prparation du numro de Dmocratie 61. Il entend des clameurs du ct de la rue de Lille. Il se met  la fentre avec ses camarades. Des cordons de policiers et de CRS barrent le boulevard Saint-Germain, partir de la rue de Lille. On cherche manifestement  boucler La bataille de Paris

le quartier. Il observe une cinquantaine d'Algriens qui marchent tranquillement, scandant, presque  voix basse, des slogans. Les CRS et les agents chargent. C'est bref. Les manifestants sont pla-ques contre un mur, frapps  coups de poing, de pied, de crosse. 

Les agents ont le revolver au poing. L'un d'eux tire. Pierre Berger et ses compagnons entendent la dtonation. Il pense que cyest une balle  blanc. Mais quelques minutes plus tard, alors que les policiers sont repartis vers le boulevard Saint-Germain, il voit, dans l'ombre, des corps d'hommes tendus sur le trottoir. L'un d'eux gt dans le ruisseau. quelques instants plus tard, ils seront enlevs

Vingt et une heures vingt

     era

OP' 

     Le cortge des manifestants fait demi-tour et remonte en direction de Richelieu-Drouot, sur le ct droit du boulevard. Les CRS

sont  une dizaine de mtres de lui. Ils suivent lentement, sur toute la largeur du boulevard, et avertissent qu'ils tireront si les manifestants ne rentrent pas chez eux. <, C'est un comble! s'indigne un monsieur portant un collier de barbe. On se croirait Alger : voil les CRS qui vont encadrer les fellouzes maintenant! 

Les manifestants, dont les visages ruissellent de pluie, continuent de crier leurs slogans et de frapper dans leurs mains. Les CRS

s'arrtent et prennent position  hauteur du cinma Le Berlitz. 

Le cortge, qui s'tend sur plusieurs centaines de mtres, s'loigne. La circulation est interrompue. Les cafs ont ferm. On entend les sirnes des cars qui emportent des Algriens. Les manifestants vitent les trottoirs o les passants se font de plus en plus rares.  Ils sont quand mme gonfls! , disent certains badauds. 

Il n'y a aucun incident. 

     Clara et Henri Benoits accompagnent le cortge, sur le trot-1.   Tmoignage de Pierre Berger, @cratie 61, 19 octobre 1961. 



                    Le 17 octobre 1961  Paris toir de gauche, en se tenant le bras, comme deux promeneurs. 

Ils travaillent chez Renault. C'est Georges Lepage qui leur a demand de venir voir. Ils se tiennent en fin de cortge. A deux cents mtres, dans la nuit, ils voient avancer une masse sombre. 

Ce sont des vhicules de police. Ils sont inquiets. Les vhicules se rapprochent 1. 

     Le cortge remonte les Grands Boulevards en direction de la Rpublique. Les manifestants sont toujours aussi disciplins et se tiennent sur la partie droite de la chausse. Ils crient des slogans. En les voyant arriver, deux policiers de garde devant le cinma Rex se retirent derrire les portes vitres. Les manifestants ne les menacent pas'. 

Vingt et une heures trente

Pont de Neuilly

     Elie Kagan voit des autobus rquisitionns et conduits par des employs de la RATP. Au fur et  mesure que les policiers ramnent des Algriens, ils les font monter dans les bus. A l'intrieur, les Algriens ont les mains sur la tte. 

     Le photographe apprend que des coups de feu ont t tirs Nanterre. Aprs avoir photographi l'un de ces autobus, sur le flanc duquel s'tale une publicit,  Un mot sur toutes les lvres

- Pschitt bonbons, il s'y rend en scooter. 

     1.   Tmoignages de Clara et Henri Benoits, le 3 novembre 1988. 

     2.   LHurnanit, 19 octobre 1961. 

     3.   Tmoignage d'Elie Kagan, le 16 septembre 1986. 
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Vingt et une heures trente-sept



Boulevard Bonne-Nouvelle

     En face de la piscine Neptuna, un car de police stationne. A une dizaine de mtres de l, la tte du cortge des manifestants s'arrte. Il n'y a aucune menace contre les occupants du car. Nu tte, le chauffeur descend de son sige, se met devant les Algriens, qui ne bougent pas, et tire un coup de feu en l'air. Les autres policiers descendent et tirent dans la foule 1. On entend une vingtaine de coups de feu. C'est la panique. Des gens courent en tous sens, en hurlant. Sur le trottoir, devant la terrasse du caf-tabac du Gymnase, gisent sept corps entours de chaussures, de brets, de chapeaux, de vtements, de flaques d'eau et de sang. Au pied d'un arbre, deux Algriens sont couchs sur le ct. Ils saignent et ne bougent plus. A quelques mtres, cinq corps sont entasss autour d'une table de bistrot'. Deux d'entre eux rlent doucement. La pluie a cess de tomber. Des manifestants s'enfuient par la rue Thorel. Des bouteilles sont lances contre eux depuis les fentres. 

     Clara et Henri Benoits ont entendu les coups de feu. Les cars de police gris qui suivaient doublent le cortge sur sa gauche, puis s'arrtent au carrefour des boulevards Bonne-Nouvelle et Montmartre. Les CRS en descendent et, sans avertissement, coupent le cortge puis frappent  coups de gourdin et de crosse devant le Rex et l'immeuble de LHumanit. Des hommes  terre sont frapps. Guy Chevalier s'effondre sur le trottoir, le crne clat par un coup de crosse'. Il est Breton, n  l'le de Batz, dans le Finistre, il y a 27 ans. Depuis l'ge de 14 ans, il navigue sur des pniches. Il est employ par l'entreprise Desmarais dont les 1.   LHumanit, 19 octobre 1961. 

     2.   Jacques Derogy, LExpress, 19 octobre 1961. 

     3.   L'Humanit, 19 octobre 1961. 
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pniches sillonnent la Seine entre Rouen (o il demeure) et Paris en transportant du carburant. Le 16 octobre, la pniche L'Algri . e, dont il est le second, est arrive  Ivry. Ce soir, trois copains lui ont propos d'aller sur les Grands Boulevards. Au Rex, on joue Les Canons de Navarone. Ils ont fait la queue devant le cinma. 

Deux des amis sont entrs dans le hall pour prendre les billets pendant que les deux autres sont rests sur le trottoir pour fumer une cigarette. C'est alors que les manifestants sont arrivs. Des employs du Rex ont tir les grilles. Guy Chevalier et son copain sont rests sur le trottoir... 

     On entend encore sept ou huit coups de feu, espacs de deux secondes en deux secondes. Prs de la sortie du mtro Bonne-



Nouvelle, un Algrien est tendu. Des policiers retournent le corps coups de pied. 

     Clara et Henri Benoits voient un Algrien tomber sur la chausse. Il saigne, sans doute atteint par une balle. Deux compatriotes l'adossent contre un mur. Du sang coule sur son visage, mais il est conscient. Henri Benoits et un Algrien le descendent dans le mtro, o des policiers pourchassent d'autres Algriens. Clara, Henri et l'Algrien prennent le mtro avec le bless. Des voyageurs les observent, les yeux exorbits. Une ou deux stations plus loin, Clara et Henri quittent le bless et son compagnon. Ils remontent sur les Grands Boulevards, o des policiers continuent matraquer. Des ttes saignent. Des gens sont tendus devant le Rex 1. 

     Georges Mattei a entendu des coups de feu. Il se dirigeait en Dauphine vers la porte Saint-Denis. Il a vu une masse d'hommes refluer et ajuste eu le temps de manoeuvrer pour se garer. 

Il y a un car de police, du sang sur la chausse. quelqu'un lui dit : , Il y en a eu trois!  Des Algriens ont les bras en l'air, face au mur, jambes cartes'. 

     A Bonne-Nouvelle, trois Algriens descendent les escaliers du mtro, portant un de leurs camarades ensanglant. En haut des marches de la rue Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle, un bless se plaint. D'autres blesss sont rassembls  ct du mtro Bonne-1.   Tmoignages de Clara et Henr-i Benoits, le 3 novembre 1988. 

2.   Tmoignage de Georges Mattei, le 4 mars 1987. 
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Nouvelle, sous la garde de policiers. Sur le trottoir, o ils sont assis, il y a une flaque de sang. Devant le 23 boulevard Bonne-Nouvelle, cinq Algriens sont tendus. L'un d'eux parat mort. 

Le concierge a boucl la porte de son immeuble et demande des policiers de venir. Ils sont ' au moins 150, leur dit-il, avec des femmes,  se cacher dans l'escalier de mon immeuble.  Des policiers prennent position devant le porche, tandis que d'autres pntrent dans l'immeuble avec prcaution. quelques instants plus tard, une dizaine d'Algriens en sortent, mains sur la nuque. 

 On manque de cars pour les vacuer, dit un grad. C'est qu'ils sont sortis de partout, et dans le mtro a doit grouiller... 

     Au mtro Rue-Montmartre, deux tudiantes trangres aident un bless. Des employs du mtro refusent de le laisser passer. 

Sur le boulevard, le journaliste Jacques Derogy entend ce dialogue :

     - Ils l'avaient bien cherch! 

     - Il faudrait peut-tre en transporter  l'hpital... 

     - Si vous croyez que, l-bas, ils ont piti des ntres. 

- Ils taient arms. C'est eux qui ont tir sur le fourgon. 



- Permettez, j'tais l. Ils se sauvaient et cherchaient refuge dans les immeubles quand la police a tir

     En sortant des immeubles o ils s'taient rfugis, des Algriens sont matraqus. Deux hommes et une femme, cachs dans un escalier, supplient un concierge :  Ne'dites rien, nous sommes franais.  Deux Algriens se cachent sur le toit d'un immeuble du boulevard. 

     Raymond Darolle sort de son agence de photos Europress, rue Gabriel-Laumain, en compagnie d'un autre photographe, Andr Thves. Ce soir, pour la premire fois, il dispose d'une pellicule ultra-sensible qui n'est pas encore commercialise. De Gaulle ne supporte plus les flashs  l'Elyse. Alors, il a fallu rapidement s'adapter. Il descend  pied la rue du Faubourg-Poissonnire. 

Boulevard Bonne-Nouvefle,  ct du thtre du Gymnase, il voit six hommes allongs sur le trottoir mouill. Au premier plan, un homme de forte corpulence est tendu sur le dos, son imperma-1. Jacques Derogy, LExpress, 19 octobre 1961. 
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bl  moiti ouvert. Il a une fine moustache. Ses yeux sont clos. 

Il est probablement mort. D'autres hommes sont assis, dos au mur. Certains sont blesss au visage. Il les photographie 1. 

     quand, la pice termine, Jrme Gauthier sort du thtre du Gymnase, il dcouvre avec stupfaction des vitrines brises, des chaussures qui tranent, des flaques de sang. 

Vingt-deux heures

Paris 18-, 

     Martine Laulhre termine ses tudes de mdecine. Elle et son mari, jean, hbergent des Algriens depuis dj un certain temps'. En 1953, aprs son service militaire au Maroc, jean, qui est chrtien, a voulu mieux connditre le monde qu'il avait crois. Il est parti en Algrie,  Souk-Arras, o il a travaill comme terrassier avec des Algriens. Il a vcu avec eux dans un fondouk, une sorte de bidonville, o il a fait la connaissance d'un dirigeant nationaliste, Badji Mokhtar, qui, se souvient-il, lui faisait penser  saint Franois d'Assise. De retour en France, il a vcu dans un htel, au 172 rue Nationale, dans le 13-, parmi les Algriens. 

Ouvrier  la SNECMA, il passe son BEPC  l'ge de 29 ans et adhre au Parti communiste. Sa carte lui sera retire aprs qu'il eut hberg des Algriens,  titre individuel pourtant. Martine, elle, a milit, dans le milieu tudiant, pour la paix en Algrie. 

Tahar, un Algrien qu'ils hbergent et dont ils ne connaissent que le prnom, leur demande parfois d'accueillir d'autres Algriens. Ce soir, il a dit  Martine Laulhre : Il faut que tu vienns, il y a eu des matraquages... 

     Ils se rendent  pied dans un caf du 18e arrondissement. Dans l'arrire-salle, il y a beaucoup de monde. L'agitation est grande, 1.   Tmoignage de Raymond Darolle, le 3 mai 1989. 

2.   Tmoignages de Martine et jean Laulhre, le 2 fvrier 1988. 
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il y a de l'affolement. Des gens entrent, d'autres sortent. Martine Laulhre soigne les petites blessures. D'autres mdecins ont t appels, des infirmires aussi. La consigne est de ne pas hospitaliser, par peur des arrestations. 

     Manifestement, les Algriens ne s'attendaient pas  une telle violence. 

Montreuil

     Un ouvrier algrien, demeurant dans un htel de la rue Etienne-Marcel, se prpare  partir pour son travail dans une entreprise de la localit. On frappe  sa porte. C'est la police. Il ouvre. quatre policiers entrent dans sa chambre, le fouillent, lui prennent son portefeuille qui contient 16000 francs. Ils l'emmnent et le font monter dans une 403. Une deuxime voiture les suit. Aux Buttes--Morel, ils le font descendre de voiture et avancer sous la menace d'un revolver. Au moment mme o il tourne la tte, un coup de feu claque. Son mouvement l'a sauv. Bless, il se met  courir. D'autres coups de feu sont tirs. Il se cache dans unjardin; les quatre policiers le cherchent. Rveills par les dtonations, des habitants commencent  sortir de chez eux. Les quatre policiers abandonnent alors leurs recherches. Le bless est hospitalis salle Morestin  l'hpital Tenon'. 

     Un autre Algrien, At Larbi Larbi, demeurant 7 rue Cailli, dans le 18e, est laiss pour mort dans le bois de Montreuil. 

Nanterre

     quand il arrive sur son scooter, le photographe Elie Kagan entend tirer en rafales. Rue des Pquerettes, non loin du bidonville, il cache son Vespa. Il entend gmir. Un homme gt sur un petit mur, comme arrt dans le mouvement qu'il faisait pour franchir l'obstacle. Il est mort. Un autre, juste derrire lui, est tendu sur le sol, ensanglant, face contre terre. Il est bless. 



1. La Voix de lEst, joumal local de Montreuil, 10 novembre 1961. 
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Comme beaucoup de ses compatriotes, il avait revtu sa tenue du dimanche. Elie Kagan photographie. Il entend dire :  Laisse, laisse! Il fait des photos, laisse-le faire!  Ce sont des Algriens, cachs, qui attendent qu'il ait fini pour secourir les blesss et rcuprer les morts. Elie Kagan compte trois ou quatre morts. Les policiers sont  quelques centaines de mtres de l. quand il photographie, il les entend crier : ,Y a des flashs ! Y a des flashs ! 

Une Volkswagen s'arrte, un type en descend. Sur son impermable, il porte un macaron de presse. C'est un journaliste amricain qui se met  insulter le photographe en lui disant :  Mais comment peux-tu faire des photos des blesss et des morts alors qu'ils souffrent! - Tu m'emmerdes, je fais mon mtier!,>, rtorque Elie Kagan avant d'ajouter :  Si t'es tellement charitable, on va en prendre un et l'emmener  l'hpital de Nanterre.,, L'Amricain est d'accord. Il aide un Algrien couvert de sang se relever. Le visage de l'homme est dform par un rictus de douleur. Il pleure. Le journaliste et le photographe l'aident s'asseoir dans la voiture. Alors que la Volkswagen s'loigne, des Algriens viennent ramasser leurs morts. A l'hpital, on fait asseoir le bless dans un fauteuil roulant; l'employ qui le pousse s'exclame, le mgot  la bouche : Et un raton, un! Mais Elie Kagan voit aussi des mdecins s'opposer  l'entre des policiers venus  l'hpital pour y interroger ou y rechercher des blesss

Argenteuil

     Abadou Lakdar et Hadj Laroussi arrivent au Pont-Neuf. Des policiers en civil,  bord de deux 403, les apprhendent. Les deux Algriens sont jets  la Seine. Abadou Lakdar ne sait pas nager, il meurt noy. Hadj Laroussi russit  sortir de l'eau. 

1. Tiiioigriage d'Elie Kagan, le 16 septembre 1986. 
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quartier latin



     Au mtro Mabillon, des policiers en civil et en uniforme poursuivent encore les manifestants. Les Franais qui assistent  ces scnes paraissent effrays et ne rpondent pas aux questions que leur posent des touristes trangers. 

     Europe n' 1 annonce qu'il y a eu 20 000 manifestants  l'Etoile, la Concorde, boulevard Saint-Michel, sur les Grands Boulevards,  la Rpublique. Les manifestations ont t canalises par les organisateurs dans l'ordre et le calme, dit la radio. Les C S, gardes mobiles, harkis, gendarmes, policiers, casqus et arms de mousquetons, sont engags contre les Algriens. Des heurts sont signals. 

Porte & Champerret

     Amar Mallek sort d'un caf. Passe un car de police. Des policiers entourent Amar Mallek et le font monter. Avec d'autres personnes, il est conduit, semble-t-il, d'abord au palais des Sports, puis au stade de Courbertin

Centre d'identification de Vincennes

     Venant de l'Opra, Khederi Ahmed descend d'un car entre deux haies de gardes mobiles et de policiers qui frappent  coups de pied, de crosse et de gourdin. Avec d'autres prisonniers, tombe  terre, couvert de sang. Ceux qui les suivent les pitinent. Les gardes mobiles disent aux policiers parisiens :  Ce n'est pas notre travail de balayer le sang.  Les policiers prennent des seaux d'eau pour nettoyer. Khederi Ahmed ait sur le ciment'. 

     1.   Tmoignages de Sa7id et Pierrette Mallek, le 10 septembre 1986. 

     2.   Plainte de Khederi Ahmed auprs du doyen des juges d'instruction (2 7 octobre

1961). 
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     Dans les btiments du CIV, il y a beaucoup de dtenus. Ils sont serrs les uns contre les autres. Beaucoup sont couverts de sang. 

Porte de la Villette

     Les locaux du commissariat de police, o sigent habituellement la Brigade des agressions et violences et les compagnies du 3c district, sont pleins. Il y a, l aussi, des hommes blesss. Bera-



fa El Habib en voit, tendus sur le sol, ensanglants, inconscients. Des suppltifs frappent  coups de bton, en se relayant, jusqu' ce que leurs victimes s'vanouissent. Il ferme les yeux pour ne plus voir. 

Prfecture de police

     En descendant du car qui l'a conduit dans la cour du 19-Aot, Amara Elmahfoud passe, comme ses compagnons, entre deux ranges d'une dizaine de policiers chacune. Les policiers matraquent. 

Ils se sont donn le nom de  comit d'accueil . Il reoit un violent coup dans les reins et voit un Algrien mort sur place. 

     Larouci Amar est frapp  la tte et perd beaucoup de sang. 

Il aide cinq autres Algriens, gravement blesss qui mourront plus tard. 

     Zidani Amar est violemment frapp. Bensmain Mohamed voit un compatriote  terre, la tte ensanglante. 

     La cour est pleine. Des gens touffent, s'effondrent, vanouis. 

Lejeune Idir Belkacem se trouve parmi cette foule. Des policiers frappent avec des btons,  coups de crosse, tandis que des cars amenen t de nouveaux prisonniers. Idir Belkacem voit des hommes tomber sous les coups. Certains sont gravement blesss, gmissent, couverts de sang. Des policiers les tranent par les pieds; d'autres les saisissent par les mains et les jettent dans un petit car qui dmarre vers une destination inconnue. 

     Dix ou quinze minutes plus tard, le car revient pour en charger d'autres. O peut-il aller pour revenir si vite? A l'hpital de La bataille de Paris

l'Htel-Dieu? Mais cette nuit il n'y a que 29 blesss qui y ont t admis 1, et ils provenaient de divers lieux, du pont de Neuilly notamment. A Vincennes? Au palais des Sports? Ce n'est pas possible, ces endroits sont trop loigns pour que le car en revienne si vite. 

     Parmi les prisonniers, on murmure que les blesss sont jets dans la Seine toute proche. La peur est d'autant plus grande que d'autres hommes encore sont ainsi emmens et que le car revient tout aussi rapidement avant de repartir avec un nouveau chargement. Or, ces hommes-l ne sont pas blesss, tout au contraire : les policiers choisissent de grands gabarits, des hommes visib ' lement bien portants. A chaque voyage, ils sont huit ou dix. 

     Idir Belkacem est maintenant convaincu qu'on les jette dans la Seine. Il enlve sa cravate, car il a entendu dire qu'on peut se faire trangler avec,. 

Porte de Saint-Cloud-stade de Coubertin



     quand les Algriens descendent des cars, ils sont accueillis par une centaine de policiers qui les frappent  coups de poing, de pied, de crosse, de manche de pioche. Kerdouh Boudjama est frapp la tte  coups de matraque. Il voit des morts et des blesss. Bey-bou Mohamed passe entre deux rangs de policiers qui tapent. Un Algrien s'effondre, probablement mort. On l'emporte. Plus tard, un suppltif dira qu'il a t jet  la Seine. Larbi Mohamed voit des morts. Des policiers volent  Daouadji Abdallah les 15 000 francs qu'il a sur lui. Zidani Amar est frapp, puis on lui prend ses 12 000

francs. quatre policiers s'acharnent sur Gana Brahim. 8 000 francs lui sont vols. Un commerant porte sur lui 1 million de francs, en billets de 50 000 francs'. Ils lui sont drobs. 

     quand Amara Majid et ses compagnons arrivent, on les oblige sortir du car par une fentre. Chaque tte qui se prsente ainsi 1.     Tmoignages de mdecins, lors d'une runion du Secours populaire, le 6 novembre 1961. 

     2.   Tmoignage d'Idir Belkacem, le 2 octobre 1987. 

     3.   Pour valuer la valeur de ces sommes, on se rappellera que le salaire moyen

d'un ouvrier du btiment est de 42 000 francs. 
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est matraque. Voyant cela, Amara Majid sort les jambes en avant. On les lui frappe. La rotule de sa ambe droite est brise. 

Vingt-deux heures trente

     Radio Luxembourg fait tat de blesss par balles devant le cinma Rex, de heurts violents boulevards Saint-Michel et Saint-Germain, avenue de la Grande-Arme, au rond-point de la Dfense, sur les Grands Boulevards. Des dizaines d'Algriens ont t blesss par balles et des centaines d'autres ont t matraqus, prcise la radio. 

Opra

     Des autobus, des cars de la prfecture de police et de CRS sont aligns le long de la place et de la rue Auber. Des Algriens arrivent, par groupes de vingt  trente. Les policiers les poussent, les frappent. L'un d'eux est au sol. Il crie. 



     En Dauphine, Georges Lepage, Clara et Henri Benoits prennent la rue Auber vers l'Opra. Le commissariat de l'Opra est clair. Ils s'arrtent au milieu de la rue, a une cinquan taine de mtres, et regardent. Les Algriens passent entre deux ranges de policiers, mains sur la tte, pour monter dans les autobus. Ils reoivent des coups de matraque. Certains s'croulent. Des policiers les hissent dans l'autobus et les jettent au fond. Ils marchent sur les corps en donnant des coups de pied. 

     Avec d'autres Algriens, Bououden Moktar est rest plus d'une heure, mains en l'air, sous la pluie, place de l'Opra. Des policiers les ont frapps avec des barres de fer et des matraques, sous le regard des passants. Ensuite, en file indienne, couverts de sang, ils ont t conduits au commissariat de l'Opra. A nouveau, il est frapp. Ils sont entasss dans une cage; le chauffage est ouvert La bataille de Paris

 fond. Ils rclament de l'eau, et reoivent des coups de poing. 

On les conduit dans la cave en les frappant toujours, et en les traitant de sale race, ratons, bicots. Un des policiers s'merveille de la rsistance des Algriens. Il raconte aux autres qu'en Algrie il a vu  un raton marcher 16 kilomtres avec trois balles dans le buffet avant de pouvoir le rattraper pour l'achever. 

     Ils sont entasss  53 dans un car. Les blesss gmissent. On leur demande de crier Vive la police! . Comme ils ne le font pas, ils sont  nouveau frapps. 

Boulevard Bonne-Nouvelle

Ren Dazy, aprs avoir rdig son article pour Libration, rentre chez lui. Sur le boulevard, devant le cinma Gaumont-Thtre, une norme flaque de sang a clabouss jusqu'au mur. Deux femmes se penchent. 

     - Dis, qu'est-ce que c'est... l... ces caillots... de la cervelle? 

demande l'une. 

     - Non, penses-tu. On l'a opr des amygdales... rpond l'autre en riant. 

Des gens discutent. 

- Ces gens-l, voyez-vous, ne respectent que la force. 

- Ce sont des hommes comme les autres. Il y en a des bons, il y en a des mauvais. Les flics y sont alls fort. 

- La police, elle en a marre de leur servir de cible. 

En rentrant chez lui, Ren Dazy vomit

Prfecture de police



Maurice Papon publie un communiqu. 

     Dans la soire du mardi 17 octobre, les formations de la police municipale renforces d'escadrons de gendarmes mobiles et de 1 - Tmoignages de Ren Dazy, Vrit-Li@, novembre 1961 et 1 0 mai 1988. 

         Le 17 octobre 1961  Paris

     deux de CRS ont eu  intervenir en de nombreux points de la capitale pour disperser des rassemblements de musulmans algriens qui, sur l'instigation de meneurs, avaient l'intention de manifester pour protester contre les rcentes mesures prises par le ministre de l'Intrieur, M. Roger Frey, et le prfet de police, M. 

     Maurice Papon. 

     Les principaux points de rassemblement ont t le rond-point de la Dfense, les Grands Boulevards, le pont de Neuilly et certaines artres de la rive gauche. Les manifestants ont t intercepts au fur et  mesure de leur arrive et dirigs sur le centre de triage de Vincennes et le palais des Sports,  la porte de Versailles. Des engagements srieux se sont produits, notamment avenue de 'Neuilly, boulevard Saint-Germain, et sur les Grands Boulevards. 

     Au cours de ces oprations, des coups de feu ont t tirs contre les membres ' du service d'ordre qui ont ripost. A 22 heures, on dnombrait deux morts et plusieurs blesss algriens. Une dizaine de gardiens de la paix taient conduits  la Maison de sant. 

     7 500 musulmans ont t apprhends. Les oprations de vrification d'identit et de situation sont en cours. Une grande partie d'entre eux sera refoule ds cette semaine sur l'Algrie, ainsi que les commerants algriens qui suivraient demain les consignes de grve du FLN. 

Gare Saint-Lazare

     quand la relve de la brigade de nuit arrive, le brigadier-chef Andr Hulot est maintenu en service et veut savoir pourquoi. Au poste de police de la gare, des collgues qui viennent de la prfecture de police lui disent : A la Cit, il y a eu des bagarres. 

Les Arabes se sont rvolts, il y a des morts parmi eux.  Ils disent que Maurice Papon est descendu dans la cour de la prfecture de police, accompagn de Maurice Legay. Andr Hulot pense d'abord que tout cela n'est pas vrai

1. Tmoignage d'Andr HuIot, le 4 novembre 1986. 



La bataille de Paris

Rue des Pyramides

     Dans les bureaux de France-Observateur, on s'active au bouclage du journal. Comme chaque semaine, dans la nuit du mardi au mercredi, au troisime tage, les lumires sont allumes. Elles le restent habituellement jusqu" 2 ou 3 heures du matin. Trois policiers en tenue, peut-tre quatre, se prsentent et demandent voir le directeur de l'hebdomadaire. Claude Bourdet, accompagne de Gilles Martinet, les reoit. Les policiers, qui ne donnent pas leurs noms, sont sous le coup d'une violente motion ils sont compltement bouleverss, rouges, les yeux larmoyants, exorbits. Ils affirment qu'il y a eu un massacre dans la cour de la prfecture de police, qu'une cinquantaine d'Algriens y ont t tus et que des corps ont t jets dans la Seine. 

     France-Observateur a dj t saisi de nombreuses fois. Claude Bourdet et Gilles Martinet sont donc trs mfiants; ils craignent qu'on ne leur envoie des provocateurs. Mais l'motion des policiers qu'ils ont devant eux est telle qu'ils ne peuvent mettre en doute la sincrit de ce qu'ils disent

Lieu inconnu

     Kaddour Ladlani crit  Mohammedi Saddek, sur un ton lourd de reproches :

[... ] Il faut viter la politique de raction qui ressort dans vos rapports. N'oubliez pas que la bataille est dure et surtout longue et que si l'ennemi a pris des mesures draconiennes et racistes contre la colonie algrienne en France et particulirement  Paris, c'est qu'il a un plan bien dtermin et aussi des moyens, et surtout le TERRAIN lui est favorable. Le prfet Papon vise  faire sa bataille de Paris comme Massu la bataille d'Alger. Donc, vous voyez l'enjeu et il nous faut gagner cette bataille sans grands dgts. 

     1.     Tmoignages de Claude Bourdet, le 19 mai 1986, et de Gilles Martinet, le 17

dcembre 1986. 
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     Sachez aussi que l'opinion publique est contre nous, elle ne comprend pas les attentats contre de simples gardiens de la paix. Votre silence sur ce sujet et surtout votre manque de prcision quant aux causes relles de ces attentats ont t pour une grande partie la cause de la rprobation unanime de l'opinion franaise de nos actions [...       1. La radio annonce ce soir plusieurs morts et blesss

     ainsi que 7 500 arrestations. Nous tenir au courant de ces vnements et surtout de leur droulement

Vingt-trois heures

Concorde

     Depuis deux, trois heures, de nombreux manifestants sont entasss dans les couloirs et les escaliers du mtro. Les violences n'ont pas cess.  Il y a des morts.  Les Algriens sont pousss vers eb                                0 -

la sortie. quand Soltani Djelloul d' ouche sur la place de la C n corde, des policiers se tiennent sur deux ranges et frappent chaque passant  coups de crosse et de matraque avant de le faire monter dans les bus de la RATP. Lorsqu'ils sont pleins, les autobus dmarrent vers les centres de dtention. 

Boulevard Sat'nt-Michel

     Des cars de police sillonnent le quartier,  la recherche d'Algriens. 

Paris 16, 

     Georges Mattei est pass par l'avenue de l'Opra et par l'Etoile. 

                                                                   es. 

Il a vu des Algriens, isols, contre les murs; d'autres, parqu' 

Il pense  la bataille d'Alger et se sent trs mal. Il est saisi d'un profond dgot d'tre franais. Au mtro Passy, dans un caf, La bataille de Paris

il a rendez-vous avec des membres du rseau qui ont observ les vnements. quand ils arrivent, ils sont sous le coup d'une profonde motion. Certains sont, pour la premire fois, confronts la violence. La plupart ont connu l'occupation nazie et en ont conserve ' des images. Ce qu'ils ont vu ce soir s'y superpose. Les bus, les rafles... les violences policires. Ils parlent des ractions d'indicateurs dont ils ont t tmoins : Il y en a un l, monsieur l'agent!...  Certains sont dans le rseau depuis peu de temps. Ce soir, si on le leur demandait, ils seraient prts  transporter des armes pour le FLN

La nuit

Paris 18, 

     Djoughlal Ahmed et un autre Algrien sont gravement blesss,  la suite des coups qu'ils ont reus lors de leur arrestation porte de la Chapelle. 

Les policiers nous ont dit qu'ils nous emmenaient chez un docteur. Nous sommes monts tous les deux dans la voiture. 

Il y avait le chauffeur et un agent arm d'une mitraillette. quand la voiture a dmarr, je ne sais si le policier fut saisi d'une crise de folie ou s'il a agi par esprit rpressif, en tout cas, il avait la bave  la bouche, les yeux fous. Il levait son gourdin  hauteur de sa tte et nous l'abaissait de toutes ses forces sur tous les membres du corps. Le frre qui tait avec moi est tomb vanoui sous les coups. quand la voiture s'est arrte, le chauffeur est descendu et nous a dit de descendre. Toujours sous la menace de la mitraillette, nous sommes descendus et ce que nous avons vu nous a fait entrevoir que notre mort tait proche. On a commenc faire des prires, nous avons compris. L'eau froide de la Seine tait  2 mtres. C'est cela le docteur pour mettre fin  nos souffrances. 

1. Tmoignage de Georges Mattei, le 4 mars 1987. 

Sur un quai du mtro Concorde. 

Solfrino: un 'eune Fr     ais aide un A-Igrien bless. 

Nanterre, rue des Pquerettes. Sur le mur, un h . omme est mort. 

               Sad AMou

                    DES DISPARUS
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HocineM@                                 Sad Hadj Ali Le 17 octobre 1961  Paris

On ne pouvait pas bouger, nous avions deux visions hallucinan-tes, le canon de la mitraillette et l'implacable eau froide. 

Un des policiers a lev sa matraque blanche et commenait ses svices. Il nous matraquait dans l'espoir de nous faire perdre connaissance pour couler plus vite et avoir une mort certaine. Dans un suprme lan de conservation, le frre algrien et moi nous nous sommes enlacs et nous avons invoqu nos mres et Dieu notre secours. Le policier, fou de haine et voyant que nous tions solidaires m'me devant la mort, a port un coup de matraque e

si terrible, oui, si terrible que le cerveau de mon pauvre compagnon m'a clabouss la figure. je n'ai pu entendre qu'un rle d'agonie, le frre martyris est mort dans mon bras. Voyant cela, le policier m'a assen un dernier coup sur la nuque. Avant de tomber dans l'inoenscience, j'ai entendu dire le policier :  Ils sont morts, balance-les! 

quand j'ai repris la notion des choses, je croyais qu'il pleuvait, j'tais tout bonnement dans l'eau. je flottais au ras de l'eau et c'est la providence si je n'ai pas coul. Sur la nappe d'eau, il y avait des taches de sang, mon pauvre compagnon a coul. La voiture des policiers a disparu, j'ai pu regagner la rive et, par des efforts surhumains, je regagne le quai et je retombe dans l'inconscience. je n'ai pas eu la notion du temps, je ne sais combien je suis rest vanoui. En tout cas, j'ai pris mon courage  deux mains et, malgr le sang qui m'aveuglait, j'ai regagn dans la nuit le foyer de Stains o les quelques frres rescaps m'ont soign, revtu de linge propre et m'ont offert un lit. 

J'ai pass le restant de la nuit au foyer et le matin j'ai pu regagner le domicile mien  Villiers-le-Bel. 

Mes frres, je porte  votre connaissance que la rpression m'a pris mon portefeuille et mes papiers d'identit. Ils m'ont aussi pris de l'argent. 

Pour le moment, je ne puis gure circuler puisque je n'ai aucune preuve justificative de mon identit. 

je n'ai que deux regrets, celui d'avoir perdu mon compagnon de souffrance et de ne pas avoir vu la manifestation 2. Tmoignage de Djoughlal Ahmed, le 22 octobre 1961. 
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Saint-Denis

     Sa7id Aouaz se trouve dans sa chambre d'htel, rue Ernest-Renan. Il est all manifester  Paris. Il a couru, beaucoup couru. 

Des blesss par terre, des cris, des manteaux, des chaussures sur le pav. Strasbourg-Saint-Denis, la gare de l'Est... Des groupes se formaient, se dispersaient. Il a russi  se faufiler,  chapper aux arrestations. De la porte de Saint-Ouen  Saint-Denis, il est rentr  pied... En pleine nuit, on frappe  sa porte. Il ouvre. 

Ce sont des inspecteurs de police de Saint-Denis. <@ Habille-toi'! 

Il s'habille. La chambre est fouille, le matelas dchir, tout est cass. Dans l'escalier, il est bouscul, mais pas vraiment brutalement. Deux autres inspecteurs attendent dans la voiture. C'est le dbut d'un long voyage. Ils l'emm!'cnent dans le 18@ arrondissement, rue de la Goutte-d'Or. Des inspecteurs franais l'inter-rogent. Des suppltifs arrivent. Ils le giflent, puis le matraquent. 



Un inspecteur s'y oppose. Les coups reprennent plus tard. Il a des dents casses; il est bless  la tte. Certains inspecteurs d'origine juive parlent arabe. Ils modrent les suppltifs et l'interro-gent sans violence.  Si tu ne peux pas parler en franais, tu peux me parler en arabe, lui dit l'un d'eux. Les suppltifs, de leur ct, refusent de parler en arabe. Parfois, on le laisse seul avec eux. Le matraquage reprend. Dans la cave de l'ancien htel, se trouvent une vingtaine de personnes dans la mme situation que lui. Elles sont appeles  tour de rle, pour tre interroges 1. 

Saint-Denis

     Geghal Ahmed est jet dans le canal apr's que des policiers lui eurent pris ses papiers. Il chappe  la noyade. 

1. Tmoignage de Sad Aouaz, le 28 dcembre 1988. 
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Stains

     Ce soir, Fatima n'est pas rentre  la maison. 

  Adolescente  la longue chevelure trs brune, toujours bien habille, Fatima Bdar a 15 ans depuis le mois d'aot. Elle est e    e en AI 'rie,  Bougie. C'est ' 1"ge de 5 ans qu'elle est venue ne         ge                       a a

en France, avec sa mre.  Son pre, Hocine, est ouvrier au Gaz de France.  Fait prisonnier en 1940, il s'est vad et a particip la campagne d'Italie. Il a t dmobilis en 1945. 

     En France, Fatima a eu deux soeurs et un @re. La famille a d'abord habit Sarcelles et, cette anne, elle vient de s'installer  Stains. 

     Fatima est l'ane. Elle aide beaucoup sa mre  la maison, s'occupe des pl us petit . s. Aux yeux de sa soeur, Louisa, elle fait figure de vritable femme. Souvent, elle accompagne son petit frre, Djoudi,  l'cole maternelle. Il est merveill par ses gros dictionnaires. Elle est lve du collge commercial et industriel fminin, rue des Boucheries,  Saint-Denis. 

     Ce matin, Fatima et sa mre se sont vivement disputes. Les parents de la jeune fille ne voulaient pas quelle aille aux manifestations. Le ton a mont; sa mre, trs e-nerve-e, ajet quelque chose dans sa direction. Elle a voulu retenir sa fille. Louisa a vu sa grande soeur partir en courant. 

     Ni le lendemain ni les autres jours, Fatima ne reviendra  la maison. Chaque matin, son pre partira de bonne heure pour la chercher. Souvent, sa mre emmnera Djoudi dans les rues de Stains,  sa recherche. Et puis, un soir, le pre rentrera  la maison, le cartable de Fatima  la main. 

     Le 31 octobre, on retrouvera le corps de Fatima, noye, dans le canal de Saint-Denis 1. 

     qui a tu Fatima Bdar? On ne le saurajarnais. Mais ce que l'on sait, c'est qu'au commissariat de Saint-Denis et au poste de police de Stains, dpendant de Saint-Denis, des policiers avaient, depuis des semaines, pris l'habitude djeter des gens dans le canal et dans la Seine. 

   1. Tmoignages de Djoudi Bdar, le 12 dcembre 1987, et de Louisa Bdar, le 29 janvier 1988. 
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Nanterre

     On frappe  la porte du docteur Suzanne Urverg. Ce sont des habitants du bidonville de la rue des Pquerettes qui viennent la chercher. Ils ont confiance en leur mdecin. Dans le plus grand secret, ils la conduisent au bidonville pour qu'elle y soigne des blesss. Elle voit sept ou huit blesss par balles. Certains, trs gravement atteints au ventre, doivent tre immdiatement hospitaliss pour viter la mort. Mais ils ne veulent pas aller  l'hq'pi-tal : ils ont peur que les policiers ne les y trouvent. Ils voudraient que le  docteur Suzanne  les opre sur place.  Vous voulez mourir d'une infection ? , leur dit-elle. Elle promet de s'arranger avec certains internes et mdecins de l'hpital de Nanterre et de l'hpital Foch de Suresnes pour qu'aucune dclaration ne soit faite la police. Contre leur gr, les blesss sont conduits vers les deux hpitaux. Ils seront sauvs. 

     Dans le bidonville, Suzanne Urverg suture des plaies, fait des pansements, arrte de petites hmorragies. Des morts sont ramens par leurs compagnons. quand Carnille Gilles, journaliste Paris-Presse-L'intransigeant, se rendra dans le bidonville, il crira : Amar m'entrana  travers les ruelles sombres de la mdina. 

Un petit vent frais me piqua le visage et une sueur froide me par-courut l'chine, quand soudain Amar me montra, dessous une couverture, le cadavre nu d'un Nord-Africain qui avait t tu de plusieurs balles dans le corps. "Vois-tu, nos morts, nous les avons ramens avec nous, me dit Amar, comme nos blesss. Ils seront enterrs avec les honneurs qui leur sont dus." 

Paris 13-, 

     Boulevard Massna, Mohamed Ben Abdallah rentre chez lui avec d'autres Algriens. Des policiers les frappent  coups de bton. Ses compagnons essaient de le transporter. N'y parvenant pas, ils l'abandonnent, le croyant mort. 
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Bois de Boulogne

     Apprhend par des policiers en civil, May Smal est frapp dans la voiture qui l'emm'ne au bois de Boulogne. L', il est e                                a matraqu et reoit un coup de couteau. Il est abandonne. Il revien-e                                                        e dra  lui le lendemain et sera transport  l'hpital par un automobiliste belge. 

Lieux divers

     Aidouni Bachir a t arrt avenue d'Italie, avec d'autres Algriens. Emmens vers Vincennes, ils sont conduits au bord de la Seine et prcipits dans le fleuve. Lui seul russit  en sortir. Le reste de la nuit, il se cache dans une usine voisine. 

     Bourenane Mohamed a t arrt pendant les manifestations. 

Des inspecteurs l'emmnent en 403 jusqu'au bord de la Seine. 

On lui enfonce un couteau dans la gorge. Il est jet dans l'eau. 

Malgr sa blessure, il parvient  sortir de l'eau et se rfugie dans un immeuble. Le concierge appelle une ambulance. 

     Le patron de l'htel situ 16 passage Raguinot, dans le 12e arrondissement, est jet dans la Seine par des policiers. Il russit en sortir. 

     Derouag Abdelkader, 28 ans, n  Batna, demeurant 36 rue jean-Carasso,  Bezons, meurt noy. 

     Houbad Lakhdar revient des manifestations. Il est an-@et et noy-Khebach Mohamed et trois autres Algriens sont arrts 23 h 30 boulevard Saint-Michel. Frapps et tenus pour morts, ils sont conduits par des policiers au pont suspendu d'Alfortville. 

L, ils sont jets dans la Seine. Moins atteint, Khebach Mohamed survivra. Selon lui, les trois autres sont trs certainement morts. 

     Laroun Hamadi est emmen par des inspecteurs de police bord d'une 403. Ils le font descendre sur les quais de la Seine, l'assomment  coups de crosse et le jettent  l'eau. Il reprend conscience dans la Seine  2 heures du matin environ. 
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Gennevilliers

     Messaoud Aouam doit passer la nuit aux Grsillons. Tout coup, il aperoit un car de police. Rsign, il se dit :  Bon, je suis pris, comme tous les frres...  Deux policiers descendent du car et l'interpellent. Ils ont des mitraillettes, des gilets pare-balles. 

Sur le car, il lit :  Police-secours . 

     - Les mains en l'air! 

     -je ne suis pas arm... 

     Il tient ses papiers, son livret militaire,  la main. Mais, sans mme les regarder, les policiers lui demandent :

          - -qu Y est-ce que tu es ? marocain ? tunisien ? algrien ? 

     -je suis algrien, monsieur... 

     - Alors, monte! Vite! 

     Ds qu'il est mont dans le car, il leur dit

     - Regardez, voil mes papiers... 

     - On n'a pas besoin de savoir! 

     Il reoit une vole de coups de bton. Il aperoit un Algrien qu'il ne connit pas. Cet homme, de forte corpulence, est allong sur le plancher du vhicule. Ils lui frappent le ventre. Messaoud Aouam reoit des coups sur le visage et sur le corps. Les policiers sont au nombre de quatre : deux d'un ct, deux de l'autre.  Il faut que je protge ma tte, se dit-il. Peut-tre qu'ils sont nervs... Ils vont nous conduire au poste... ce n'est rien... J'ai l'habitude de recevoir des coups... il faut que je supporte...  En le frappant, ils disent : Espce de salaud! Fellagha! - Mais j'ai fait mon service militaire, je reviens d'Allemagne... , protest-t-il. Ils ne veulent rien savoir. Ils ne le fouillent mme pas. Ils frappent. Le car roule maintenant. quand il s'arrte  nouveau, Messaoud Aouam aperoit un autre car. L'endroit est obscur. 

Il discerne des arbres tout autour de lui. Merde! se dit-il. Ce n'est pas au poste de police qu'ils m'emmenaient...,, Lorsqu'il descend du car, d'autres policiers sont dj sur les lieux. Ils attendaient leurs collgues. Il voit la Seine et comprend qu'on a l'intention de les tuer, lui et son compagnon d'infortune. Si je dois me noyer l-dedans, c'est une mort horrible... je prfre Le 17 octobre 1961  Paris

qu'ils m'abattent  la mitraillette, je souffrirai moins... je vais faire quelque chose pour qu'ils me tirent dessus...  E ne parvient pas  se tenir debout,  cause des coups reus. Il ignore o il se trouve exactement. Dans les environs d'Argenteuil, peut-tre? 

Une lgre pluie continue  tomber. Le vent souffle. La nuit est obscure. 

     Il pense  se sauver quand il entend le chef des policiers dire En position!  Les agents s'alignent. E est presque soulag. Tant mieux, se dit-il, ils vont nous abattre  la mitraillette et, ensuite, ils nous jetteront...  Dans l'obscurit, il entend un cri. C'est  le gros, dont il n'a pas vu le visage. Ils ont d le frapper. Il se retourne pour voir s'il reconnat l'un des policiers. Un clair surgit alors devant ses yeux. quand il reprend connaissance, il absorbe de l'eau. que lui arrive-t-il ? Un cauchemar? Il veut se dbattre. 

Mais ses mains et ses pieds ont t attachs. Il se dbat tout de mme et s'loigne de la rive. L'eau est froide. Il aperoit des signaux sur l'autre berge, des torches lectriques qui clignotent. Les policiers font signe  des collgues. Une barque approche. Il y a des vagues, du vent, de la pluie. Il entend toujours le ronronnement du moteur du car de police, l-bas, sur la berge. Ceux qui l'ont jet dans la Seine attendent. D'autres policiers arrivent en barque. Il entend dire : @ Regarde par l! Il y a quelque chose qui bouge!  Il se laisse couler. Il est capable de rester assez longtemps sous l'eau. 

Il bouge les genoux. Une voix lui parvient : je crois qu'ils sont bons tous les deux! Il n'y a plus personne! 

     Ils s'loignent. Lui se rapproche de la rive, puis s'accroche un buisson avec ses deux poignets ligots, en attendant que les policiers quittent les lieux. La barque a maintenant rejoint l'autre rive. Il entend le car s'loigner. Il russit  se librer les mains, et s'en passe une sur le crne : il y sent des creux. Il saigne abondamment. ,Je ne vais pas survivre, pense-t-il. je serai mort avant le lever du jour...,, Il pleut. Il tremble. D'une main, il se tient le menton car ses dents claquent. Il craint qu'on ne l'entende de loin. De l'autre main, il se tient accroch au buisson. Il a de la fivre. Il attend l'aube

1. Triioignage de Messaoud Aouam, le 16 avril 1987. 
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Porte de Versailles-palais des Sports

     Le gardien de la paix joseph Gommenginger est affect  la brigade de nuit du 15r arrondissement. Il est dlgu du SGP

et membre de la commission administrative. Lors de sa prise de service, on le dsigne comme chef de car de police-secours. Il doit se rendre d'urgence  la porte de Versailles pour conduire des blesss algriens  l'hpital Boucicaut. Le car quitte la mairie du 15e. Depuis le dbut de la soire, de fausses nouvelles circulent les manifestants algriens auraient tu des gardiens de la paix. 

quand il s'enquiert du nom des victimes, de leur service, personne ne peut lui rpondre. Dans le car, il entend de brefs appels radio anonymes : Tel arrondissement, trois collgues blesss... 

quatre collgues tus... 7e arrondissement, trois collgues blesss, tat grave, termin.  Ce sont de fausses informations. Rien n'est fait par l'tat-major pour les dmentir. 



     quand Joseph Gommenginger arrive au palais des Sports, il y a l des cars et des autobus de la RATP. Les Nord-Africains qui en descendent sont accueillis par des policiers  coups de poing, de pied et mme de madrier. Ces collgues appartiennent aux compagnies de district. Il y en a du 6- district, qui couvre les 14e, 7e, 15e arrondissements et est implant  l'Ecole militaire. Ils n'ont pas particip au maintien de l'ordre. Ils taient en rserve porte de Versailles, dans des cars, pour garder les musulmans. ]Us n'ont pas reu de coups. Ils sont dans un tat d'extrme surexcitation. 

Ils ont enlev leurs numros matricules et agissent anonymement. 

Ils se sont baptiss comit d'accueil. joseph Gommenginger a conscience que, s'il s'interpose, il risque d'tre lui-mme bless. 

Ds que les Nord-Africains descendent du car, un groupe de policiers se prcipite sur eux et les matraque. Certains Algriens sont jets des cars. joseph Gommenginger voit ses collgues enlever aux Algriens leurs portefeuilles, leurs montres. Il en entend un qui se flicite : Maintenant, j'en ai assez pour me payer une voiture...  oseph Gommenginger, coeur, le saisit par la crai                                                             

1

vate. Les grads (un officier de paix principal, des officiers de Le 17 octobre 1961  Paris

paix, des brigadiers) sont invisibles. En revanche, le contrleur gnral Paris, sous-directeur de la police parisienne, est prsent, en haut des escaliers du palais des Sports. Il assiste au massacre. 

joseph Gommenginger l'interpelle et lui dit :  Mais faites donc cesser! Faites quelque chose! Faites arrter cette boucherie!  Le contrleur gnral Paris ne rpond pas. 

     Les Nord-Africains qui gisent  terre, immobiles, sont relevs par joseph Gommenginger et par trois gardiens qui l'accompagnent pour tre conduits  l'hpital Boucicaut. Ils ont t blesss la sortie du car et souffrent essentiellement de blessures au crne et aux mains. Certains ont reu des coups dans le ventre et le bas-ventre. Tous sont gravement atteints, certains sont peut-etre morts. A l'hpital Boucicaut, ils sont dchargs dans la salle d'attente dont le sol se couvre de sang. Les infirmires sont coeures, atterres par ce qu'eues voient. Le car repart  toute vitesse, d'autres Algriens inanims sont ramasss au palais des Sports, le car retourne  Boucicaut. La navette se poursuit tout au long de la nuit,. 

     Idir Belkacem arrive de la prfecture de police. quand il descend du car, il a les mains sur la tte. Les policiers ordonnent aux prisonniers de jeter tout ce qu'ils ont dans leurs poches : portefeuille, papiers, cigarettes, argent. Lejeune homme voit un policier ramasser un portefeuille et le mettre dans sa poche. Il y a l un tas de paquets de cigarettes, de botes d'allumettes, qui s'lve  prs d'un mtre de haut. Dans les escaliers qui descen-



dent vers une salle de sport, il voit des policiers en calot, arms de planches et de matraques. A chaque marche qu'il descend, il est frapp sur les mains. Elles saignent. quand il pntre dans la salle de sport, il dcouvre des gens ensanglants Daouadji Abdelkader voit devant lui une quarantaine de policiers qui frappent les Algriens passant au milieu d'eux. Beaucoup s'effondrent; ceux qui les suivent leur marchent dessus. 

Certains ont le crne ouvert. Sont-ils morts ? Les montres sont casses, les vtements dchirs 1. Ouazne Saad, gravement 1.   Tmoignage de joseph Gommenginger, le 7 juin 1986. 

     2.   Tmoignage d'Idir Belkacem, le 2 octobre 1987. 

     3.   Tmoignage de Daouadji Abdelkader, octobre 1961. 
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bless  la tte, cherche  viter de nouveaux coups. Il a l'impression d'tre un animal. Des morceaux de bouteilles casses et du fil de fer barbel ont t installs sur le chemin qui mne des cars au palais des Sports. Des Algriens, nus pieds, sont coups par le verre. D'autres, rafls dans des htels, sont en chemise de nuit 1. 

     joseph Gommenginger est boulevers. Dans trois jours, il crira au bureau fdral de son syndicat

[... ] Il m'a t pnible d'assister  des actes indignes d'tres civiliss [... 1 des actes d'une bestialit rvoltante ont t commis de propos dlibr par des policiers qui n'avaient mme pas particip au maintien de l'ordre lors de la manifestation. Systmatiquement, les musulmans descendant des cars taient assomms coups de matraque, jets au sol et pitins. Le nombre de doigts crass, de ctes enfonces et de fractures du crne ne se compte plus [... ]. je ne m'tendrai pas sur ce sinistre tableau d'une sauvagerie inoue. 

          Il faut cependant se poser la question : comment des policiers en sont-ils arrivs l ? Toute cette affaire a t orchestre sciemment dans la coulisse par ceux qui ont intrt  semer le dsordre dans la capitale. Ds le dbut des manifestations, on a fait courir dans les services le bruit que des dizaines de gardiens de la paix avaient

          t tus et qu'il y avait des centaines de blesss parmi nos collgues. Il va de soi qu'une telle nouvelle a survolt immdiatement le climat et a incit certains  la violence. Pourquoi l'administration n'a-t-elle pas dmenti immdiatement ces fausses nouvelles? 

          Elle en a les moyens et elle ne l'a pas fait. Il y a donc des responsables  notre tte qui ne sont plus  leur place D'autre part, je tiens  stigmatiser l'attitude de M. Paris, contrleur gnral du 6e district, qui a assist  ces actes de barbarie et qui n'a rien fait pour faire cesser les violences... J'estime que

     1.   Tmoignage d'Ottazrie Saa(l, le 26 juin 1988. 

     2.   Le 7 noveiribre 1961, lors d'une runion du conseil syndical du S

(,P, joseph

Gotriitiengitiger reviendra encore sur les faits :  Ati soir de la inanifestatioti, dira-t-il, 

les bruits les plats alariiiaiits ont cir(,@ul et oiit t rpandus dates les services. On parlait d'une vingtaine de morts et d'une centaine de blesss parmi les iitres. 

Ces faits, 

j'eri ai denian(l, la (@onfirrtiatiori  un soqis-directeur qui m'a (iit tout ignorer mais savoir

qu'el'fectiveiiietit les bruits circulaient. Pourquoi l'administration n'at-elle rien fait

i@our driieritir ces bruits immdiatement ? Elle en avait les moyens, soit par tltype, 

si)it par radio, soit par tlphone. 

         Le 17 octobre 1961  Paris

     ce monsieur a failli  son devoir et a fui ses responsabilits de chef Ici je parle au nom de la grosse majorit de mes camarades du 15e, car tous ceux qui ont assist  ces actes inqualifiables sont coeurs. 

     Face  cette situationje pense que notre organisation ne peut rester dans l'immobilisme et qu'elle ne peut se solidariser avec des gens qui ont dshonor leur uniforme et abandonn toute dignit humaine 1. 

     Cette nuit-l, joseph Gommenginger ne pntre pas dans les btiments du palais des Sports. L, sont entasses 6 000 personnes environ, la plupart blesses et ensanglantes. Beaucoup gisent mme le sol. D'autres s'effondrent. quand un intern demande aller aux WC, il est frapp par les policiers de garde. Si bien que les prisonniers sont obligs de faire leurs besoins sur place, au milieu de leurs compagnons. 

     Dans cette foule, il y a des morts. A ct de Harfouchi Ahmed, un Algrien gravement bless  la tte succombe. Douadji Mostefa voit des policiers mettre le cadavre d'un compatriote dans un sac. Salhi A:issa voit d'autres prisonniers transporter deux cadavres. 

     Des haut-parleurs haranguent la foule.  Si vous tes venus manifester, c'est parce que les meneurs du FLN vous y ont obligs... , entend-on. Un Algrien dit  ses compagnons, dans leur langue : je prends le risque de leur rpondre que ce qu'ils disent est faux, et il ajoute : ,Je sais que je vais mourir.  Aussitt, en franais, il crie : <, Ce ne sont pas les meneurs du FLN qui nous y ont obligs, nous sommes venus de notre propre gr pour lutter contre le couvre-feu raciste...  Un coup de feu le tue sur place. Les prisonniers observent une minute de silence, puis un brouhaha s'lve de la foule et des cris :  Algrie indpendante! , 

@, Librez Ben Bella! , Vive le GP@ ! . 

     A un autre moment, sur la scne du palais des Sports, un officier suppltif s'adresse en arabe aux prisonniers :  Pourquoi vous avez manifest? Il faut obir au couvre-feu!  @(Ferme ta gueule, on n'a pas besoin de toi! >,, lancent des voix, dans la foule. Il 1. Lettre de joseph Gommenginger au bureau fdral du SGP (20 octobre 196 1). 

            La bataille de Paris

menace : Vous allez tous passer par mes mains! Il donne l'ordre  ses hommes d'vacuer un coin du palais des Sports et d'y installer un rideau pour le mettre  l'abri des regards. Un par un, des prisonniers seront appels et conduits derrire ce rideau. On ne les verra plus revenir, mais, de temps en temps, venant de cet endroit, on verra passer des CRS portant un brancard recouvert d'une couverture. 

     Dans la nuit, Dan Sperber croit entendre des coups de feu du ct du palais des Sports. Il se dit qu'il a d se tromper, qu'il se monte la tte. 

L'touffement

1.   18 octobre 1961

     Aux premires heures de la matine du mercredi 18 octobre, les cheminots, les gaziers, les lectriciens sont en grve,  l'appel de leurs syndicats. Le mouvement est largement suivi  Paris et en province. Les grvistes rclament des augmentations de salaires. 

     Le bilan officiel de la journe du 17 octobre est de 3 morts (2

manifestants algriens et 1 Franais mtropolitain) et de 64 blesss. Du ct de la police, on parle de 13 blesss, dont l'un dans l'incapacit de reprendre son activit le mercredi matin. Une dp-che de l'agence France-Presse indique qu'aucun policier n'a t bless par balle. 

     A la prfecture de police, on laisse entendre que d'autres victimes pourraient tre dnombres, parmi les manifestants, dans la journe. Officieusement, selon Paris-jour, on parle d'au moins 20 morts parmi les Algriens. 

     Officiellement encore, 30000 personnes ont manifest. Sans doute taient-elles au moins 40 000 1. 



     Comme chaque mercredi matin, le Conseil des ministres se runit l'Elyse, sous la prsidence du gnral de Gaulle. Roger Frey fait une brve communication sur les manifestations de la veille. 

Il pardit mal inform'. A l'issue de la runion du Conseil, Louis 1.     SelonlerecensementeffectuparlaFdrationdeFranceduFLNdanslesjours qui suivent. 

     2. Tmoignage de Louis Terrenoire, le 19 juin 1987. 
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Terrenoire, le porte-parole du gouvernement, ancien d'port' 

                                                       e     e a Dachau, fait une dclaration  la presse. Il justifie le couvre-feu Le FLN a t touch par les mesures limitant la circulation nocturne, qui ont mis du mme coup  l'abri de nombreux travailleurs nord-africains qui ne demandent qu' rester paisiblement chez eux et e qui ont pu ainsi chapper et aux convocations et au racket.[ ... ]

Sous des menaces sanglantes, les dirigeants FLN ont obtenu que 30 000 Nord-Africains obissent aux ordres de manifester mardi. 

On a eu l'impression que l o il n'y eut pas d"chauffoure les l@

pauvres bougres ne demandaient pas mieux que d'tre emmens au poste de police. jamais la police n'a arrt autant de monde dans la rgion parisienne. Le nombre des arrestations atteint, en effet, 11 500. 

     Contre toute ralit, il parle de 2 policiers blesss par balle. 

Il annonce aussi le rapatriement dans les 48 heures de 1 500 Algriens assigns dans les douars d'origine, et la mise  disposition du prfet de nouvelles forces de police 1. 

     Dans la nuit, alors que l'Assemble nationale est en train de discuter des prix agricoles, le ministre de l'Agriculture, Edgard Pisani, cde la place  son collgue de l'Intrieur pour lui permettre de faire une dclaration sans dbat sur les manifestations Des coups de feu ont t changs, affirme Roger Frey, qui ont fait deux morts et huit blesss par balles, ainsi qu'un certain nombre de blesss parmi le, service d'ordre            Des coups de e                             -Nouvelle         N'et t' 

feu ont t 'changs boulevard Bonne

la fermet et la stricte discipline des forces de maintien de l'ordre, gardiens de la paix, CRS et gendarmes, une telle manifestation aurait pu se solder par un bilan plus sanglant encore que celui que nous avons  dplorer. 

     Pour justifier la mort par balle de manifestants, le ministre de l'Intrieur dissimule la vrit : il n'y a pas eu d'change de coups de feu ni de policier bless par balle. 

     1.     Des annes plus tard, Loouis Terrenoire sera prsident de l'Association de solidarit franco-arabe. 

                 L'touffmmt

Un seul orateur est autoris ' 'pondre : c'est Roger Souchal, e a re

au nom de l'UNR, le parti gouvernemental. La police, dit-il, a fait son devoir, rien que son devoir, tout son devoir, en prot-gant la population parisienne des exactions de ceux qui taient venus de la banlieue pour former des cortges dans les rues de Paris      . Le gouvernement, poursuit-il,  avait le devoir, en e                       a

particulier par l'intermdiaire d'une police ' laquelle nous devons rendre hommage... ( cet instant, des applaudissements sont entendus gauche, au centre et  la droit, de lAssernbUe)... de rprimer des manifestations parmi les serre-file desquelles se trouvaient certains Europens membres d'un parti politique que je citais tout l'heure. je les ai vus personnellement  la station de mtro Strasbourg-Saint-Denis . Le parti que d'signe Roger Souchal est e

le Parti communiste, ainsi accus' d'avoir encadr les manifes tants algriens... 

Le dput Jean-Marie Le Pen s'exclame :  Arrtez-les! 

Dans l'ensemble, les premires ractions de la presse quotidienne sont franchement hostiles aux manifestants,  l'exception de Libration, de LHumanit et de France-Soir qui font tat, avec prudence, des violences policires. 

     Dans le quotidien communiste, on lit :  Sur ce qu'a e-te-cette tragique soire d'hier, nous ne pouvons tout dire. La censure gaulliste est l. Et LHumanit tient  viter la saisie pour que ses lecteurs soient, en tout 'tat de cause, informs de l'essentiel. 

e

     A la une de France-Soir, on voit une grande photo des manifestants algriens, boulevard des Italiens. Ils reviennent de l'Opra. 

te; ils agitent la main en souriant au pho-

tographe. Au premier plan, un enfant de 13 ans le regarde. La Certains sont en crava

lgende indique            Dans quelques minutes, une fusillade va clater.  Le photographe ne savait pas que l'enfant s'appelle Touil Ahmed, n le 15 juillet 1948. Il tait heureux d'tre l; comme grie algrienne ,  Lib'rez Ben Bella ... 



les autres, il a cri :  AI          e                e Puis les policiers ont tir en l'air en ordonnant :  Les mains en l'air! ... Il a pris le mtro. quand il est arriv chez lui,  Pan-e                                      ej a       e tin, sa mre et ses petites soeurs taient d"' rentres, mais ses deux grands frres avaient t arr@ets 1. France-Soir publie aussi 1.   Tmoignage de Touil Ahrned, octobre 1961. 

            La bataille de Paris

une enqute de Henry Pignolet et de Michel Croce Spinelli, d'o il ressort nettement que la violence est venue des forces de police. 

Au pont de Neuilly, selon un tmoin,  une fourgonnette est arrive, bonde de femmes et de jeunes. Un musulman en est descendu sous la menace d'un harki. Le FLN tenta brusquement de saisir sa mitraillette. Le harki tira, tuant un garon de 15 ans. 

Sur les Grands Boulevards :  [...      ] les chefs de la manifestation semblent avoir voulu viter toute violence            Mais, boulevard Bonne-Nouvelle, ce fut la tragdie             Le policier a tir deux coups en l'air.  Puis il a fait feu vers les manifestants.  En enten-e

dant les coups de feu, des policiers casqu's, portant le gilet parle-balles, sont accourus. Ils ont  leur tour tir une vingtaine de coups de feu.  Cependant, dans son commentaire, jean Ferniot condamne les manifestations :  En fin de compte, crit-il, les manif@tations parisiennes d'hier, et les raisons qui les ont provoque ees, 

risquent de servir les extrmistes des deux camps. Pour le gnral de Gaulle, alors que l'OAS multiplie ses provocations et que le FLN tend le thtre de la violence, le chemin est trs 1                              re               e troit qui, pour mener  un 'glement, doit 'viter les cueils dresss par ses adversaires et, parfois, par des serviteurs trop zls  

 20 000 musulmans, encadrs par des meneurs FLN, ont mani rest avec violence , titre, pour sa part, L'Aurore, qui demande Paris est-il donc livr avec d'aussi pitres protections  qui veut le prendre? N'avons-nous pas de ministre de l'intrieur ? 

     Violentes manifestations  Paris de musulmans algriens, titre Le Figaro, qui ajoute : Grce  la vigilance,  la prompte action de la police, le pire - qui tait  craindre - a pu tre vit.  Ce journal donne une version mensongre des faits : 21 h 40 : des Nord-Africains tirent sur des cars de police,  la hauteur du 25 boulevard Bonne-Nouvelle. Les policiers ripostent. 



Violentes manifestations nord-africaines hier soir  Paris : tel est galement le titre du Parisien libr. 

      Ils ont pris le mtro comme on prend le maquis... A l'heure du cinma, ils attaquent sur les boulevards... Ce sont les prisonniers de la bataille de l'Opra , lit -on dans Pari's-Presse. 

1. France-Soir, 18 octobre 1961. 
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          Des musulmans algriens fortement encadrs ont violemment manifest, crit un rdacteur anonyme de Combat.                Des groupes sporadiques, entours vraisemblablement par des tueurs, faisaient irruption dans le 17e arrondissement              A 20 h 45, 2 500 autres musulmans se trouvaient encore au carrefour de la Dfense se livrant  de nombreuses dprdations : brisant les vitrines de boutiques et crevant les pneus des voitures ou mme les renversant. Une nouvelle fois, les gardiens de la paix ont charg. 

     Dans le compte rendu que font les rdacteurs du Monde, e                         on parle de l' nervement  des policiers et de  dferlement musulman >,.  A 21 h 45, lit-on, des bagarres se droulent sur le boue

levard Bonne-Nouvelle et le boulevard Poissonni're. Se heurtant un car de police, les manifestants envahissent une partie de la chauss,e; les agents tirent des coups de sommation en l'air e

A la hauteur de la rue Malebranche, des coups de feu sont 'chan-

's et des t'moins aperoivent plusieurs hommes en civil de type ge          e

nord-africain qui s'enfuient, arm's de pistolets-mitrailleurs Le chef du service politique, Jacques Fauvet, 'crit :  Le FLN

e

ne manquera pas d'exploiter les sanglants incidents de Paris Pourtant, il en porte la responsabilit puisqu'ici et l c'est le terrorisme musulman qui est  l'origine de ces drames                    Les e

lches attentats commis au hasard contre les agents de police ont ainen'  prendre des mesures, qui sont peut-' re critiquables, mais e                                         et qui visent  assurer autant la scurit des musulmans que celle des agents en 'vitant aux premiers d"                                comme cela



          e                                    etre victimes, est arriv, de mitraillades la nuit. 

     Un journaliste amricain, Sanche de Gramont, correspondant Paris du Netv York Herald Tribune, fait tat, lui, de violences policires : Un tmoin oculaire, crit-il, dit que la technique de la police consistait  traner un musulman en dehors de la foule, l'encercler et  le matraquer jusqu' ce qu'il perde conscience. 

Un autre indique qu'il a vu des femmes musulmanes conduire des manifestations sur le boulevard Saint-Michel et que plusieurs etaient tendues sous des porches, en train de sangloter, la tte ensanglante. Un photographe de l'Associated Press, joseph Babout, a t victime de l'nervement de la police. Son appareil photo a t mis en morceaux, sa chemise arrache, et il a t battu La bataille de Paris

 coups de poing par la police alors qu'il essayait de prendre des photos de l'action mene contre les manifestants. 

     Sur Paris-Inter, au cours de l'mission Inter Actualit, on entend :  Cris hostiles, slogans FLN, voitures malmenes, retournes. Trs vite, les heurts deviennent invitables. Des coups de feu claquent chez les manifestants, les forces de l'ordre ripostent. 

C'est le scnario dramatique [...    1. Soulignons toutefois que personne parmi le service d'ordre n'a t bless par balle [...     ]. Des meneurs FLN ont transform, hier soir, en violences ce qui, l'origine, ne devait tre qu'une manifestation silencieuse et pacifique        De nouvelles manifestations de musulmans algriens seraient  craindre pour ce soir, elles seraient cette fois le fait de petits commandos de choc, dit-on, mais des mesures doivent tre prises pour viter le retour des dsordres d'hier soir. 

     A 20 heures, le journal tlvis est prsent par Jacques Sallebert. Il s'ouvre sur les grves  la SNCF et  l'EDF. Un sujet de trois minutes et quatre secondes leur est consacr. Puis vient un sujet sur les manifestations musulmanes. Il est ralis par Jacques Poux, avec des images de l'agence United Press et de la tlvision franaise. La camra s'attarde d'abord longuement sur la vitrine brise d'un caf, boulevard Poissonnire. Le tiers du sujet est consacr  cette vitrine, suggrant la violence des manifestants. Puis, place de l'Etoile, au pied de l'arc de Triomphe, on voit des Algriens parqus, mains sur la t'te, des policiers casqus, d'autres portant le kpi. On ne voit aucune scne de violence policire. Cependant, tandis que les Algriens avan-cent, mains sur la tte, visages ferms, on aperoit un motard qui pousse brutalement un Algrien par-dessus une barrire. Puis, trs rapidement, on voit un policier s'avancer vers un Algrien prisonnier, les mains en l'air. Le policier, que l'on voit de dos, fait un geste rapide et violent. De toute vidence, il vient de donner un coup de poing dans le ventre du prisonnier. Dans le mtro, d'autres Algriens ont les mains en l'air. On voit des policiers en civil. quand les Algriens sortent du mtro, des policiers les conduisent vers un autobus de la RATP, l'autobus nO 31, sur lequel est crit :  Service spcial . A 1"ntrieur du bus, les prisonniers ont les mains en l'air. Le bus n' 31 s'loigne. Le sujet L'louffement

est termin. Il a dur deux minutes et quatorze secondes. La tlvision franaise s'attarde plus longuement sur d'autres vnements : la visite  Paris du shah d'Iran et de la princesse Farah, l'interview du professeur Heim sur les champignons, l'histoire d'un vque du Nord passant son brevet de pilote, l'arrive  Orly des frres Rodrigues... 

     C'est en coutant la radio, ce matin, que le gardien de la paix Claude Toulouse a appris qu'il y a eu des manifestations hier soir. 

quand il prend son service au poste de police d'Auteuil, dans le 16@ arrondissement, il est affect' dans un car de police-secours qui a pour mission de se rendre au stade de Coubertin et de con-uire les bless's les plus gravement atteints ' l'h'pital Corentin-d             e                                a    0

Celton. Certains collgues de sa brigade ont particip  la rpresSion. J'en ai mal dans la main... , dit l'un d'eux, rigolard. Certent d'avoir et' des Alg'riens dans la Seine. Tu ne tains se van             j e          e

sai            ? On va t'apprendre!...  La rumeur dit qu" la s pas nager                                                    a Cite le prfet de police serait descendu pour tenter de faire cesser ge

des violences contre des AI 'riens. Il se serait fait rabrouer et aurait d partir... On s'en vante, on se sent fort. 

     quand Claude Toulouse arrive au stade de Coubertin, il est effray. Il a l'impression atroce de se trouver devant un tas de viande humaine... Les d'tenus, bless's, n'ont reu aucun soin; e            e

ils ont 't' purement et simplement entass's. Des AI 'riens d'si-e e                                   e          ge        e gnent les plus gravement blesss d'entre eux. Ces derniers sont emmens inconscients  l'hpital Corentin-Celton, deux ou trois

@a chaque voyage. Il constate de nombreuses blessures au visage, Les infirmires traitent les policiers de salauds, d'assas-au crane

sins. Claude Toulouse a honte. 

     Alors que son car vient d'effectuer un transport de blesss et qu'il arrive  nouveau au stade, des collgues lui apprennent qu'un Algrien vient d'@etre tu. Tout au long de la journe, il transportera une centaine de blesss graves'. 

     Au palais des Sports, dans la matin'e, deux Alg'riens se met-e             e tent  crier. Ils sont abattus. Dans la soire, les mmes scnes 1. Tnioignage de Claude Toulouse, le 7 avril 1986. 
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de violence extrme que la veille se reproduisent. Plusieurs dizaines de policiers, appartenant  tous les corps, attendent les autobus de la RATP char 's d'Algriens. Aligns sur deux rangs, ge

ils sont arms de btons, de nerfs de boeuf, de gros souliers, de crosses de fusil. De temps en temps, les quipes sont releves. 

On voit des pompiers, arms de gourdins, venir leur prter main forte. Un autobus arrive. Les Algriens ont les mains sur la tte. 

Sur une vingtaine de mtres, ils reoivent des coups. Les policiers visent notamment le bas-ventre. Un appel du contingent, appartenant au service de sant des armes, voit un Algrien tu coups de crosse. Les blesss hurlent. 

     Des prisonniers tombent brutalement sur le sol. Ils sont relevs  coups de pied et de crosse. Certains souffrent de fractures du crne, des bras, des jambes. 

     Un autre militaire du service de sant assiste  ces scnes. Il a envie de vomir. 

     A l'intrieur du palais des Sports, il y a environ 6 000 Algriens. Beaucoup sont blesss, leurs vtements tachs de sang. Des soldats distribuent de l'eau dans des casques lourds. Sur la scne de spectacle, les prisonniers dfilent pour dcliner leur identit, beaucoup ont eu leurs papiers dchirs. 

     Derrire le rideau de la scne, une infirmerie a t installe. 

Un militaire du service de sant apprend qu'il y a l 50 blesss graves et des morts. 

     Dans la salle o se trouve Idir Belkacem, en sous-sol, on a install des tonneaux pour que les interns fassent leurs besoins. Ils sont bientt pleins et commencent  dborder. La salle est lgrement en pente, et les excrments se rpandent sous les dtenus. Ils essaient, par tous les moyens, de s'agglutiner en haut de la salle pour chapper  cette mare immonde. Finalement, des pompiers interviennent pour procder  l'vacuation des excrments au moyen de tuyaux d'aspiration qui passent par des vasistas. 

Idir Belkacem remarque un tuyau noir qui, descendant dans la salle, ne sert apparemment  rien. Bientt, des interns s'vanouissent. A ct de lui, deux personnes perdent connaissance. On commence  parler de gaz, d'asphyxie. Certains affirment qu'un gaz a t envoy par le tuyau inemploy. A son tour, Idir Belkacem s'effondre, perd connaissance. Il revient  lui  l'infirmerie. Un L 'touffement

infirmier en tablier blanc lui soulve les paupires et lui dit :  Salaud, tu as fum du kif! 1  Comme il accuse les pompiers, l'homme au tablier blanc le gifle et le renvoie avec ses compagnons de dtention. Ceux-ci ont galement repris connaissance. 

     Le gaz. D'autres interns du palais des Sports en font tat. Harfouchi Ahmed : @ En plus des tortures physiques, on nous empoisonne directement. Dans la nourriture du poison et dans l'air du gaz. La plupart de mes frres sont tombs et transports vanouis ou inanims'. 

     J'ai remarqu en premier une odeur mystrieuse, rapporte le matricule 22122. Beaucoup de gens tombent dans la salle'. 

 Ils ont employ' une poudre qui est souffle  l'aide d'une machine, indique le matricule 22223. Tous nos frres qui se trouvaient dans cette salle et tombaient l'un sur l'autre se sont aperus que c'est cette poudre   4. 

     On parle aussi de gaz au stade de Coubertin. Ils ont ouvert des tuyaux qui faisaient sortir des gaz pour nous touffer, dit Kerdouh Boudjama. Nous ternuons, nous crachons. C'tait terrible 1.  On a lch sur nous un gaz asphyxiant, dclare Bakir Mohamed. Alors, chaque dix minutes il y a un frre qui tombe. 

On l'vacue '. 

     Dans son journal, une assistante sociale du Service social familial nord-africain, travaillant  Nanterre, note : Une assistante nous signale qu'il y aurait eu des gazs, une vingtaine, prs de la porte de Saint-Cloud. C'est un rescap qui lui en a parl, boulevers de toutes les horreurs qu'il avait pu voir'. , SWid Aouaz, lui, est intern au CIV,  Vincennes. Une nuit, alors que les dtenus dorment  mme le sol, il sent une forte odeur de gaz. C'est la panique. Ceux qui le peuvent grimpent des poteaux; d'autres, qui russissent  se procurer de l'eau, mouillent des mouchoirs pour se les mettre sur le nez. Beaucou p

     1 .Tmoignage d'Idir Belkacem, le 2 octobre 1987. 

     2.   Tmoignage de Harfouchi Ahmed, octobre 1961. 

     3.   Rapport du matricule 21122 (octobre 1961). 

     4.   Rapport du matricule 21223 (octobre 1961). 

     5.   Tmoignage de Kerdouh Boudjama (octobre 1961). 

     6.   Tmoignage de Bakir Mohamed (octobre 1961). 

     7.   journal d'une assistante sociale du SSFNA, 23 octobre 1961. 
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tomberont malades, intoxiqus. Ils vomissent, souffrent de diar-rhes. Ils retrouveront la mme odeur dans la nourriture 1. 

     Benhadad Madjid est gravement bless  la tte. Il se retrouve dans une sorte de cave, il ne sait o, avec d'autres Algriens. 

Le sol est inond. Parfois, des policiers rentrent avec des lampes lectriques.  Ils ont mis du gaz, dit-il. Tout le monde s'est endormi 1. 

     Ce mercredi, a lieu la grve des commerants algriens. Des membres du FLN passent pour les obliger  fermer boutique. Les rcalcitrants sont menacs d'amendes parfois mme de mort. Des policiers, de leur ct, viennent les contraindre  ouvrir, les menaant de fermeture dfinitive, de renvoi en Algrie, s'ils ne le font pas. Certains commerants, frapps, devront tre hospitaliss. 

Une fois les policiers partis, des commerants ferment  nouveau. 

D'autres, comme ceux de la rue Mtre-Albert, restent ouverts. 

Des militants du FLN les passent alors  tabac. 

     Le soir, les tentatives de manifestation chouent. Le dispositif policier et la peur rendent impossibles les rassemblements. Les rafles se poursuivent. 

     La prfecture de police et ses abords immdiats sont le lieu de nouvelles violences. A 21 h 10, Boulanouar Ahcne, qui habite rue Mditre-Albert et n'est en France que depuis un mois, se dirige vers la Seine. En descendant sur les quais, en face du jardin de Notre-Dame, il voit une vingtaine de policiers en tenue avec deux Algriens. Ceux-ci sont frapps; deux policiers cognent la tte de l'un d'eux contre un arbre. Boulanouar Ahcne entend soudain crier :  Mains en l'air!  quand ils arrivent prs de lui, des policiers le frappent  coups de bton et de crosse. Il tombe, un policier le prend par les mains, un autre par les pieds, et ils le jettent  la Seinel. 

     A peu prs vers la mme heure, deux Algriens sont interpells par deux policiers  l'angle de la rue du Petit-Pont et de la 1.   Tmoignage de Sd Aouaz, le 28 dcembre 1988. 

     2. Tmoignage de Benhadad Madjid, le 19 septembre      1987. 

     3. Tmoignage de Boulanouar Ahcne, le 22 octobre 1961. 
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rue Saint-Sverin. Poursuivant leur tourne en car, les policiers arrtent un autre Algrien qui tentait de se cacher dans un couloir d'immeuble, rue des Bernardins. Place Maubert, rue Frdric-Sauton, des Algriens se sauvent, eux aussi, dans des couloirs. Rue Mditre-Albert et sur les quais, quatre hommes sont arrts. Le chauffeur dit  ses collgues : Mais pourquoi vous ne tirez pas?  Les sept Algriens interpells sont conduits dans la cour de la prfecture de police. Ils descendent entre deux rangs de policiers qui, en les insultant, les frappent  coups de matra-



que, de pied, de poing. Plus tard, ils doivent monter dans un autobus de la RATP. Ds qu'un Algrien pose le pied sur la plate-forme du bus, il reoit un coup de matraque sur la tte. Tout le long du trajet vers la porte de Versailles, les prisonniers sont frapps  la tte. Les gardiens s'acharnent particulirement sur l'un d'eux. C'est un faible d'esprit. Chaque fois qu'il reoit un coup, il sourit 1 -

     A 21 h 30, Amar Ben Sliman, sort du mtro  Denfert-Rochereau

Nous nous sommes dirigs sur l'avenue d'Humaine [sic], raconte-t-il. Tout  coup nous avons aperu une 403 sur l'angle de la rue Alsia o se trouvaient quatre policiers en uniforme. Ils me deman-, drent o que je vais. J'ai rpondu je vais o qu'il fallait, mes enfants et ma femme  ct de moi et de nombreux frres. Le policier m'a donn un coup  la tte avec son bton blanc et un deuxime coup. je suis tomb par terre. Ma femme et mes enfants criaient. Aprs qu'ils m'ont battu, j'ai perdu connaissance. J'avais perdu ma famille, qui criait, tout en se dgageant du lieu. Comme je ne pouvais pas me relever sur le coup, j'ai attendu quelques minutes. J'avais des coups sur la tte, sur le dos et l'oeil gauche compltement foutu. J'avais tout le cou plein de sang. je me dirigeai vers un taxi. Ce dernier n'a pas voulu me prendre. Aprs l'intervention d'un Franais avec sa femme, ces derniers ont frapp celui qui n'a pas voulu me prendre. Ils sont venus me prendre par le bras chez un autre taxi qui n'a pas voulu lui aussi. Le -Franais et sa femme ont menac le taxi. Ce dernier a t d'accord. 

Le Franais et sa femme sont venus avec moi. Ils m'ont pay le 1. 

 Rapport du matricule 121332 (23 octobre 1961). 
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taxi. Maintenant je suis dans le lit, compltement cass. Ma femme et mes enfants sont sains et saufs

     A Colombes, Ahmed Theldjoun est abattu par des policiers en civil, atteint  la poitrine. 

     A Argenteuil, place du 1 1 -Novembre, des policiers tirent sur des Algriens qui attendent le bus. La fusillade fait un mort. 12

personnes sont jetes dans la Seine. 

     A Nanterre, dans la nuit, plusieurs centaines d'Algriens n'ayant pu manifester  Paris reviennent en groupe chez eux. 

Prs de la gare, rue du Chemin-de-fer, des policiers leur tirent dessus, sans sommation. Le journaliste amricain Sanche de Gramont, correspondant du New York Herald Tribune, crira : A 22 h 30, environ 1 500 musulmans marchaient dans la plus grande rue de la banlieue industrielle de Nanterre et rencontrrent un solide barrage de policiers puissamment arms. Les policiers atta-querent la foule, en brandissant leurs massues. Bientt, une fusillade commena et deux musulmans furent tus immdiatement, selon des tmoins oculaires.  Brahim Kara, g de 30 ans, est crase par une voiture de police. Il mourra deux jours plus tard, l'hpital. Dans la nuit, la prfecture de police publie un communiqu

Un seul incident grave  relever : un car de surveillance a essuy des coups de feu  Nanterre. Dans la riposte, deux Franais musulmans algriens ont t tus dont l'un porteur de l'arme de l'agression. La liquidation des autres groupes s'est poursuivie surtout dans la banlieue ouest jusqu' minuit. 

     quelques protestations commencent  s'lever. Dans la soire, plusieurs centaines de travailleurs de Renault ont manifest dans les rues de Boulogne. quarante dputs et snateurs du Rassemblement dmocratique algrien dnoncent une @, chasse  l'Arabe honteuse,@. Dans un communiqu, le bureau national du Parti socialiste unifi, le PSU, parle d'une <, rpression d'une violence inoue,, et ajoute :  Mme si le gouvernement explique l'attitude 1. Tmoignage crit d'Amar Ben Sliman, le 23 octobre 1961. 
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de la police par les attentats dont elle a t victime, le bureau national du PSU affirme que ces attentats sont eux-mmes la consquence de l'effroyable rpression qui s'abat sur les travailleurs al 'riens depuis des annes : arrestations, dportations, dispari-ge

tions, tortures camps de concentration et terreur or -anise par les harkis. 

2. 19 octobre 1961

     Le jeudi 19 octobre, le ton de la presse commence  changer. 

 Avec un peu de recul, crit Pierre Viansson-Pont dans Le Monde, certains faits qui avaient t mal connus  l'issue des manifestations de mardi soir apparaissent mieux            La question de savoir si des manifestants algriens arms ont fait feu sur le service d'ordre demeure trs controverse. A l'issue du Conseil des ministres, mercredi matin, M. Terrenoire avait indiqu que deux policiers avaient t blesss par balle. Dans la soire,  la tribune de l'Assemble, M. Roger Frey a dclar que des coups de feu avaient t "tirs" sur le boulevard de Bonne-Nouvelle et d'autres



"changs" auprs du pont de Neuilly; mais s'il a prcis que deux morts et huit blesss avaient t atteints "par des balles" 

parmi les manifestants, il n'a pas prcis la nature des blessures reues par les policiers. De nombreux tmoins des rassemblements d'Algriens et des dbuts des manifestations affirment qu' ce stade tout au moins les cortges n'taient pas menaants et que la dmonstration se voulait non violente. 

     On commence  parler de  violences  froid . Dans le mme quotidien, dans un encadr de premire page intitul  Violences inutiles, on lit : Autant on peut comprendre les brutalits

" chaud", autant on doit une nouvelle fois s'lever contre les violences exerces " froid" sur les manifestants arrts. 

     En ditorial de l'organe central du Parti socialiste SFIO, Le Populaire, Claude Fuzier crit : Les visages de la haine et du racisme que beaucoup ne voulaient pas voir. enrobs qu'ils taient de leur bien-tre et de leur civilisation, apparaissent sous l'clai-La bataille de Paris

rage brutal des bagarres de rue. Chaque nuit, depuis des semaines, la chasse au facis tait chose commune dans les rues de Paris, d'conseilles (que'le terme est joli) aux ex-Franais  part entire

[... 1. Il ne semble pas qu'on se soit souci des sommations d'usage avant de tirer sur une foule en gnral bien calme. Mais, n'est-ce pas, ces diables de "ratons" deviennent indcents  partir du moment o ils prtendent se lancer vers les beaux quartiers!... 

Cela n'empchera pas le mme Claude Fuzier d'crire quelque temps plus tard, en souvenir sans doute de l'ancien compagnon-nage entre le prfet de police et la SFIO : M. Papon [... ]. Un homme affable et brave. Un fonctionnaire dvou et souvent humain. Cela dit sans ironie aucune, car c'est vrai. Personne ne peut lui en vouloir [... ] 1. 

     Dans Libration, Claude Estier crit :  Ce qui s'est pass mardi soir en plein centre de Paris, ce qui se passe chaque jour, depuis plusieurs semaines, dans certains quartiers n'intresse pas que les Algriens. Cela concerne aussi tous les Franais             C'est notre honneur de citoyen qui est enjeu [... ]. Nul n'a plus le droit dsormais de dire qu'il ne savait pas.   Les ignobles , c'est ainsi que, dans le mme journal, Henry Bordage qualifie les grands quotidiens pour leurs ractions de la veille :  Leur vieux fonds raciste, leur haine latente de l'Arabe se sont donn libre cours, ecrit-il. Libration pose des questions :  Est-il exact que 12 Algriens ont t, la semaine dernire, prcipits  la Seine ? Est-il exact que plusieurs Algriens ont t retrouvs rcemment pendus dans des bois de la rgion parisienne? Est-il exact que, chaque nuit, des Algriens disparaissent sans que l'on puisse retrouver leur trace dans les prisons ou les centres de triage? Si tout cela est exact - et nous avons de bonnes raisons de le croire -, qui sont les auteurs de ces crimes? 



     Sous le titre  Pourquoi ils manifestent , Claude Bourdet et Gilles Martinet crivent, en ditorial de France-ObservWmr :  La dcision du FLN d'organiser de grandes manifestations en France est  la fois une dcision dangereuse pouvant mener  des incidents tragiques et en mme temps une dcision politique positive qui peut donner un autre exutoire que le terrorisme  la 1. L-- Populairdr, 31 octobre 1961. 
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                                             e volont d'action et de protestation des Alg'riens de France. Un gouvernement intelligent, loyalement dcid  faire la paix et servi par une police qui lui aurait t fidle, l'aurait immdiatement compris et aurait cherch  lgaliser de telles manifestations plutt que de les craser. 

     LHumanit publie une dclaration du bureau politique du Parti communiste qui affirme que  les forces de rpression ont agi dans la capitale avec une brutalit sans prcdent  et  demande la libration immdiate de tous les emprisonns et interns du 17 octobre, l'arrt des expulsions en Algrie et la leve des mesures discriminatoires prises  l'encontre des Algriens . On y lit encore que  Chaque travailleur, chaque dmocrate franais doit se sentir personnellement menac par les mesures de caractre fasciste prises  l'gard des travailleurs algriens, ces mesures pouvant demain tre tendues  eux  et que  le bureau politique demande que les initiatives soient multiplies en vue d'organiser dans l'unit e               re la lutte de masse dans les usines et les I"it's, afin que se 'alise concrtement la solidarit indispensable des travailleurs franais et algriens . Le quotidien communiste publie galement un communiqu de la CGT qui demande aux militants et syndicats confdrs d'organiser dans les entreprises et localits des protestations et des actions de masse pour rprouver les violences du 17 octobre

     Le couvre-feu impose aux Algriens est certes une mesure svre, lit-on dans le quotidien catholique La Croix. Il constitue une discrimination prventive et, comme telle, odieuse. Pourtant, le gouvernement, tenu de limiter les attentats terroristes, est oblig de prendre des mesures. A la violence il oppose la contrainte et la force. Personne ne pouvait croire que les forces de l'ordre res-teraient inactives. La violence appelle la violence [... 1. 

Dans Le Figaro, Louis-Gabriel Robinet crit pour sa part : Des milliers de musulmans se sont livrs, mardi soir, dans la capitale, ' des excs            Et Paris-jour proclame : Paris sera a          e

protg. 

     Sur Paris-Inter, on entend le journaliste jean-Pierre Elkabach justifier le couvre -feu :  On ne sait pas encore combien de temps ces mesures seront maintenues, dit-il. Elles seront en tout cas appliques jusqu' ce qu'on puisse tre assur que le retour  la La bataille de Paris

normale n'entranera pas de risques pour des vies humaines. 

     Au journal tlvis de 13 heures, pendant plus de quatre minutes, sont diffuss des extraits de l'intervention faite, la veille, par le ministre de l'Intrieur  l'Assemble nationale. 

     Marcel Defosse, correspondant  Paris du journal bruxellois Le Soir, remarque : Il est tristement significatif que ce simple contact entre deux populations qui demeurent distinctes bien qu'elles vivent depuis des annes cte  cte ait, sur-le-champ, entran des incidents d'une gravit et d'une violence qui n'ont pas de prcdent  Paris et qui y ont install, d'un seul coup, le climat qui rgne depuis des annes  Alger ou  Oran. 

     Commentant l'intervention de Roger Frey  l'Assemble nationale, le correspondant  Paris du journal britannique Daily Tele-graph crit : M. Frey ajouta que les "pauvres bougres" taient trop contents de se rendre eux-mmes  la police. Ce n'est pas l'impression que j'ai eue en regardant la reddition digne de centaines d'Algriens aux policiers arms de mitraillettes. La manifestation, dirige contre le couvre-feu qui frappe les Algriens Paris, a constitu une victoire morale pour le FLN. 

e De son ct, le correspondant particulier du Times de Londres crit :  L'importance de la manifestation de la nuit dernire a t plus grande que certains le pensaient [...    ]. Les policiers disent qu'on leur a tir dessus et qu'ils ont t obligs de riposter. Il est officiellement tabli, cependant, qu'aucun policier n'a t bless par balle.  Le journaliste britannique qualifie le couvre-feu de  discrimination raciale arbitraire indiscutablement intolrable .  Les manifestations de la nuit dernire, poursuit-il, indiquent que les sympathies avec le FLN sont plus fortes qu'on l'avait suppose. 

La dclaration du gouvernement selon laquelle les Algriens sont sortis uniquement sous la menace de reprsailles est contredite par l'attitude de la masse des manifestants qui, avant que les heurts clatent, dfilaient joyeusement devant les menaces des policiers arms, les mains en l'air, criant des slogans FLN et visiblement satisfaits d'veiller l'attention amuse du public Aux dpts d'autobus de Malakoff et de la Croix-Nivert, les ouvriers refusent de nettoyer les vhicules qui ont t rquisition-L'touffement

ns : ils sont revenus couverts de sang. A Choisy-le-Roi, le personnel des ateliers du rseau ferr de la RATP proteste, dans une ptition, contre la rquisition d'une partie du personnel et du matriel de la RATP. Le syndicat CGT de la RATP dnoncera la responsabilit de la direction de la RATP qui, selon lui,  cacha aux machinistes dsigns la besogne qu'ils allaient faire. Si tel est le cas, ils ont cependant rapidement pu voir ce qu'on leur demandait de faire, et ils l'ont fait. Il ne semble pas qu'il y ait eu un seul cas de refus d'obissance. 

     Officiellement, 9 260 Algriens sont dtenus. 6 600 au palais des Sports; 860,  Vincennes; 1 800 au stade de Coubertin et ailleurs. 

     Dans la matine, des militaires servent du caf aux dtenus du palais des Sports. Les cuisiniers ont urin dedans. Dans l'aprs-midi, les locaux du palais des Sports commencent  tre vacus. 

Le chanteur amricain Ray Charles doit y donner un spectacle le lendemain soir. Les Algriens sont transfrs dans les btiments voisins du parc des Expositions. Des violences  froid y sont commises. Des cars amnent encore de nouveaux prisonniers. Un militaire du service de sant assiste aux arrives : Nous sommes aux premires loges. Le matraquage continue. 

Un Algrien descend, il tombe. On le ramasse  coups de poing, de p.ied, de crosse. Il avance malgr tout. On le fouille. A l'infirmerie, on devra lui faire des attelles. Il a le tibia et le pron briss, le bras cass . Un vieillard descend, pas de piti pour lui. Un autre tombe devant le car, tous les autres passent sur lui.  L'un a une fracture du rocher, il mourra seul dans un coin.  L'autre a la '               on voit ses dents. Certains sont mconnaissa-joue ouverte, 

bles par les coups avant d'arriver; on n'pargne personne; jeunes ou vieux. Tous dbarquent comme le btail de La ViUette... 

A la fouille immdiatement aprs, qui a le malheur de protester reoit une nouvelle rosse. On les parque ensuite dans de grands boxes, dans le froid et la poussire'. 

     Un m'decin militaire, appel', est envoy au stade de Coure                                    e bertin pour y soigner les interns. Il est arriv d'Algrie il y a 1.   Tmoignage chrtien, 27 octobre 1961. 
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quelquesjoursseulement;ilya ' dit-il,l'horreurquotidienne, vcu

devenue presque banale  ses yeux. Et pourtant... 

     L'entre du stade franchie, tmoigne-t-il, c'est une vision d'horreur  laquelle, navement, je ne m'attendais pas. L'impression est celle d'un troupeau de bestiaux parqus dans un espace trop troit, l'odeur pire que celle d'une table, l'atmosphre touffante, lourde d'angoisse. Les hommes sont au milieu de la salle, cerns de barrires mtalliques; seul un petit nombre peut s'asseoir. Ils sont bien 800, presss comme dans le mtro aux heures de pointe. 

     Une seconde salle, appele salle des courts de tennis, succde cette premire. La foule est sur les gradins, 1 200 en tout, et ils ne peuvent s'tendre ni mme bouger. Certains, debout prs de grandes colonnes, ont les mains sur la tte, par brimade. 

     Dans une dpendance, des inspecteurs de police font un tri; les dtenus, 10 par 10, sont amens devant eux et brivement interrogs. Certains prsentent leurs apiers, d'autres n'en ont plus. 

     p

     J'apprendrai plus tard que, lors de leur arrive, on leur a fait vider intgralement leurs poches : briquets, cigarettes, trousseaux de clefs, portefeuilles avec leur contenu... J'ai vu des gendarmes et des militaires occups encore  choisir les meilleures pices du butin, fouillant comme des chiffonniers dans cet amas. Gendarmes et agents de police se partagent la garde des deux salles. 

     je regarde la foule : sales, non rass, les vtements dchirs et maculs de sang, le visage las, les hommes ont l'air humili, profondment atteints. Leur aspect me rvle le vritable caractre de la rpression qui est d'abord  chasse au facis  et qui s'adresse indistinctement  tous les Algriens, mme  ceux qui ne manifestent pas. L'un me dit avoir t arrt au sortir de son travail, un autre sur le chantier dont il est le gardien, par les agents qu'il avait navement appels pour l'aider  vacuer un clochard install sur les lieux. 

     - Conditions sanitaires

     Pendant les premires quarante-huit heures, rien n'tait prvu pour les besoins des dtenus. Ils avaient mnag deux espaces cet effet au milieu de la salle et dans un coin. L'odeur tait si insupportable que les agents sortaient de temps en temps respirer quelques gorges d'air frais. Rien ne fut jamais nettoy; aucune aration de la salle n'tait prvue. C'est seulement le jour de ma permanence que les pompiers ont mont une bouche, unique, L'touff       t



     d' ' ion mobile. Dans la so'               les soldats ont install des tinettes

     aerat

de campagne, au nombre d'une dizaine,  l'extrmit de la salle; mais l'utilisation dans une salle ferme de ces tinettes prvues pour l'extrieur n'a fait qu'empuantir l'atmosphre. 

Dans la deuxime salle, il y a dix WC fixes. Les dtenus, descendus des gradins, sont groups 10 par 10, les mains sur la tte; un signal, les gendarmes les font descendre au pas de course. 

e

Un homme tombe, il est rou' de coups de crosse et de coups de pied. 

- Alimentation

Rien n'avait t prvu au dpart sur ce chapitre. Aprs trente-six heures seulement, des soldats du contingent ont apport un maigre repas. De temps en temps, une corve d'eau apportait une marmite et chaque dtenu qui possdait un quart se prcipitait pour avoir un peu d'eau. J'assiste d'ailleurs  des bousculades indescriptibles : au cours de l'une d'entre elles, un Algrien tombe sous la pousse violente d'un gendarme et renverse son quart. 

Il est injuri et reoit un coup de crosse sur la tte pour avoir demand  bnficier d'une nouvelle tourne; il tombe  nouveau... Les hommes sont terriblement assoiffs : ils ne peuvent en moyenne boire qu'une fois en vingt-quatre heures. 

     Soins mdicaux :

Durant toute la dure de la dtention, il n'y eut jamais qu'un seul mdecin et deux infirmires. Nous nous relayons toutes les douze heures, jour et nuit. L'infirmerie du stade est installe au sous-sol. J'ai  ma disposition un matriel trs rduit : de l'ther, du mercurochrome, une paire de ciseaux ne coupant pas, non stri-liss videmment, du coton, des bandes, du fil et des aiguilles, trois pinces. Pas de compresses striles, aucune possibilit d'asep-sie, pas d'attelles. J'ai rclam ds le matin un complment de matriel que je n'ai pas reu. Le tri des blesss est impossible : je passe en blouse blanche prs des barrires et les dtenus se prcipitent pour me montrer leurs plaies. Les vacuations des blesss graves ne sont pas simples et sont fonction du bon vouloir de l'inspecteur principal de service. Parmi les blesss que j'ai vacus  l'hpital Corentin-Celton, il y en a quatre pour lesquels j'ai d attendre plus de trois heures. Le commissaire me dit d'ailleurs tranquillement qu'il prfrait garder les cars de police-secours pour de bons Franais ventuellement blesss plutt que de les attribuer  des bougnoules. Presque tous les dtenus portent les mmes lsions, et pratiquement aucun dtenu n'est indemne. 
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Faute de temps, je n'ai pu panser que deux cents blesss environ, mais nous aurions d en avoir deux mille. J'ai rencontr sur-tout des plaies du cuir chevelu, trs contusionnes, souilles, souvent multiples, accompagnes d'hmatomes et d'panchements de sang coagul, collant aux cheveux. La face tait souvent atteinte, ecchymoses orbitaires, nasales, hmatomes aux oreilles. Les mains sont tumfies avec des fractures des m tacarpes et des phalanges; la frquence des lsions des mains s'explique par le fait que les Algriens, dbarquant des cars, passaient entre deux rangs d'agents qui, avec leurs gourdins, les assommaient au passage. Ils n'avaient que leurs mains pour se protger le crne. J'ai vu de no -

breuses fractures de ctes et je n'avais pas de novocdine pour calmer la douleur. Tous avaient des oedmes des chevilles dus parfois  la station debout trs prolonge, mais aussi, dans un grand nombre de cas,  des fractures sous-jacentes. 

J'ai vacu une fracture de jambe ouverte, reste quarante-huit heure ' s sans soin, signale par un intern qui s'tonnait de voir son camarade incapable de se lever. Mes confrres avaient diagnostiqu les jours prcdents de nombreuses fractures de jambes, provoqus par les gendarmes qui faisaient passer les Algriens d'une salle dans l'autre en les prcipitant dans un troit escalier en colimaon, o ils faisaient des chutes dangereuses. 

Un de mes confrres a vu un Algrien, rendu dment par trois jours de dtention dans ces conditions, se prcipiter vers la sortie, en criant qu'il voulait rejoindre ses enfants : il a t abattu sous ses yeux par un agent de police. Le commissaire principal m'a avou qu'il n'avait jamais vu ses hommes se dchaner avec une telle sauvagerie. Dans l'enceinte rgnait une vritable hystrie qui touchait mme les soldats du contingent. Mes deux infirmiers cependant ont manifest le mme dgot que moi devant certaines scnes. Ils avaient pourtant un comportement raciste au dpart qui s'est attnu  la suite de nos discussions. 

Ds mon arrive, un Algrien, voyant mon costume civil, m'a demand si j'tais journaliste : Il faut dire au monde ce qu'on nous a fait subir... 

je suis all le lendemain successivement  la rdaction de deux journaux parisiens. On m'a cout, on m'a promis un article. Rien n'est paru. 
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     Les faits ne se sont sus qu'une semaine plus tard, quand le stade Coubertin tait dj ferm'. 

     Ce jeudi, de premiers groupes d'Algriens interns sont  renvoys dans leurs douars d'origine . 150 d'entre eux dbarquent Constantine et 250 autres  l'arodrome d'Alger-Maison-



Blanche. La presse, la radio, la tlvision, les actualits cinmatographiques sont invites  assister au dpart de certains d'entre eux  Orly, alors que cette mme presse est interdite d'accs dans les centres de dtention. On assiste  une vritable mise en scne. 

Pour montrer combien ces prisonniers sont bien traits, on les installe en classe touriste. On leur sert des hors-d'oeuvres varis, une tranche de rostbeef sauce mayonnaise, des fruits cuits, de la ptisserie et des cigarettes... 

     Au journal tlvis de 20 heures, prsent par joseph Pasteur, on voit, pendant une minute et deux secondes, des images d'un dpart  Orly. Des Algriens sortent d'un car, accompagns de policiers en kpis. Il y a des photographes. Un Algrien a la tte bande, un autre porte un pansement, sur la tte galement. 

Mains en l'air, les prisonniers sont fouilles. Ils montent dans un Super-Constellation de la compagnie Air France. L'avion roule sur la piste, il va dcoller. D'autres sujets sont estims plus importants : l'intervention du ministre des Finances  l'Assemble nationale, une interview du chanteur Ray Charles, le match de football France-Belgique. 

     La ralit de ces renvois dans les  douars d'origine, c'est l'internement dans des camps en Algrie. 

     Un matin, vers 4 heures, Abderahmani Mohand, bless, est emmen  Orly. Dans l'avion, sur-veills par des CRS, les Algriens ont des menottes aux mains. En arrivant sur le sol algrien, ils sont frapps par des militaires avec des crosses de mitraillette, des matraques. Il y a des chiens. On va tuer tous 1. Tmoignage rendu public au CoHoque international sur la guerre d'Algrie, tenu

les 2, 3, 4 fvrier 1962  Rome. 
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les fellaghas! , leur dit-on. Des camions les emmnent d'abord au camp de Beni-Messous. Abderahmani Mohand est ensuite transfr au camp de Bordj-Menahi, en Kabylie'. 

     Mahmoudi Ahmed, bless  la tte, est battu' coups de crosse dans le dos en arrivant  Beni-Messous. Puis il est intern au camp de Michelet. Les prisonniers couchent par terre, ont froid, sont mal nourris'. 

     A l'aroport de Constantine, SWid Aouaz et 70 autres Algriens reoivent chacun un coup de crosse en descendant de l'escalier de l'avion. E est intern au camp de l'Alma : 68 dtenus dans un baraquement de quelques mtres. Au dbut, ils ne peuv nt sortir qu'un quart d'heure par jour. Ils ont froid et faim'. 

     Un jour, aprs environ un mois pass au centre d'identification de Vincennes, le jeune Idir Belkacem entend son nom au haut-parleur. En arrivant au contrle, on lui annonce son renvoi en Algrie. Il fait partie d'un important convoi qui se rend  Orly. 

Certains Algriens descendent  Constantine, d'autres, comme lui,  l'aroport de Maison-Blanche,  Alger. Il est intern dans un camp proche de Mda, dans une ancienne ferme. La nuit, il souffre du froid. A proximit du camp, il voit d'anciens maquisards dtenus, que l'on oblige  rester  plat ventre, torse nu, sous des barbels que, parfois, un militaire leur enfonce dans la peau ". 

     Ils ne quitteront les camps d'internement qu'au moment du cessez-le-feu. 

     Dans les rues et dans les htels, les rafles se poursuivent. 

     A 1 1 h 30 du matin, dans le 18e arrondissement, Bouchama Assa est arrt en sortant de son travail et conduit au commissariat des Grandes-Carrires. L, plus de 30 Algriens sont obligs de se mettre en position de prire musulmane, le front contre le ciment; ils sont alors frapps dans les ctes, et certains sont mme cravachs. Leurs vtements sont lacrs  coups de lame. 

1.   Tmoignage d'Abderahmani Mohand, le 23 septembre 1987. 

2.   Tmoignage de Mahmoudi Ahmed, le 23 septembre 1987. 

3.   Tmoignage de Sad Aouaz, le 28 dcembre 1988. 


4.   Tmoignage d'Idir Belkacem, le 2 octobre 1987. 
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     Au bidonville de Nanterre, on dcouvre le cadavre d'un picier algrien, Dallouch Mohamed, g de 65 ans. D'aprs la version policire, il aurait t tu par le FLN pour avoir ouvert son magasin mercredi. Mais, quand un reporter de France-Soir vient au bidonville, il recueille ce tmoignage : Le couvre-feu rgne mme  l'intrieur du bidonville. La preuve, hier,  23 h 30, un homme sort. Il va boire. L'eau est  800 mtres de sa maison : une rafale le couche mort sur le pas de sa porte. Il avait 65 ans. 

Il s'appelait Dallouch Mohamed; son cadavre est rest toute la nuit sur le seuil de son gourbi. On l'a dcouvert ce matin. On l'a port jusqu' son lit 1. 

     Et puis, il se trouve galement qu'une assistante sociale tait prsente dans le bidonville, la nuit dernire. Elle y veillait une femme sur le point d'accoucher et dont le mari travaille la nuit. 

Elle rencontre une collgue du Service social familial nord-africain qui note dans son journal ce qu'elle lui rapporte :  M. me dit que la nuit dernire la police a tu le vieil picier D. et a referm la porte de la baraque sur son corps. Ce matin les gens disaient

"Il est l, on ne peut pas le sortir. Si on le sort, on dira encore que c'est nous qui l'avons tu'." 

     Chaque soir, jean Goyer prend l'autobus 165 pour rentrer chez lui,  Gennevilliers. Les voyageurs, ouvriers et employs, s'y entassent jusque sur la plate-forme, et le receveur, faute de place, doit se tenir sur la dernire marche. Depuis le 17, des policiers font stopper le bus  l'entre d'Asnires et sur les ponts menant Argenteuil et  Gennevilliers. Ce sont des gardes mobiles, casqus, mitraillette  la main. Le receveur descend et ils montent, l'arme en avant. Ils font d'abord descendre tous les voyageurs qui se trouvent sur l'alle centrale pour les trier au facis : les suppos's Franais mtropolitains peuvent passer, les suppos' 

     e              e                                             es Franais musulmans d'Al 'rie sont encad 's par deux gardes ge                                    re mobiles et plaqus, brutalement, les mains lev'es, face contre un mur. On les oblige parfois  se coucher face  terre. quand l'alle centrale est ainsi d'gag'e, les gardes mobiles contrlent les autres e    e                            0

voyageurs. Toi, descends! , ordonne le garde mobile qui dsi-1.   France-Soir, 21 octobre 1961. 

2.   journal d'une assistante sociale du SSFNA, 19 octobre 1961. 
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gne d'un regard ses victimes. Toi, descends!... , poursuit-il, tandis que les autres voyageurs restent dans le bus. Plaqus contre un mur, les passagers dsigns sont fouills. Ceux qui protestent ou qui ont tout simplement une tte qui ne revient pas aux policiers doivent se coucher par terre, face au sol. On les oblige ensuite tendre leurs papiers d'identit  bout de bras, en leur interdi-sant de lever les yeux. S'ils relvent la tte, ils reoivent un coup de crosse. Certains doivent mme se dchausser et mettre leurs chaussures en tas. Ceux qui sont aligns, face au mur, reoivent galement des coups de crosse dans le dos, sur les jambes, sur les bras, s'ils font mine de se retourner. Puis le bus repart, emp rtant ses voyageurs franais, soulags. 

Chaque soir, pendant une quinzaine de jours, les mmes sc-teront sous les yeux de jean Goyer. Des voyageurs ns se r p

franais protesteront. Par peur.  Si j arnais il y a un Algrien avec une grenade, on est tous tus... , entend-on dire. Et, certains soirs, des voyageurs franais disent aux policiers :  Tout le monde n'a qu' descendre et vous ferez votre contrle aprs.  Tous les voyageurs descendent donc. Le tri est fait au teint de la peau,  la couleur et  la nature des cheveux,  la forme du visage, au regard, la forme du nez,  l'paisseur des lvres. Les Franais certifis conforines s'loignent prudemment et vont attendre,  bonne dis-



tance, sur un trottoir. quand le tri est fini, ils remontent dans l'autobus, abandonnant derrire eux les voyageurs rafls 1. 

     Dans le 15e arrondissement, vers 20 heures, Mohamed Badache, qui n'a pas particip aux manifestations en raison de son tat de sant, se trouve  son htel, rue Mademoiselle, en compagnie d'une quinzaine d'Algriens et de Franais, quand des policiers surgissent. Les Franais sont autoriss  partir. Mains en l'air, les Algriens sont aligns, sous la menace des armes. 

Mohamed Badache tend ses papiers.  a ne m'intresse pas! , dit un policier, qui le gifle. A coups de pied, on les fait monter dans un car. En arrivant au commissariat, les mains sur la nuque, Mohamed Badache reoit un coup de pied dans le bas-ventre et tombe par terre. Un Algrien se plaint qu'un policier lui a pris 1 0 000 francs. Il est matraqu;  terre, il gt dans son sang. Des 1. Tmoignage de jean Goyer, le 29 mars 1988. 
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policiers plongent longuement la tte de leurs victimes dans une bassine d'eau froide en disant : Et voil un shampooing! 

Ensuite, ils les frappent. quand on les entasse dans un car,  coups de pied, les uns sur les autres, beaucoup sont blesss 1. 

     Les Marocains n'chappent pas  ces violences. Vers 20 heures,  la Dfense, Larbi Ben Ali Ben Ahmed est arrt. Aprs l'avoir trs violemment frapp, des po liciers, croyant l'avoir tu, dposent son corps dans un terrain vague. Mohand Ben Abdelkader, lui, est arrt au mtro Clignancourt. Conduit hors de Paris, il est assomm dans un terrain vague et abandonn inanim. A Gennevilliers, Akerkouch Brahim est conduit dans un fourgon au bord de la Seine et prcipit dans l'eau. 

     Le journal marocain Al Istiqlal crit :  La colonie marocaine e              e est en danger         Trs peu sont pargns. M^me les membres de notre ambassade, qui jouissent de l'immunit diplomatique, n'osent pas mettre le nez dehors le soir aprs 20 heures. Le nom de notre ambassadeur mme est injuri quand une victime dclare se rfrer  notre ambassade [.... ]. Deux ouvriers marocains ont pu, par miracle, chapper  la nage de la Seine dans la rgion d'Asnires, l o la police a voulu les faire noyer. C'est transis de froid qu'ils se sont prsents  notre ambassade pour protester. 

D'autres ouvriers marocains d'Argenteuil ont t retrouvs les mains et les pieds lis au fond de la Seine et la tte troue d'une balle. Est-ce que cela va continuer? La colonie marocaine en France se compose de 80 000 Marocains [... 1. Dans la rgion parisienne, les svices ne se comptent plus, les plaintes affluent de toutes parts        1...12. 

joseph Pomerleau, touriste amricain de 22 ans, n  Waterville, Etats-Unis, a, pour son malheur, les cheveux noirs et une fine moustache. Vers 21 h 30, en sortant de son htel, prs de Solfrino, il se retrouve avec un pistolet braqu sur lui. Parlant trs mal le franais, il parvient tout de mme  expliquer qu'il est amricain, essaie de montrer son passeport. Rien n'y fait. Coll contre un mur, il est matraqu. quand il rentre  son htel, il lui manque 50 000 francs. 

Le lendemain, au commissariat, on lui dira : Vous feriez mieux de quitter le pays. Vous ressemblez trop  un Algrien'. 

     1.   Tmoignage de Moliamed Badache, Libration, 30 octobre 1961. 

     2.   Al Istiqlal, 21 octobre 1961. 

     3.   New York Herald 7ribune, 19 octobre 1961. 
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     A Boulogne, vers 21 heures, Trachi Mohamed et un autre Algrien sont arrts prs du pont de Billancourt. Embarqus dans un car de police, on leur demande s'ils cotisent au FLN. Trachi Mohamed rpond que non, on le garde. L'autre dit oui, il est relch. Au pont de Suresnes, Trachi Mohamed est entran sur la berge, assomm et jet dans la Seine. Un Franais l'aide  sortir de l'eau et le transporte, sur sa mobylette. 

     Au Conseil municipal de Paris, des questions crites sont poses au prfet de police par des conseillers municipaux.  La rptition gnrale de la soire du 17 octobre est pour l'organisation ennemie une preuve de force destine  mesurer la volont de rsistance des forces de l'ordre, crit Alain Griotteray. On sait les armes dont dispose le FLN  Paris [...           ]. quels lendemains se prparent le jour o une foule fanatise utilisera ces armes dans la capitale ?  Louis-Stanislas Moreau s'tonne que  devant l'impensable manifestation du FLN  Paris, les services de renseignements n'aient pas permis  M. le prfet de police d'touf-fer cette manifestation avant queue n'ait vu lei our . @@ Pourquoi les CRS avec leurs motos et la garde rpublicaine  cheval n'ont pas procd  une charge systmatique des manifestants? , demande Pierre Menuet. Les conseillers municipaux Pierre Devraigne, Jacques Dominati, Alain Griotteray, Dominique Pado, Foulquier, Pernin, Ribera posent la question crite n' 1731 : L'meute, manifestation de force dcide par l'ennemi, a sembl surprendre les pouvoirs publics. En dpit de la raction exemplaire de la police parisienne, la population se demande si les forces de l'ordre sont prpares  une lutte qui s'apparente plus aux combats de rue qu'aux manifestations politiques classiques. 

     Dans la soire, Maurice Papon publie un communiqu manifestement destin  faire monter l'inquitude et  justifier l'action policire

Des renseignements parvenus  la prfecture de police de plusieurs sources laissent craindre que les meneurs et agitateurs du FLN

ne projettent une nouvelle et trs prochaine manifestation de masse aux premiers rangs de laquelle ils pousseraient lchement les fem-



mes et les enfants des travailleurs algriens de la rgion parisienne, derrire lesquels se tiendraient les terroristes arms. 

L'touffmmt

3. 20 octobre 1961

     Le vendredi 20 octobre, des femmes et des enfants algriens tentent de manifester. Ils doivent se regrouper devant la prfecture de police. La plupart se font arrter aux sorties du mtro, la descente des autobus. A Nanterre,  la sortie des bidonvilles, les femmes sont arrtes avec leurs enfants et conduites  la Maison dpartementale, hospice o sont habituellement hbergs les clochards et les indigents. De faon gnrale, les femmes et les enfants ne subissent pas de violences. Mais au pont de Neuilly, cependant, les femmes qui veulent prendre le mtro avec leurs enfants sont bouscules et frappes  coups de crosse. 

     Dans les cars, les femmes, en particulier les plus ges, poussent des  You-You , chantent l'hymne national algrien. 

     Vers midi, la police conduit 450 femmes et enfants  l'hpital psychiatrique Sainte-Anne-Henri-Rousselle. Ils sont enfermes dans la chapelle, sous la garde de policiers arms, en violation des rgles de l'tablissement. Une dlgation massive de mdecins, infirmiers, employs s'en va alors trouver le directeur et le chef du personnel de l'hpital pour exiger le dpart des policiers. 

Inutile de perdre son temps avec ces gens, c'est du btail! , s'exclame la chef du personnel, dsignant ainsi les femmes et les enfants dtenus. Sous la pression, le directeur demande aux policiers de quitter l'enceinte de l'tablissement. Ils resteront devant l'entre. Des employs demandent aux femmes si elles souhai-tent quitter l'hpital. Elles rpondent par l'affirmative. Une porte, derrire Sainte-Anne, est alors ouverte pour qu'avec leurs enfants elles puissent partir  l'insu des policiers de garde. 

     Dans d'autres lieux de dtention, du lait est servi aux enfants et de la nourriture est distribue par les services sociaux de la prfecture de la Seine. La plupart des femmes refusent de manger, craignant l'empoisonnement. Elles sont relches, avec leurs enfants, dans la nuit. 

     Maurice Papon fait une dclaration  la presse.  D'une faon La bataille de Paris

gnrale, dit-il, les femmes se sont prtes volontiers  cette mise l'abri, et je ne force pas la vrit en disant que beaucoup d'entre elles l'ont mme recherche.   Les fatmas ont rat leur dfil , titre Paris- ur le lendemain. 



                     JO

     Des protestations s'lvent contre la rpression de ces derniers jours. Dans quelques entreprises, des ptitions circulent, et l'on assiste parfois  des dbrayages. A Gennevilliers, l'union locale CGT appelle  manifester sans fixer publiquement de lieu de rassemblement. Les militants ont peur. Avenue des Grsillons, quelques centaines d'ouvriers franais, de chez Chausson, Chenard, Secan, Astra, se rassemblent soudainement. Mais les policiers interviennent rapidement et matraquent 1. 

     Le Secours populaire, contrl par le Parti communiste, appelle tous les gens de coeur  fournir des botes de lait, des couvertures, des vtements aux victimes. Selon l'organisation, quelques femmes sont venues proposer leur sang pour sauver des blesss gravement atteints. 

     Les protestations proviennent notamment d'organisations juives. L'Union des socits juives de France dnonce les @@ mesures caractre raciste dcrtes par les autorits publiques ces jours derniers envers la population nord-africaine de Paris . Nous ne pouvons rester insensibles  ces perscutions, dit-elle encore, comme l'ont fait certains  l'poque, quand on nous a impos le port de l'toile jaune [...      ]. Nous, les victimes classiques du racisme, nous exprimons notre solidarit aux perscuts et nous demandons qu'aucune mesure de rpression collective ne soit applique envers la population nord-africaine.  De son ct, l'Union des juifs pour la rsistance et l'entraide, proche du Parti communiste, dclare :  Les juifs de France, qui ont tant souffert de la barbarie raciste, sont particulirement sensibles  ces procds qui sont contraires aux traditions humanitaires de la France et aux Droits de l'homme. Ces derniers vnements tragiques confirment une fois de plus l'urgence de mettre un terme  la guerre d'Algrie par des ngociations.,, 

      La grande nuit fellagha,>, titre,  l'oppos, l'hebdomadaire pro-OAS Rivarol qu'anime l'ancien collaborateur des nazis Ren 1. Tmoignage de joseph Aulnette, le 19 mars 1988. 
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                                   t                   e Malliavin.  25 000 fellaghas ont ' ' matres du pav' pendant trois heures [...   1. Paris a bien ragi. On ne compte pas les incidents qui ont oppos les nationaux aux mg@eres et aux Marie-Chantal qui tentaient de dfendre la "juste cause" des fellaghas Paris

a vcu une nuit affreuse , poursuit Rivarol, qui met en cause  la responsabilit de ceux qui font de ces sauvages des "interlocu-teurs valables" . 

     Dans les lieux d'internement, les violences ne cessent toujours pas. 

     Guy Hbert est envoy au parc des Expositions, avec d'autres appels du service sanitaire des armes. Son enfance a t marque par l'occupation nazie et par la rsistance. Son pre, rsistant communiste, a t tu en 1943,  la centrale d'Eysses. De ses yeux d'enfant, il a vu les cadavres de 41 habitants de sa ville d'Ussel, massacrs par la division SS Das Reich. Ds qu'il arrive au parc des Expositions, son souci est d'enquter. Il regarde, il coute et rdige  chaud un'tmoignage qu'il transmet  son ami, le philosophe jean-Franois Lyotard 1. Le texte paratra, sans signature, dans le numro 13 du journal Vrit-Libert, qui sera saisi

          Nous pntrons dans le parc des Expositions par un porche o un grand nombre de policiers monte la garde. Une agitation intense rgne  l'extrieur du parc. Des cars de police arrivent ou repartent accompagns de motards; des policiers arms discutent par petits groupes ou circulent, porteurs d'ordres ou de consignes; des inspecteurs en civil, dossiers sous le bras, fendent

          la foule;  la limite de la zone claire, des ombres casques, fusil l'paule, surveillent les va-et-vient continuels. Sous le porche, droite en entrant, une pice est amnage en salle de photographie; sur la gauche, un rduit sombre o, mercredi, un camarade a vu 6 corps allongs. Par le porche, nous dbouchons sur l'immense parc violemment clair. Un brouillard de poussire trouble la vue : le sol est recouvert de sable et de terre mlangs que des milliers de pas ont soulevs. Une sourde rumeur plane sur cette foule, mais l'oreille est surprise d'entendre si peu de bruit. 

          Les grilles servant  maintenir la population lors des crmonies 1.   Tmoignage de Guy Hbert, le 11, fvrier 1989. 
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officielles dlimitent des parcs de quinze  vingt mtres de ct, spars par des couloirs de trois  quatre mtres de large, o circulent les gardiens arms de fusds ou de pistolets-mitrailleurs, chargeurs engags. A l'intrieur de ces parcs, 800  1 000 Algriens attendent, les uns debout, presss contre les grilles, les autres couchs  mme le sol, blottis les uns contre les autres pour lutter contre le froid. Des waters de campagne, installs autour du parc contre les murs, rpandent une odeur nausabonde. Sur la droite en entrant, une tente de 10 personnes sert d'infirmerie et d'hpi-tal. A gauche, quatre  cinq rangs de tables couvertes de dossiers constituent le centre de triage. Un haut-parleur permet de diffuser les ordres. 

Un car de police vient d'arriver bourr de musulmans. Un cama-



rade me fait signe; nous sortons devant le palais pour assister discrtement au dchargement. Vingt  trente policiers disposs en deux haies latrales derrire le vhicule sont chargs d'orien-ter les Algriens vers l'entre : entre leurs mains, matraques en bois, en caoutchouc, planches de bois, nerfs de boeuf. A l'intrieur du car, un policier pousse les prisonniers  coups de crosse de fusil ou de mitraillette; s'ils ne vont pas assez vite, les policiers qui les attendent au bas du marchepied les tirent violemment et les font tomber sur le bton. Les Algriens se prsentent la porte arrire des cars, sous la lumire aveuglante des projec-teurs. Ils ont quinze  vingt mtres  franchir, mains sur la tte, entre le vhicule et l'entre. Ds leur descente, ds sont frapps coups de matraque, de nerf de boeuf, de crosse. Ceux qui, puiss, tombent sur le ciment ont droit aux coups de pied dans le ventre, dans les parties, sur la figure. Pour chapper aux coups, les Algriens se mettent  courir; un croc-en-jambe les arrte. 

D'autres, prcipits sur le ciment, ne se relvent pas; ds sont ngli-gemment repousss sur le ct. 

Nous en distinguons, grivement blesss, qui se tranent sur les genoux, sous la pluie des coups; des jeunes se font casser les doigts et les avant-bras en se protgeant la tte; une crosse de fusil se brise comme du bois sec sur le dos d'un musulman- le policier se retire avec un air du, les hurlements de peur et d souffrance pousss par les Algriens achvent de rendre cette scne irrelle. 

Un camarade, coeur, part vomir,  l'cart. 

Ces quinze mtres franchis, les Algriens sont fouills par des btons blancs de la police parisienne. Briquets, lunettes, montres, ceintures, limes  ongles sont jets ple-mle dans un coin. 

                 L'touffmmt

Souvent, l'argent est subtilis en douce. Aucun inventaire individuel n'est dress. Les objets jets, peu  peu recouverts de poussire, pitins, deviennent rapidement inutilisables. Des brocanteurs amateurs apparaissent bientt. qui pourrait les empcher d'oprer? 

La fouille acheve, les Algriens sont orients aussitt - sans recevoir les soins urgents que beaucoup rclament - vers les diffrents parcs. De nouveaux coups contraignent les plus indolents sauter les barrires en vitesse. L'ensemble des oprations, de l'arrive du car  la rpartition dans les parcs, n'a pas dur plus de dix minutes, mais dix longues minutes. 

quelques ordres sont encore changs, et le car repart vers de nouvelles missions de transport. Les policiers effacent les traces de sang sur leurs outils et se dispersent. Le calme revient. 

Nous rentrons dans le parc. A droite du porche, une tente pour 10 personnes, entoure de grilles, abrite des regards le service smi-taire, compos d'un docteur et de trois ou quatre infirmiers. De nombreux policiers vont et viennent autour ou  l'intrieur de l'enceinte. Sous la tente, des blouses blanches s'efforcent de parer au plus press.. Deux tables et quelques tabourets composent l'ameublement; pas de lits de camp; des planches et des couvertures isolent du sol les Algriens dont l'tat est grave. Le matriel de soins comprend : alcool, savon liquide, eau oxyg-ne, mercurochrome, bandes, gaze, quelques petits ustensiles cffi-rurgicaux. Un infirmier nous dit que tout cela suffit  peine aux plaies lgres.  Pour les blessures profondes, nous n'avons ni sul-famides ni antibiotiques; pour soigner les fractures, les morceaux de bois que nous trouvons sur le sol nous servent d'attelles. Les hmatomes, nombreux faute de soins, risquent d'entrdiner des calcifications. Il y en a qui ne peuvent plus urine r  la suite des coups qu'ils ont reus dans le ventre; il faudrait les sonder, mais nous n'avons pas de sonde. Ceux qui ont des fractures du crne ne peuvent pas tre soigns et meurent rapidement. Les banda-ges que nous possdons ne suffisent pas  maintenir les thorax enfoncs ou simplement les ctes casses. Pour les agits, nous aurions besoin de calmants en pi 'res : les Algriens refusent de qu

prendre les comprims de phnergan de peur d'tre empoisonns. Ce sont souvent les policiers qui s'occupent d'eux. Ils les isolent dans des parcs individuels et souvent les endorment d'un coup de crosse. (Il y a une dizaine de ces petites "cellules", disperses autour du hall, entoures de deux ou trois sentinelles, avec, au La bataille de Paris

centre, un Algrien couvert de sang.) Ceux que l'on nous amne ici, nous les gardons, mais ils nous empchent de travailler; il faudrait les vacuer avec tous les blesss graves, mais en ce domaine non plus rien de trs prcis n'est prvu; en principe, ce sont les cars de la police qui se chargent du transport depuis le parc jusqu'aux hpitaux civils ou militaires, mais la liaison service de sant-police n'est pas bonne; quatre ou cinq vhicules sanitaires devraient veiller en permanence  l'entre du parc; il n'y en a pas un seul; c'est pourquoi nous sommes tellement encombrs ici. Et puis, nous aimerions bien savoir ce que deviennent les blesss dont nous ignorons mme le nom. Un simple registre d'infirmerie ne serait pas inutile. 

De nouveaux Algriens viennent d'arriver; parmi eux, un vieillard couvert de sang  cause d'une plaie au cuir chevelu; un infirmier aussitt le prend en charge pour le conduire  l'infirmerie. 

Au dbut, a ne se passait pas ainsi; le service d'ordre refusait les soins immdiats. Les soldats chargs de la distribution de nourriture - parmi eux les infirmiers de Vincennes - repraient dans les parcs les Algriens blesss et nous les amenaient aprs avoir sollicit l'autorisation des sentinelles; elles n'acceptaient pas toujours. Entre l'arrive d'un Algrien bless et sa dcouverte au hasard de la distribution, vingt-quatre heures pouvaient s'couler et un dcs se produire - une dizaine de morts sont dues cette ngligence. Samedi matin, nous avons dcouvert un Algrien bless  la cuisse par une balle de mitraillette; elle est encore loge sous la peau, le bless n'a rien dit par crainte de se faire remarquer et a russi, depuis mardi,  cacher sa blessure; combien sont-ils dans ce cas? Beaucoup ont des crises nerveuses et deviennent dangereux pour leurs camarades. Les policiers les font sortir des par cs, et les infirmiers les dcouvrent parfois inanims sur le sol. Certains se jettent aux pieds de policiers et implorent la mort, comme ce vieillard qui criait en rclamant ses enfants. 

Deux soldats passent devant nous, transportant un brancard o un prisonnier gt, inanim : crise d'pilepsie. Encore un qui ne recevra aucun soin; le personnel n'est pas suffisant; les soldats de Vincennes se sont ports volontaires une nuit pour aider les infirmiers; le lendemain, leur chef les a menacs de prison pour cette initiative. 

Le cas des blesss ne suffit pas  donner une ide prcise de l'tat sanitaire des prisonniers du parc des Expositions. Il y a ceux qui ont attrap froid et qui sont fortement gripps, ceux qui sont tuber-L'touffmmt

culeux, ceux qui, malades, ont vu leur traitement en cours brusquement interrompu; et le danger permanent des germes qui trouvent ici un terrain de dveloppement favorable. 

Entre les premiers parcs et le porche d'entre, deux camions militaires viennent de s'arrter. Des soldats en sont descendus et s'occupent  les dcharger. L'un des camions contient la nourriture des prisonniers, l'autre des couvertures et des capotes militaires. Il fait froid; et les Algriens, peu vtus au moment de leur arrestation, remontent frileusement leur col de veste ou de manteau; cela ne suffit pourtant pas, la nuit, et les couvertures sont les bienvenues. Mais leur nombre est insuffisant. Et puis les premires n >ont t apportes que jeudi matin. 

Les soldats, le camion dcharg, s'affairent  prparer les sandwichs qu'ils disposent dans de grandes panires mtalliques. Ils sont cinquante  soixante, trs occups.  Nous arrivons le matin, vers huit heures, et nous commenons immdiatement la distribution de caf chaud; un morceau de pain et un carr de chocolat compltent le petit djeuner. Nous ne finissons jamais avant midi ou une heure. Nous recommenons alors par les premiers servis le matin et nous leur donnons un sandwich au "singe" ou la viande, quelques gteaux secs ou du pain d'pice, parfois une orange, et de l'eau  volont. Le djeuner ne se termine jamais avant 19 ou 20 heures, et le dner vers 1 heure du matin, une fois  5 heures. Ce jour-l, nous avons nourri les Algriens qui n'avaient rien mang depuis vingt-quatre et mme quarante-huit heures. Depuis, ils ma ngent rgulirement et les rations sont en nombre suffisant.  S'ils se pressent contre les grilles et cherchent resquiller pour la nourriture, c'est qu'ils ont faim. Les soldats leur ont expliqu que les parts n'taient pas suffisantes; ils ont nomm leur propre service d'ordre. Laissant les soldats travailler, nous nous sommes ensuite promens au hasard des parcs, parlant avec les policiers. 

Les policiers nous ont dit : On est trop gentils; pour que l'on soit dbarrasss de tous ces ratons, il faudrait fermer le parc et les descendre  la grenade ou  la mitrailleuse. Au dbut, des meneurs cherchaient  faire des discours; nous les avons attraps et nous les avons "flingus". Ni vu ni connu. 

A des soldats qui amnent le caf :  Alors, c'est pour quand l'arse-nic dans la nourriture? 

Entre eux      Il ne voulait pas sortir des waters; j'ai tir  travers la porte. 
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Plusieurs avouent :  Nous en avons assomm et fusill en douce. 

Pour tre justes, nous devons ajouter que tous les policiers ne font pas preuve de la mme hargne. C'est de loin la police parisienne qui tire le plus de satisfaction du matraquage et des svices exercs sur les Algriens. Les CRS, quoique brutaux, se montrent plus discrets, et reconnaissent volontiers que les policiers ont, cette fois-ci, nettement dpass la mesure. L'un d'entre eux ira jusqu' 

dire que  si les attentats redoublent deviolence sur les Commissariats parisiens, ils ne l'auront pas vol . 

Cette opinion prvaudra samedi matin parmi les sentinelles qui commencent  redouter une riposte  venir et, dans l'immdiat, un mouvement de masse des dtenus devant lesquels ils commencent  se sentir dsarms, physiquement isols dans les traves troites, et moralement touchs par la misre accumule durant ces cinq jours de dtention. Le mercredi, tous les policiers char-geaient les Algriens au moindre cri; samedi, ils restent indiffrents. Ils disent avoir peur de cette foule qui commence  sortir de sa prostration. Nous croyons que c'est l la raison de l'accl-ration du processus de triage, trs lent au dbut : l'impossibilit de garder 8 000 hommes dans les conditions inhumaines du parc, moins de vouloir provoquer un massacre collectif.                    1

Lorsque nous pntrons dans le prc, nous n'avons distingue d'abord que la grande foule silencieuse des dtenus presss contre les grilles, figs dans une immobilit presque absolue. De temps autre, une sentinelle se prcipite, et l'on voit le groupe refluer lentement sans bousculade, devant la menace de la crosse leve, attentif au mouvement de celle-ci, puis, la menace carte, rvenir aussitt dans le mme silence,  la mme place, sans qu'une brche se soit ouverte. 

Dans les parcs, ils sont entasss, sales, barbus, les vtements dchirs, couverts de poussire, de boue et de sang sch, des banda-



ges ou des mouchoirs htivement poss sur les plaies, abandonns. 

Aucun bruit, sinon ce bourdonnement confus de paroles changes  voix basse et de pieds raclant le sol. Parfois, un cri, un mouvement, puis le calme  nouveau. Les policiers n'veillent aucune curiosit; les deux mondes s'ignorent totalement. 

quand nous circulons dans les couloirs, des mains se tendent, des offres sont faites. 

 Soldat, t'as pas une sche? Ton mgot, donne-le-moi. Tu pourras t'en acheter quand tu sortiras. Moi, a fait quatre jours que je n'ai pas fum. 

                 L'touffmmt

     Un billet de banque, des pices apparaissent dans les mains tendues : je te donne cinq cents francs pour une cigarette. Allez, soldat; t'en as bien une au fond de tes poches. je sais ce que c'est, je viens de finir mon service militaire.  Toujours un sourire bienveillant sur les visages et de gentils remerciements lorsque la cigarette apparat enfin. Ils nous racontent : je suis en France depuis 1937; je suis mari  une Franaise; j'ai deux enfants; j'ai fait la guerre 1939-1940; que me veut-on encore? Tu crois que c'est humain, ce que les policiers nous ont fait ? 

      quand je rentrerai, le patron va me mettre  la porte; ma femme, mes enfants, que vont-ils manger? 

     a ne peut pas durer; qu'ils nous tuent tous! 

     Au commissariat, ils nous ont enferms dans une petite pice, puis arross; nous sommes rests toute la nuit debout, avec de l'eau jusqu'aux mollets; le lendemain, ils nous ont amens ici. 

     Et tout cela sur un ton dpourvu de haine. Ils donnent l'impression de poser des questions et non de raconter des faits qui les concernent. 

     Deux autres appels du service de sant passent parmi les dtenus pour s'occuper des plus gravement atteints. Un AI 'rien, ge

tendu, souffre d'une rtention d'urine,  la suite des coups de pied qu'il a reu dans le bas-ventre. Il devra attendre le lendemain pour tre vacu vers un hpital. Un autre a reu plusieurs coups de matraque sur la tate. Un militaire lui fait un pansement l'infn-merie. Pendant ce temps, un Algrien est devenu fou . Cinq policiers le frappent. A terre, il gmit. Un autre encore est pans. 

Une demi-heure plus tard, il revient  l'infirmerie; il vient de recevoir un coup de crosse sur le visage' -

     Au palais des Sports, le rcital de Ray Charles commence comme prvu  20 h 40. Les spectateurs y sont accueillis par des employs vtus d'un pantalon noir et d'une veste rouge. 6 000

spectateurs ce soir : la salle est pleine. Il y en aura 35 000 en cinq jours. Les organisateurs sont soulags : ils craignaient que la proximit des Algriens interns ne perturbe le spectacle. Or, il n'en est rien. Vers 21 heures, les retardataires peuvent tout de 1.     Tmoignage d'un militaire du servioe de sant, Tmoignage chr@, 27 

octobre 1961. 
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mme entendre des chants algriens s'lever du parc des Expositions. 

Certains dissertent sur le folklore algrien. A 22 h 30, un journaliste de Lib@on, Jacques Flurer, russit  se faufiler quelques instants dans le parc des Expositions. Il y entend des cris de douleur rre                 0

     Dans la nuit, Mohamed Badache, a 't dans son h'tel et gravement bless, dnombre cinq morts au parc des Expositions'. 

     Bouchama Xfssa, de son ct, est emmen au CIV, -a Vincennes. Il y entend des dtenus hurler, comme si on les frappait  mort. 

     Combien y a-t-il de morts depuis le 17 octobre? 

     A Tunis, dans un communiqu, le GPRA parle de prs de 510

morts, de centaines de blesss et de plus de 100 disparitions. Mais, Paris, Mohammedi Saddek crit  Kaddour Ladiani Frre, 

Au sujet de la manifestation du 17 dernier, des renseignements rels nous manquent. Donc, nous nous trouvons dans l'impossibilit de donner le moindre aperu initialement prvu pour demain, le 21            Nombreux sont les cadres moyens arrts, d'o les difficults prouves par les perrnanents pour rassembler les informations que nous crmes obtenir immdiatement 

[...                 ] . 

Le nombre de morts et blesss est certainement plus lev que celui avanc par diverses voies. Sur cette affaire, nous ne serons dfinitivement fixs que d'ici une semaine et mme [... ] plus, car il va nous falloir rtablir la liaison entre divers comits et au sein de nombreuses rgions, procder  leur reconstitution. 

     Des chiffres circulents parmi les militaires prsents porte de Versailles : on parle de 84 noys dans la Seine, de 200 morts par balle ou des suites de mauvais traitements subis dans les centres de dtention 3. Une autre estimation, voisine, fait tat d'environ 300 morts dont 70 repchs dans la Seine               4. 

     1.   Libration, 21 octobre 1961. 

     2.   Tmoignage de Mohamed Badache, Libration, 30 octobre 1961. 

     3.   Tmoignage d'un appel sous les drapeaux depuis le dbut du mois de septembre 1961, le 20 octobre 1961 (archives de la Mission de France). 



     4.     Tmoignage d'un dominicain, appel, appartenant au service de sant, le

24 octobre 1961 (archives de l'Action catholique ouvrire). 

                              L 'to uff    t

     Des journalistes commencent  se rendre dans les bidonvilles de Nanterre. Les Franais vont dcouvrir leur existence. Robert Lambotte, journaliste  LHumanit, relate ce qu'il voit :  Il faut s'arrter  chaque porte, crit-il. A chaque porte, il y a un drame. 

On m'entrane voir une femme. Couche sur un grabat, elle geint doucement. Elle est, ou plutt elle tait, enceinte. Mardi soir, son mari a disparu. Toute lajoume, elle a couru dans les commissariats,  la police. On l'a renvoye. Et, ce matin, l'enfant est mort en elle [... 1. On se compte, maintenant, dans le bidonville de Nanterre. Il y a les morts, les blesss, ceux qui sont  Vincenns et ceux qu'on envoie en Algrie 1. 

     jean-Francis Held, de Libration, est arrt par des policiers alors qu'il pntre dans le bidonville et discute avec des ouvriers marocains.  Les mains en l'air et pas un geste! Tournez-vous contre le mur, Libration aussi! , ordonnent-ils. On le fouille, on l'insulte, on le menace :  Attention! on a la gchette facile en ce moment... 

Au commissariat de Nanterre, les policiers ne cachent pas leur sympathie pour l'OAS et promettent de purger le pays des  tri-trs  comme lui. Au commissariat de Puteaux, il est ensuite ainsi prsent :  Vous voyez cette tte de faux tmoin ? C'est unjournaliste de Libration. On l'a piqu dans le bidonville en train de haranguer les bicots, il leur disait de ne rien craindre des policiers, de ne pas hsiter  tuer. > Aprs plusieurs heur-es passes en cellule, il est relch

     Dans la journe, des Algriens interns sont dports (par avion ou par bateau) vers des camps d'Algrie. Certains journaux se font l'cho de la mise en scne de la veille.  Classe touriste pour les expulss , titre Parjour. Dans Le Figaro, on lit :  Les musulmans algriens ont t traits comme les passagers de la classe touriste. 

     Georges Arnold est prtre. Depuis 1956, il vit dans un htel insalubre,  Saint-Denis, 18 rue des Brise-Echalas, parmi des ouvriers algriens et tunisiens'. Il dcide d'adresser une lettre 1.   LHumanit, 21 octobre 1961. 

     2.   Libration, 21 octobre 1961. 

     3.   Tmoignage de Georges Arnold, le 7 fvrier 1989. 
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l'archevque de Paris, le cardinal Feltin.               Les vnements actuels, par leur duret particulire, me font un devoir de vous crire [... ]  Il rapporte des faits. Et notamment ceux-ci :  quatre Algriens sont librs de Vincennes  21 h 30, donc aprs le couvre-feu. Un car de police passe, les ramasse pour tre dehors cette heure-l, les emmne dans la campagne, en plein bois. L, ils sont tellement malmens que l'un deux est considr comme mort, tandis que les trois autres sont. achevs sur place. Le fait a t connu par le survivant, qui est actuellement  l'hpital 1. 

     Rgulirement, il participe  des runions avec des assistantes sociales, des infirmires, des aides familiales, qui appartiennen l'Action catholique des milieux sanitaires et sociaux (ACMSS). Elles e

ecriront galement au cardinal Feltin pour l'informer de faits dont elles ont eu connaissance :  [... ] L'une d'entre nous, infirmire, voyageant avec un commissaire de police, l'entend dclarer "Moi, en ai vu descendre 15 qui refusaient de lever les bras."                 Au ge             a cours d'une visite  domicile, unjeune AI 'rien confie ' une assistante sociale qu'il s'est rfugi chez son beau-frre, il n'ose plus sortir. Au cours d'une prcdente vrification d'identit, ses papiers ont t dchirs et luiiet  la Seine [... ] Un garon de 22 ans dtenu la porte de Versailles a dit ' une infinni'        : "Oui, a              re           pour moi a va, je n'ai rien, mais j'ai eu 5 morts entre les bras, oui 5 que j'ai ports.         L'arrestation rcente de nombreux pres de famille a encore aggrav la vie desjeunes, des femmes et des enfants : perte des salaires, rafle des conomies, angoisse de ne pas savoir o les hommes se trouvent, la prfecture de polie et les hpitaux refusant de donner toute indication  leur sujet            2. 

4.   21 octobre 1961

     Le samedi 21 octobre au matin, Mohamed MaRek est inform par l'hpital Broussais de la mort de son frre, Amar. Il se rend l'haopital dans la journe. On refuse de lui laisser voir le corps. 

     1.   Lettre de Georges Amold au cardinal Feltin, le 20 octobre 1961. 

     2.   Lettre de l'ACMSS, diocse de Paris, au cardinal Feltin, le 1-@ 

novembre 1961. 
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Le lendemain, Sdid Mallek, le frre an d'Amar, se rend  son tour  l'hpital en compagnie de son frre et de sa belle-soeur, Odette. 

Il ne croit pas  la mort d'Amar. Il faut qu'il voie son cadavre. Il le voit en effet. Le corps de mon frre tait bleu, tout couvert d'ecchymoses, du sang avait coul de son nez et de sa bouche et tait coagul'. Il avait la t' e ouverte, deux balles dans le flanc, un panse-e              et

ment sur les parties sexuelles et des traces de lien aux chevilles et aux poignets 1.  C'est ce qu'il crit au procureur de la Rpublique. 

De leur ct, Mohamed et Odette Mallek 'crivent :  Nous avons vu le corps de Mallek Amar qui portait des traces de ligature aux pieds et auxjarnbes, des coups de crosse sur le visage; du sang sch ait aux orifices de sa bouche et de ses narines. Des panse-se trouv

ments avaient t apposes sur ses parties sexuelles. Le nez tait cass. 

Mohamed se rend dans un commissariat pour recueillir des ren-ignements sur les circonstances de la mort de son @re. E devra se

revenir deux fois avant d'tre reu par le commissaire qui, enjouant avec le biiquet d'Amar, lui dit :  Il a fait l'ne, il a voulu s'vader... 

Un avocat, Pierre Kaldor, est contact. 

S2Cid et Mohamed retrouvent des tmoins, reconstituent les faits. 

Au stade de Courbertin, ceux qui allaient aux toilettes en revenaient massacrs. Amar protesta. Il fut frapp, devant les autres interns, par des CRS qui l'avaient entour. Il fut ensuite descendu au sous-sol. 

     Sa7id crit au procureur de la R'publique : J'ai appris par un compatriote de Nanterre arr.t en mme temps que mon frre Amar que celui-ci avait t descendu dans une cave et battu mort par des policiers. Ce compatriote a vu sortir le corps de mon frre de la cave, le corps tait dans un tel tat que le compatriote ne put l'identifier que par ses chaussures.  Il porte plainte contre les policiers pour homicide volontaire. Le 2 novembre 1961, le parquet de la Seine ouvre une information judiciaire sous le e num ro 81.384. Mais, rapidement, le procureur de la R'publique se dclare incomptent et annonce qu'une information a t ouverte par la justice militaire. L'avocat comprend tout de suite la manoeuvre : on ne peut pas se constituer partie civile devant un tribunal militaire. Il ne pourra plus avoir accs au dossier'. 

1.   Tmoignage de Sa7id Mallek, le 10 septembre 1986. 

2.   Tmoignage de Pierre Kaldor, le 25 juin 1986. 
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     S2Cid Mallek persiste. Il contacte le docteur Bernard Morin, de Saint-Denis, pour lui demander s'il peut examiner le cadavre de son frre. Le mdecin accepte et, le 7 novembre, se rend en compagnie du professeur Henri-Pierre Klotz  l'Institut mdico-lgal o le corps a t transfr. Ils ne peuvent voir le corps qu'avec difficult. D'aprs ce qu'ils constatent, il est clair que l'homme a t rou de coups. Il en porte des traces. La thse de l'vasion et de la mort par balle ne tient pas. Le docteur Morin remarque un trs gros hmatome aux parties sexuelles. Aucune trace de blessure par balle, mais une grosse plaie occasionne par des coups. 

Il est, pour eux, vident qu'Amar MaHek a t tu par ces coup des coups absolument terribles 1. Le professeur Klotz crit Le corps du dcd prsente de trs nombreuses traces de coups et violences. Il existe sur le visage un hmatome au-dessus de l'arcade sourcilire gauche et un autre sur le front, du ct droit. 

Sur le crne, en arrire, on note une plaie du cuir chevelu qui semble laisser affleurer une esquille osseuse et s'accompagner d'enfoncement. Il y a probablement une fracture du crne, mais il faudrait le vrifier par un clich radiologique. On note sur les bras, de chaque ct, des traces de coups. Enfin, sur l'abdomen, existe,  gauche, juste au-dessous du rebord des ctes, une grosse plaie bante de la taille d'une main, laissant passer le pdicule adipeux sous-cutan, le pritoine, le tout formant hernie  travers cette plaie. A celle-ci correspond vraisemblablement un clatement traumatique des organes profonds, en particulier de la rate Le 8 novembre, Sdfd Mallek crit  Maurice Patin, prsident de la chambre criminelle de la Cour de cassation et,  ce titre, prsident de l'officielle Commission de sauvegarde des droits et liberts recre en aot 19581. 

je dpose plainte entre vos mains en assassinat contre les policiers qui ont tu mon frre. Mon frre a t arrt le 17 octobre 1.   Tmoignage du docteur Morin, le 3 octobre 1986. 

     2.   Certificat du professeur Klotz, fait  Paris le 7 novembre 1961. 

     3.   Une premire Commission de sauvegarde des droits et liberts individuels avait

t cre en niai 1957 par Guy MoUet. CeUe qui lui succda, en aot 1958, devait tre

obligatoirement prside par le prsident de la chambre      eUe de la Cour de camation. 
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1961. Son corps est actuellement  l'Institut mdico-lgal. @ traces de coups sont videntes. Mon frre a t battu  mort je vous demande de vous rendre personnellement avec moi  l'Institut mdico-lgal accompagn de deux experts, afin que vous cons-tatiez vous-mme cet assassinat. Ne me rpondez pas qu'une information est ouverte et que cela suffit. La loi vous autorise faire tout acte d'information ncessaire et  vous faire communiquer tout dossier judiciaire. 



     Aucune suite ne sera donne  cette lettre. 

     Le 14 novembre, au procs des avocats du FLN, Jacques Vers et Mourad Oussedik, le docteur Morin vient tmoigner. Il 9     e

voque le cas d'Amar Mallek

La famille a reu un avis qu'il s'tait vad, qu'on avait tir sur lui. je l'ai vu avec le docteur Klotz. Ecchymoses multiples de la rgion cervicale, bless  l'abdomen, pas par balles, et une blessure dans les parties sexuelles qui n'tait pas compatible avec la thse de l'vasion. 

     Il parle encore d'autres blesss venus  son cabinet. Un homme de 40 ans, entr dans Paris en 1944  la tte de la division Leclerc, avait une fracture et trois ctes enfonces, un autre avait t victime d'une tentative d'tranglement de la part de policiers; un troisime, couvert d'hmatomes, avait perdu beaucoup de sang. 

Ces faits ne sont pas isols, dit le mdecin au tribunal. je dois dire qu'ils se sont produits non par dizaines mais par centaines. 

je me fais l'interprte des mdecins qui accomplissaient avec moi leur mission. Il s'agit de faits qui nous rappellent ceux que nous avons connus pendant la guerre. je suis un ancien intern vad. 

En dehors de tout esprit partisan, j'ai t trs impressionn et un peu honteux de ce qui s'tait pass. 

     En pleine nuit,  la suite de ce tmoignage, le docteur Morin est rveill par un appel tlphonique anonyme. @ Ici l'OAS, dit la voix, tu es condamn  mort.  L'appel se renouvelle les nuits suivantes. Le mdecin demande une autorisation de port d'arme au commissariat de Saint-Denis. Sa demande restera sans suite. 
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Des amis assureront sa protection. Les menaces de mort proviennent du commissariat de police de Saint-Denis'. 

     C'est  Amar Mallek que Maurice Papon fait allusion quand, le 15 novembre, devant le Conseil gnral de la Seine, il dclare On m'a parl galement du stade de Coubertin. Il y a eu effectivement tentative d'vasion. Ne rpondant pas aux sommations du gendarme mobile qui tait affect  la surveillance du camp, la victime est tombe dans des conditions hlas! trs regrettables, mais parfaitement conformes aux lois et rglements qui rgissent l'emploi des armes par les forces de l'ordre. 

     L'avocat Pierre Kaldor n'obtiendra jamais le rapport d'autopsie d'Amar Mallek. Ou, plus exactement, on lui adressera le rap-



port d'autopsie d'un nonun Mallek Sa7id, repch dans la Seine le 29 mars 1961... 

     Ce samedi 21 octobre, Le Figaro commence, lui aussi,  dnoncer les violences  froid. Les "violences  chaud", y lit-on, sont comprhensibles sinon excusables, mais les "violences froid" sont intolrables. Les unes sont le fait de "fonceurs" 

emports par l'action, les autres de lches qui ragissent sauvagement une fois le danger pass.  Cependant, on lit aussi :  Les donneurs de leon  l'Etat, qui s'efforce de maintenir l'ordre et la scurit de tous, sont peut-tre les plus choquants.  Ce mme jour, la rdaction en chef du Figaro demande  tre autorise envoyer des journalistes dans deux centres d'internement. Cela lui est refus. 

     Tout en continuant justifier le couvre-feu ( si dplaisante que soit la mesure, notre gouvernement avait le droit de la prendre, car elle permettait de sauver la vie de nombreux agents et mme celle de nombreux Algriens ) et les internements ( il tait 1.     Un jour de 1972, le mari d'une des malades du docteur Morin vient voir celui-ci. L'homme est alcoolique. Il se met  pleurer et dit :  Vous savez... vous avez tellement bien soign ma femme... je vais vous faire un aveu ... les menaces de l'OAS, c'tait

nous au commissariat de police de Saint-Denis (tmoignage du docteur Morin, le

3 octobre 1986). 
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d'abord invitable que tant d'hommes arrts et retenus pour de e                                              

e

ncessaires contrles d'identit soient "parqu's" de faon fort pnible et rappelant de faon douloureuse certaines mthodes connues  Paris au moment o les Franais n'y faisaient pas la loi ), le quotidien catholique La Croix crit :  Il faut rprimer les brutalits faisant figure de vengeance et qui au surplus ne s'abattent pas forcment sur les Algriens spcialement coupables. Nous n'insisterons jamais trop l-dessus d'autant que mme certaines morts de mercredi auraient d tre vites. 

     Des protestations s'lvent dans les milieux universitaires et intellectuels. Dans la cour de la Sorbonne, 2 000 tudiants et enseignants se runissent. Alfred Kastler, Laurent Schwartz, jean Amrouche, Louis Aragon, Simone de Beauvoir, Andr Breton, Pierre Boulez, Michel Butor, jean Cassou, Aim Csaire, Louis Daquin, Marguerite Duras, jean Effel, Jrme Lindon, Michel Leiris, Maurice Nadeau, Claude Roy, Nathalie Sarraute, jean-Paul Sartre, Elsa Triolet, Pierre Vidal-Naquet lancent un appel dont le texte a t rdig par Claude Lanzmann

En restant passifs, les Franais se feraient les complices des fureurs racistes dont Paris est dsormais le thtre et qui nous ramnent aux jours les plus noirs de l'occupation nazie. Entre les Algriens entasss au palais des Sports en attendant d'tre  refouls  et les juifs parqus  Drancy avant la dportation, nous nous refusons faire une diffrence. Pour mettre un terme  ce scandale, les protestations morales ne suffisent pas. Les soussigns appellent tous les partis, syndicats et organisations dmocratiques, non seulement  exiger l'abrogation immdiate de mesures indignes, mais manifester leur solidarit aux travailleurs algriens en invitant leurs adhrents  s'opposer, sur place, au renouvellement de pareil-les violences. 

     Cependant, l'homme de la rue reste indiffrent  ces appels et protestations. Et le correspondant parisien du Tima peut crire : Les organisations librales et de gauche ont protest publiquement, mais ces protestations ont peu d'cho dans les conversations  bord des trains et des autobus.  Le dimanche 22 octobre, toutefois, vers midi et demi, quelques dizaines d'tudiants mani-La bataille de Paris

restent au quartier latin en criant :  ' Paix en Algrie! ,  Le fas-cisme ne passera pas! ,  La rue avec nous! . 

     Durant le week-end, le parc des Expositions et le stade de Coubertin sont peu  peu vacus. Lorsque les interns ne sont pas renvoys dans leurs douars d'origine ou transfrs au centre d'identification de Vincennes, ils peuvent regagner leur domicile. 

     Deux semaines plus tard, le lundi 6 novembre, 1 500 Algriens seront toujours interns  Vincennes. Ce jour-l, trois parlementaires se prsentent  l'improviste devant les portes du CIV. Ce sont les dputs Chandernagor, Djebbour et Mignot. Le 5 octobre, la Commission des lois de l'Assemble nationale a dcid de constituer deux missions d'information ayant pour objet la visite des lieux de dtention en Algrie ainsi que des tablissements pnitentiaires et des camps d'internement mtropolitains (Larzac, Thol, Saint-Maurice-l'Ardoise, Vadenay). L'affaire a dbut  l'instigation de dputs favorables  l'OAS. On dit, en effet, que les dtenus de l'OAS sont maltraits. Le dput socialiste Andr Chandernagor, qui fait partie de la mission charge d'enquter, a obtenu que l'enqute soit tendue  tous les dtenus. Dans l'aprs-midi du 6 novembre, les trois dputs se rendent  la prison de la Roquette. quand ils en sortent, ils sont abords par un homme qui leur dit : Il faut que vous alliez Vincennes... il s'y passe des choses pouvantables.  Le CIV ne figure pas parmi les lieux qu'ils ont prvu de visiter. Il n'est pas considr comme un camp d'internement, et ils ont  peine ide de son existence. Mais ils se mettent tous les trois d'accord pour s'y rendre immdiatement. Une fois arrivs, ils essaient d'y pntrer. Le chef du CIV leur dit : je veux des ordres. - Tlpho-nez au prfet de police, rpondent les trois parlementaires, et dites-lui que nous voulons entrer. Si on ne nous laisse pas entrer, nous ferons constater par un huissier que l'entre a t refuse aux membres d'une commission parlementaire. 

     Maurice Papon se rsigne  leur accorder l'autorisation d'entrer. 

Ce qu'ils dcouvrent les laisse berlus. Ahmed Djebbour est effondr. Dans un immense baraquement, un trs grand nombre d'Algriens sont parqus, par carrs,  mme le sol. Beaucoup d'entre eux sont blesss et n'ont pas reu de soins. Les policiers de garde ne sont pas trs fiers. Les trois parlementaires L'touffmmt

comptent le nombre de dtenus : ils en dnombrent 1 500. Aprs cette visite, les trois dputs ont rendez-vous avec Maurice Papon qui tient  les voir. Il leur assure que les traces de coups et de violences qu'ils ont constates sont la consquence de la rpression effectu' pendant les manifestations. Il se dfend qu'elles puis-ee

sent provenir de violences commises aprs coup Un rapport est adopt  l'unanimit par la Commission des lois de l'Assembl'e nationale. Le 9 novembre, il est p 'sent' 

               e                                           re      e devant l'Assemble, par le dbut UNR Sammarcelli Les membres de la mission, ddare-t-il, ont pu constater que beaucoup de dtenus 'taient blesss, ' oralement  la t' e, et que e                gen                 et leurs vtements taient tachs de sang          Beaucoup de dtenus qui avaient des plaies, notamment au crne, semblaient ne pas avoir t soigns et n'avaient eu aucun pansement. Ces constatations ont trs dfavorablement impressionn les membres de la Commission qui ont eu le sentiment que la faon dont tait assure la dtention de ces musulmans ne respectait manifestement pas la dignit humaine. 

5. Ractions algriennes



     En prenant la dcision d'organiser les manifestations, les dirigeants de la Fdration de France du FLN n'ignoraient pas qu'elles seraient repnmees.      a

          Il est ' prvoir des arrestations ou des internements

, avaient-ils crit, et ils avaient prvu que les femmes manifes-teraient contre ces arrestations. Mais ils n'avaient pas imagin que la rpression serait aussi sanglante. Ils ne souponnaient pas le degr qu'avait atteint la haine dans les rangs de la police, ni l'effet qu'y avaient eu les attentats commis contre les policiers. 

     L'ampleur de la rpression a dsorganis le FLN. il avait t' inter dit aux cadres de l'organisation de participer aux manifestations, mais certains cadres moyens ont t arrts, ou ont disparu  la suite 1.   Tmoignage d'Andr Chandernagor, le 13 janvier 1987. 
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des rafles. Les dgts aprs les manifestations du 17.10.61 sont importants, crit Mohammedi Saddek  Kaddour Ladlani. Nous dplorons  cejour, entre autres, l'arrestation du A 12. D'autre part, depuis dix jours, nous sommes sans nouvelles du CWl B 1.  Pourtant, les dirigeants de la Fdration de France estiment que l'objectif a t atteint : les manifestations ont dmontr que l'immigration algrienne est avec le FLN. 

     Le 20 octobre, la Fdration de France adresse un  appel aux Franais, qui n'a qu'un faible cho dans la presse Franais, Franaises, travailleurs, tudiants, intellectuels, militants des partis politiques, des syndicats, des mouvements de jeunesse, hommes et femmes de toutes opinions et de toutes confessions! La Fdration de France du FLN vous appelle solennellement 

- fraterniser partout, dans les usines, les chantiers, les quartiers, les universits, avec les travailleurs et tous les migrs algriens, 

- dfendre dans la rue, dans les mtros, dans les immeubles, dans les -lieux publics, les Algriens qui seraient victimes de mesures policires discriminatoires, 

- exiger du gouvernement franais, par des ptitions, des meetings, des manifestations populaires, des dbrayages, qu'il rapporte toutes les mesures d'exception frappant l'migration algrienne et en particulier le couvre-feu raciste, 

- exiger la reprise des ngociations avec le GPRA en vue de rechercher une solution pacifique et urgente  ce conflit pour mettre fin au cauchemar que vivent nos deux peuples. 

     La Fdration de France justifie les attentats commis contre des policiers. Le FLN, crit-elle, 

n'a jamais t une organisation anarchique qui excute un poli-



cier uniquement parce qu'il est policier. Aucune excution n'est ordonne sans que le coupable ait t jug criminel [... ]. Sur chaque assassinat de nos militants nous constituons un dossier, aussi prcis que les conditions de la lutte clandestine nous le permettent. Aprs quoi, seuls sont chtis, et seuls le seront, les policiers reconnus coupables. 

     1. Lettre date du 28 octobre 1961. 
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     Pour Mohammedi Saddek, l'ampleur de la rpression s'explique avant tout par le caractre pacifique des manifestations. 

D'autres partagent son avis.  Nos frres et soeurs n'ont pas ripost suivant les ordres donns, mais la colre est grande dans leurs coeurs, crit le matricule 22233. Nous suggrons  l'organisation que nous sommes toujours prts  reprendre nos manifestations en nous donnant ordre pour riposter avec quoi que ce soit , crit le matricule 22332.  Nous sug 'rons d'intensifier nos acti-ge

vites armes pendant les heures du couvre-feu afin de porter un chec aux dclarations du ministre de l'Intrieur franais se van-tant auprs de leur Assemble que depuis l'instauration du couvre-e

feu il n'y a pas eu d'attentat , 'crit, dans son rapport mensuel, le zonai 212. 

     Mais le comit fdral de la Fdration de France du FLN ne revient pas sur son ordre du 7 octobre de cesser les attentats contre des policiers. Et il n'y en aura plus. 

      quelques hommes sont rentrs dans la semaine du 21 au 28

octobre, note,  Gennevilliers, le pre joseph Kerlan. Ils sont plu-0                                       e

t't mal en point. Ils sont tous bless's; ils ont tous reu des coups sur la tte et ils portent des pansements. Il faut entendre leurs conversations; je vous assure que c'est pnibles Les gars sont trs e                                    e       g e       re mont's contre les Franais. Ils sont d'coura s, 'coeu 's, et beaucoup ne songent plus qu' une chose : partir. 

     Des familles algriennes se trouvent dans le dnuement le plus complet aprs l'arrestation du chef de famille. Le matricule 2223

crit :  [... ] Actuellement, plusieurs organismes comme le Secours populaire franais, l'assistante sociale de la prfecture de police et le PCF sont en train de visiter les familles dont le mari est arrt afin de leur donner une aide, et beaucoup de familles risquent de s'y prter, car les maris ont pris tout l'argent avec eux lors des manifestations, donc  notre avis nous devons contrecarrer cette action des services psychologiques ennemis dont l'effet peut tre dcevant [... ]. Nous suggrons de venir en aide immdiate-ent ' toutes familles dont le mari est arr't' et n'cessitatit un ni     a                                            e e      e secours. Nous faisons remarquer qu'il y a des cas d'urgence. 

                         La bataille de Paris 6.   Cadavres et dis@tions

     Chaque jour, on retrouve des cadavres. 

     Un matin, vers 9 h 15, peu aprs le 17 octobre, le commissaire principal jean Arrighi arrive  son bureau. C'est lui le patron du commissariat du 4e arrondissement, Saint-Merri, qui couvre Saint-Germain-l'Auxerrois, l'Htel de Ville et les quais, l'le de la Cit (o se trouve la prfecture de police) et l'le Saint-Louis. 

L'un de ses adjoints, le commissaire Bastide, l'informe que des corps de Nord-Africains ont t repchs dans le canal Saint-Martin@

 la hauteur de la Bastille. (Le canal Saint-Martin, qui commence  Austerlitz, devient bientt souterrain et passe sous la Bastille.) On a d'abord dcouvert 3 corps, puis 5 autres, puis 6, puis 7. 

C'est finalement environ 40 noys qui ont t repchs ce matin 1. 

     Le canal Saint-Martin n'est pas trs loign de la prfecture de police. Est-ce l qu'on a jet, dans la nuit du 17, des Algriens prisonniers  la prfecture de police? S'agit-il des 50 cadavres dont, cette nuit-l%a, des policiers ont parl  Claude Bourdet et  Gilles Martinet? Cela parat vraisemblable. Le nombre de victimes, en tout cas, est voisin. 

     I-e 19 octobre, l'avocat Robert Badinter se trouve dans le bureau de Maurice Aydalot, prsident honoraire de la Cour de cassation, l'un des plus hauts magistrats franais. Ils regardent la Seine, et le ni     t dit  l'avocat : J'envisage de dmissionner, les rapports que je reois chaque matin des brigades de police sont pleins de cadavres de noys 2.  Parmi eux, il y a Telemsani Guendouz, jet  la Seine le 17 octobre et retrouv les mains lies dans le dos. Il y a Bouchadou Lakhdar, que des hommes en civil ont emmen dans une 403 de couleur blanche, le 17 toujours. Il y a Arehab Belad, noy le 18. Il y a Meziane AKII, disparu depuis les manifestations, dont le visage porte des traces de coups et qui a l'oeil gauche crev. D'autres corps sont retrouvs dans des bois. 

     1 - Tmoignage du commissaire principal jean Arrighi  Yves Malaterre, tudiant

en histoire, le 19 dcembre 1981. 

     2.     Plaidoirie de Robert Badinter devant la 17, chambre du tribunal correctionnel

de Paris, 4 dcembre 1972. 
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     Beaucoup de ces cadavres sont anonymes : on leur a retir leurs papiers d'identit. 

     Officiellement, 40 cadavres sont ainsi dcouverts immdiatement aprs le 17 octobre (et 20 autres l'ont t au cours de la premire quinzaine d'octobre) : 27 dans le dpartement de la Seine; 7 dans les limites du parquet de Versailles; 6 dans celles du parquet de Pontoise. Dans les milieux de la presse parisienne, on parle de 150 corps retirs de la Seine entre Paris et Rouen De nombreuses disparitions sont signales. 

     Pendant ce temps, les arrestations continuent. jusqu' la porte des hpitaux et parfois mme  l'intrieur, des policiers viennent s'emparer de blesss. Kalache Abdelghani est hospitalis  la Maison dpartementale de Nanterre, salle Raymond, lit n' 34. Le 20 octobre, un policier lui a tir dessus; il a t atteint par deux balles  l'avant-bras droit. Le 31 octobre, aprs l'heure des visites, des policiers viennent le chercher et l'emmnent vers une destination inconnue. C'est la troisime disparition de ce genre l'hpital dpartemental de Nanterre. L'avocat Pierre Kaldor, inform, alerte l'opinion. Kalache Abdelghani est retrouv au CIV

o, malgr son tat, il doit coucher par terre. 

     Ces arrestations sont, parfois, l'occasion de tentatives d'assassinat. Le 24 octobre,  17 heures, les frres Benadji, habitant 60 rue Sbastien-Mercier, dans le 15e arrondissement, sont arr&s par des policiers en civil. Ils sont emmens dans le bois de Meudon, o ils sont frapps  coups de barre de fer et laisss pour morts. 

Des militaires les dcouvrent et les conduisent  l'hpital Corentin-Celton. Le 2 novembre, Kassouri Areski, domicili 9 rue Mademoiselle, dans le 15- galement, est arrt par des policiers, dans son quartier. On le retrouvera mort, trangl, dans le bois de Boulogne. 

     Des gens disparaissent. A Bois-Colombes, dans la nuit du 23 octobre, Khalfi Ahrned, commerant en fruits et lgumes, sort de chez lui pour vrifier si les pneus de son camion n'ont pas t lacrs une nouvelle fois, comme ils l'ont t ces derniers jours. 

Sa femme n'aura plus de ses nouvelles... quatre jours plus tt, il a t interpell, vers 18 heures, par un inspecteur,  proximit du commissariat de Bois-Colombes. Au commissariat, il a t 1. Dclaration de Claude Bourdet au conseil municipal de Paris, le 27 

octobre 1961. 
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frapp, puis on l'a jet sans connaissance dans une cellule o se trouvait dj un autre AI 'rien. Celui-ci l'a ranim. Vers minuit, ge

on les a fait sortir de la cellule pour une destination inconnue. 

Mais un commerant franais qui se trouvait l a reconnu Khalfi Ahmed et s'est port garant pour lui. Au commissariat, il a t nouveau frapp. On l'a relch vers 1 h 30 du matin. 

     Hamidi Titouche vit avec sa femme au 125 rue d'Aguessau, a ' Boulogne-sur-Seine. Le 26 octobre,  2 h 30 du matin, des inspecteurs viennent l'arrter. On n'aura plus de nouvelles de lui. 

     Mani Yanath disparat fin octobre, dbut novembre. Il aurait t arrt dans un tabac de la place Saint-Sulpice, et on l'aur it vu, pour la dernire fois, au CIV. Il est tudiant en sciences conomiques et fait partie de l'Union gnrale des tudiants musulmans d'Algrie. En dcembre 1961, le prsident de l'UGEMA lancera un appel pour dnoncer sa disparition ainsi que celle d'un autre tudiant, dnomm Bouchouka. Cet appel sera repris, le 16 janvier 1962, par le journal du FLN, El Moudjahid. 

Z Prestations

Les protestations se multiplient. 

Le 23 octobre, dans Le Figaro, Denis Perier Daville crit Tous les nombreux tmoins des manifestations de ces derniers jours ont pu constater que, sauf de trs rares exceptions, les manifestants se laissaient apprhender sans la moindre rsistance. La police ne fait d'ailleurs tat d'aucune arme saisie. 

Or, il rsulte de diverses indications prcises et concordantes portes  notre connaissance que le nombre de blesss musulmans serait trs lev. E convient d'en dduire que nombre de victimes auraient t frappes aprs leur arrestation au cours de scnes de  violences froid       Autant on peut approuver les mesures les plus rigoureuses frappant les meneurs dans le cadre des lois, autant on peut dplorer les brimades et les violences atteignant l'ensemble d'une communaut comportant une grande majorit d'honntes travailleurs et qui, en dfinitive, n'aspirent qu' la paix. 
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     Ce mme jour,  l'appel du Comit anticolonialiste tudiant, Plusieurs groupes d'une cinquantaine d'tudiants manifestent, en fin d'aprs-midi, boulevard Saint-Michel, boulevard Raspail et au carrefour Denfert-Rochereau. Les forces de police sont nombreuses, et les manifestants se dispersent rapidement. 

     LHumanit, Libration, France-Soir, Tmgnage chrtien, France Obser valeur, LExpress, LeMonde font paratre des tmoignages accablants. 

     Le 25 octobre, sous le titre Les dangers du silence, Louis-Gabriel Robinet crit dans Le Figaro              Des bruits circulent sur des actes odieux dont les forces de l'ordre se seraient rendues coupables, et ces bruits vont s'amplifiant  mesure que le silence demeure la rgle dans les milieux officiels. 

     Cependant, ce mercredi, jour de sortie des nouveaux films, les actualits cinmatographiques hebdomadaires ne consacrent que trs peu de temps aux vnements, taisant compltement les violences policires et les victimes. Vingt secondes leur sont consacres par Path, trente secondes par Gaumont, une minute douze par les Actualits franaises. 

     Dans LExpress, Franoise Giroud se flicite, le 26 octobre, de la monte des protestations, et y trouve mme matire  optimisme sur l'tat de la socit franaise :

Des hommes, des fenunes, assez indiffrents, pour finir, aux pri-pties de la guerre d'Algrie, et ne prfrant point trop penser cet enchevtrement de douleurs, se sont, soudain, mus [...         1 . 

Les manifestations algriennes ont dchir un instant le nuage de confort intellectuel derrire lequel vit la plus grande partie du pays. A travers cette dchirure, quelque chose est timidement apparu : c'est que la collectivit franaise de la mtropole n'est pas devenue ce que sept ans d'imposture et de contre-vrits auraient pu en faire. Le champ tait labour depuis de trop longs sicles. Mais il semble plus urgent que jamais de persvrer. Tant de mauvaises graines ont t semes

  jean Cau raconte, dans le mme hebdomadaire, l'enqute qu'il vient de mener chez les ratons

     1 je sors d'un monde insouponnable, crit-il. Ces derniers jours, je n'ai vu que des visages dserts par le sourire, des yeux La b@ille de Paris

tumfis, des dos bleuis  coups de crosse; je n'ai entendu que des rcits o revenaient, en litanie, les mmes mots : rafles, coups, tortures, disparitions, assassinats

      Aux premires heures, lit-on dans La Croix, des prcisions avaient t donnes officiellement sur le chiffre des morts. Ou bien ceux qui nous les ont apportes nous ont menti, ou bien ils se sont laiss induire en erreur par les mensonges des subordonns, et le rsultat est finalement pareil. 

     Ce jour-l, salle de la Mutualit, 2 000 tudiants tiennent un meeting corporatiste. Le reprsentant des tudiants en mdecine s'exclame : Devant le racisme contre les Algriens, nous so mes tous des Algriens.  Il est applaudi. 

     Maurice Papon interdit un meeting de protestation contre la rpression. Le lendemain, les organisateurs, Jacques Madaule, Jean-Marie Domenach, Georges Montaron, l'abb Depierre, le pasteur Roser, Emmanuel d'Astier de La Vigerie, tiennent une confrence de presse  l'htel Moderne. Ils protestent contre l'interdiction du meeting et annoncent la cration d'un  centre de coordination des tmoignages. 

     Ce 27 octobre, dans Tmoignage chrtien, on lit le rcit d'une femme algrienne blesse lors des manifestations Les policiers ont mis en joue mes enfants. je me suis prcipite pour arracher l'arme... Alors ils m'ont battue  coups de poing, de crosse de fusil, l'un m'a prise par les cheveux et trane par terre... pour me faire monter dans la voiture qui a des grillages. 

Et la fusillade a clat... Ma fille a vu devant elle une femme tomber, son enfant accroch sur le dos (vous savez, comme chez nous) la mme balle les avait transpercs'. 

Dans le mme journal, Herv Bourges, l'ancien collaborateur d'Edmond Michelet, signe son ditorial sous le titre Le temps de Tartuffe :

Oui, crit-il, c'est une rude leon que viennent de nous donner les Algriens de Paris. Rude leon, par-ce que jamais ils ne seraient 1. Tmoignage recueilli par Marcelle Mazeau, qui crit: Les squelles ne sont

pas belles  voir, j'en tremble. 

                L ltouffmmt. 

descendus dans la rue si nous, journalistes, avions su mieux informer une opinion chloroforme des ralits d'une guerre qui s'est tablie sur notre sol, et si nous, dmocrates, avions pu taire nos divergences et unir nos forces. je vous le demande : qui, oui qui, l'appel des partis, des mouvements, des syndicats, aurait d dfiler et rclamer - au nom des principes qui ont fait aimer et respecter notre pays dans le monde - la fin des honteuses discriminations raciales et de la guerre d'Algrie ? [...      ]

En 1936, dans l'Allemagne hitlrienne, H@er expliquait auxjuifs que les ghettos avaient t crs de manire  assurer leur protection. En 1961, M. Papon assure les musulmans que les mesures du couvre-feu ont t prises dans leur propre intrt. Nous avons connu le temps o les juifs taient tenus  porter, en signe distinctif, l'toilejaune. A quand l'toile verte sur les poitrines des Algriens ? 

Le 28 octobre, le secrtaire gnral du Parti socialiste SFIO, Guy Mollet, dclare, devant le Comit national de lajeunesse socialiste En dcrtant un couvre-feu  20 heures  Paris pour les musulmans, le gouvernement a commis une faute, une double faute. Sur le plan moral, la discrimination raciale est inacceptable. On ne peut sanc-



tionner a @ une personne parce queue appartient  une race, une nation,  une pense. Ce n'est pas l'appartenance  une race qui entrane une condamnation, mais une faute commise. Sur le plan de l'efficacit, la dcision et les manifestations qui l'ont suivie ont fait le jeu du FLN. 

     Il exige une enqute : Des violences ont t commises dans la rpression et il faut exiger une enqute trs srieuse sur les faits prcis de violences et de svices [...        ]. 

      Nuit de troubles  Paris , titre Paris-Match en couverture. Une photo pleine page montre des Algriens entasss  bord d'un auto-car de police. Elle a t prise par le photographe Georges Mnager. Celui-ci ctoie la guerre et la mort depuis si longtemps ', en Indochine, en Algrie, au Congo, que ce qu'il a vu ce soir-l ne l'a pas vraiment frapp 1. En pages intrieures, on voit d'autres photos prises par lui. Il y en a aussi de Raymond DaroUe. Sur une double page, on voit des morts et des blesss sur un trottoir 1.   Tmoignage de Georges Mnager, le 22 mars 1989. 

            La bataille de Paris

des Grands Boulevards; pourtant, Raymond DaroUe n'a pas eu l'impression d'assister  une tragdie et n'a t parcouru d'aucun sentiment de rvolte 1. Les lgendes attribuent la responsabilit du drame aux Algriens. On parle d'une  mare de visages menaants . 

     Le 30 octobre, les unions dpartementales de la Seine des syndicats CGT, CFTC, FO, ainsi que le bureau de l'Union nationale des tudiants de France publient, sparment mais  la mme heure, le mme appel

Utilisant des mthodes inadmissibles, la rpression policire a fait des morts et des centaines de blesss [... ]. Une rpression policire analogue, nouvelle tape de l'installation d'un rgime fasciste en France, dclencherait une raction immdiate de l'ensemble des travailleurs de la rgion parisienne. 

     Les syndicats s'en tiennent  cette protestation verbale. Pour la CGT notamment, principale organisation syndicale franaise, les revendications salariales demeurent prioritaires. Le dernier rtere      ge num ro de son journal, La Vie ouv " , diri ' par Henri Krasucki, consacre sa premire page  la grve des dockers marseillais... 

Il faut aller en page 8 pour lire :  Nos camarades ont manifest non seulement parce qu'ils sont algriens, mais aussi parce qu'ils sont ouvriers.  La VO leur exprime sa solidarit fraternelle.  Elle s'incline devant leurs morts                

     Ce lundi galement, dans les facults, certains professeurs, comme Alfred Kastler et Laurent Schwartz, ouvrent leurs cours par une dclaration :  Si les Franais acceptent l'institution lgale du racisme en France, ils porteront la mme responsabilit que les Allemands qui n'ont pas ragi devant les atrocits du nazisme. 

L'union rgionale parisienne de la CFTC publie un document qui s'intitule Face  la rpression

Une rpression sans prcdent se dchdine depuis trois mois sur la communaut algrienne de la rgion parisienne, y lit-on. Destine  juguler le terrorisme, elle recourt ' des procds haute ment rprhensibles - et, pour certains, criminels - qui font rgner une vritable terreur policire. 

     1    Tmoignage de Raymond Darolle, le 3 mai 1989. 

                 L'touffmmi

     De nombreux faits sont mentionns

C'est au niveau du prfet de police, du ministre de l'Int'rieur, du gouvernement et de la prsidence de la Rpublique qui  assume tous les pouvoirs qu'il faut situer la responsabilit de meurtres nombreux ds avant les manifestations du 17 octobre. Exposs aux coups du terrorisme, les excutants ont quelque excuse  perdre leur sang-froid. Les responsables du maintien de l'ordre n'en ont aucune  tolrer ou encourager des pratiques inqualifiables. 

     Le faisceau de faits et de tmoignages convergents est tellement impressionnant, dclare l'Action catholique ouvrire, qu'il met en cause bien au-del de ractions personnelles de policiers dbords dans le feu de l'action. que l'on s'arrte, s'il en est temps, sur ce chemin qui, de complicit en complicit, peut mener jusqu' Oradour 1 - 

     Le 31 octobre, des prtres de la Mission de France lancent un appel approuv par le cardinal Linart, vque de Lille Depuis sept ans, demandent-ils, combien de crimes et de tortures ont t dnoncs? Les plus avertis reconnaissaient mme qu'il ne s'agissait pas d'actes isols et incont 'lables, mais d'une pratique ro

gnralise dont seule l'intensit tait variable. Sous le prtexte qu'il ne fallait pas nuire  la France, ces faits ont t nis ou excuss ; parfois mme, ils ont t dissimuls sous les plus nobles intentions [...     1 . 

Il n'est donc pas tonnant que cet tat de choses ait entran chez beaucoup une asphyxie progressive, ou une perversion de la conscience morale. E ne l'est pas non plus que cette gangrne teiide  se gnraliser dans les mentalits de nos compatriotes [... ]. Pourtant, c'est l'honneur d'un pays, et finalement sa seule force, d'liminer les fautes qui le dgradent et d'en empcher le renouvellement. 



C'est ainsi que se ralise et se sauvegarde le patrimoine moral d'un peuple, fait des valeurs auxquelles il se rfere, qui caractri-sent sa vie et commandent ses relations avec les autres nations

[... 1. Celui qui accepte aujourd'hui que la dignit de l'homme soit bafoue condamne la personne humaine et du mme coup se condamne lui-mme  la dgradation en niant sa propre huma-1. 10 000 exemplaires de cette dclaration de l'ACO seront saisis par la police, le

7 novembre 1961,  l'Imprimerie commerciale,  Cherbourg. 

                         La bataille de Paris nit      Celui qui accepte aujourd'hui la discrimination, la violence et la mort contre les Algriens ou simplement leur dtention sans aucun chef d'inculpation personnelle, sans garantie et sans recours, prpare du mme coup pour demain la dsagrgation de la socit et le mme sort pour d'autres citoyens. 

La Fdration protestante de France s'indigne des  traitements inhumains et mprisants dont beaucoup de manifestants ont t victimes, mme aprs les manifestations. 

     Le grand rabbin de France, Jacob Kaplan, condamne sans rserve toute atteinte physique ou morale de la personne humain . 

Le lernovembre,  midi, place Maubert,  l'appel du comit Audin (cr pour faire la lumire sur l'assassinat de l'universi-taire Maurice Audin par des parachutistes  Alger en 1957), du centre du Landy, de Vrit-Libert et de Tmoignages et Documents, 300 personnes seulement se rassemblent. Nous sommes venus aujour'hui manifester contre le racisme et la rpression policire , dclare Jean-Paul Sartre. A 12 h 15, lors de la dispersion du rassemblement, une bombe explose, faisant 3 blesss parmi les manifestants. 

Dans l'aprs-midi, quelques centaines de personnes, rpondant l'appel du Parti socialiste unifi, se rassemblent place Clichy et manifestent en direction de la place Blanche. La manifestation, interdite, est conduite par Edouard Depreux, Alain Savary, Gilles Martinet, Pierre $tibbe. Les manifestants crient  Halte au racisme, Paix en Algrie. 23 d'entre eux sont apprhends. 

Plus tard, en prsence d'une centaine de manifestants, devant le cinma Rex, boulevard Bonne-Nouvelle, Edouard Depreux dpose une gerbe  ceux qui sont morts pour la libert. 

     Il n'y aura pas d'autres manifestations. 

Dans son numro 13 du mois de novembre, le journal Vrit:-Libert publie des tmoignages. L'un d'entre eux porte sur ce qui s'est pass dans la nuit du 17 au 18 octobre  la prfecture de police. C'est Simon Bouisset, chercheur au Centre national de la recherche scientifique, qui est  l'origine de ce texte. Il dirige un laboratoire o travaillent des dtachs d'administration. L'un d'eux est un policier dtach de la prfecture de police, o il se rend frquemment. C'est ainsi que, dans les jours suivant le L'touffmmt

17 octobre, il apprend ce qui s'y est pass dans la nuit. Boulevers, il raconte tout  Simon Bouisset qui lui demande s'il souhaite que son rcit soit rendu public. Le policier accepte, mais la condition que son anonymat soit toujours prserv. Simon Bouisset le lui promet et,  son tour, raconte l'histoire au rdacteur en chef de la revue Esprit, Paul Thibaud, galement directeur de publication de Vrit-Libert'. Le tmoignage parat Les agents de police taient trs excits et mcontents. Ils avaient t trs impressionns par les manifestations algriennes et certains, qui avaient t surpris par la tournure grave des vnements, estimaient avoir t exposs sans organisation et sans ordres; ce dont ils faisaient grief au prfet de police. De leur ct, les Algriens, quoique trs docfles, finirent par demander des explications sur leur sort. C'est alors que certains policiers eurent l'ide de faire une mauvaise plaisanterie  M. Papon : ils ouvrirent aux Algriens la porte conduisant aux appartements privs de leur patron. Celui-ci crut  une mutinerie et  une menace contre sa personne; il appela des renforts par tlphone. Il y eut alors un matraquage odieux o les policiers arrivs de l'extrieur et ceux qui taient  l'origine de l'affaire conjugurent leurs coups, se servant notamment de bancs pour abattre les prisonniers. Il fallut ramasser  de nombreux Algriens pour les charger dans les voitures de police. En quel tat taient-ils ?  S'ils n'taient pas morts, dit notre informateur, c'est qu'ils avaient la carcasse dure. 

     Le journal est saisi, mais Maurice Papon se garde d'intenter un procs. 

     Les Temps modernes sont galement saisis. Sous le titre @@La bataille de Paris,@, on y lit

Le prfet de police, dans le but insens de dmanteler l'organisation du Front pour la rgion parisienne, a import les mthodes de Massu lors de la <@ bataille d'Alger. Mais Massu, quand il ins-tallait la terreur, prtextait encore la recherche   tout prix du renseignement dans une ville en guerre. Avec Papon, nous n'avons plus que le visage nu de la haine raciste. Du ghetto au couvre-1 . Tmoignage de Simon Bouisset, le 24 juin 1986. 

            La bataille de Paris

feu, des raids de harkis au lynchage organis, une logique infer-



nale l'a conduit  ce soir du 17 octobre. Alors, froidement, dlibrment, il a donn le signal du pogrom, il a couvert la ratonnade : il a lch ses chiens sur les Algriens comme on lche les chiens pour la cure. 

     Le comit directeur de la revue Es@t lance un appel  contre la barbarie

Ce qu'on ne sait pas, ce qu'on entrevoit, ce qu'on saura un jour, c'est le nombre de ceux qui ont t liquids en secret : abandonns dans les bois ou jets  l'eau. Ce qui se passait quotidie nement  Alger s'est donc produit  Paris, et la Seine charrie les frres des cadavres qui dorment au fond de la baie d'Alger [...           1. 

La sgrgation d'une catgorie d'hommes, qui d'ailleurs conser-vent la qualit de citoyens franais jusqu' ce qu'il en soit dcid autrement, tablit chez nous le systme de la rpression collective. C'est une dcision inique, sans prcdent dans l'histoire de la France moderne, en dehors des mesures allemandes sous l'occupation. Elle viole la Loi et la Constitution : la preuve en est que celui qui l'a prise ne l'a fait, hypocritement, que sous forme de conseil  aux Algriens,  dans leur intrt        L'horreur organise gagne la mtropole. 

     La revue Partisans est saisie. Elle contient un article de Franois Maspero intitul Entre les chiens et les hommes Il n'y a pas de soir, crit-il, o dans Paris depuis sept ans ne retentit le cri des hommes que l'on roue de coups jusqu'au coma dans les paniers  salade de nos braves agents de la circulation; sur les plus grandes artres de notre capitale, l'obscne rituel du  contrle d'identit  n'attire plus le regard que de quelques touristes allemands tonns. Voici deux mois, fin septembre 1961, nous avons t avertis qu'un rescap des noyades en sries de la Seine voulait faire une confrence de presse, donner des dtails et des noms. C'tait la premire indication prcise qui nous parvenait, la premire fois que l'on citait ces pratiques. Il nous a t impossible de runir le moindre journaliste stagiaire. Chacun se rcu-sait. Il n'y avait pas matire  article, parat-il, et puis c'tait dangereux et enfin il y avait la saisie... Mieux valait continuer L'touffmmt

 boire sagement la bonne eau de la Seine pollue de la pourri-ture de bougnoule

     Dans le journal 'Tmoignages et Documents qu'il anime, Maurice Pagat crit, sous le titre @ Ratonnades  Paris,> : Depuis quelques mois, une rpression sauvage frappe les travailleurs algriens de la rgion parisienne [... ]. Les manifestations de rues de ces derniers jours sont le rsultat direct de ces abominables pratiques [... ]. Les dirigeants du FLN font preuve de matu-rit politique en donnant maintenant un autre exutoire que les attentats individuels  la volont d'action et de protestation des Algriens de France. 

     Le conseil de l'Ordre des avocats de la cour de Paris d' enonce le couvre-feu et affirme que les Algriens ont t traits d'une manire qui viole les notions lmentaires de l'humanit. 

     Le 8 novembre, le Mouvement contre le racisme, l'antis'mi-tisme et pour la paix organise un meeting dans la petite salle Lancry.  Les mauvais traitements subis par les Algriens m'ont touch personnellement, y dclare le rabbin Sirat. je ne puis que me souvenir d'il y a vingt ans, lorsque tout juif pouvait tre emmen dans ces hauts lieux de la civilisation que sont le Vel' 

d'Hiv' et Drancy. Il faut faire quelque chose pour que cela ne recommence pas.   Ce que nous faisons risque d'tre tragiquement insuffisant, conclut-il devant quelques centaines de personnes. 

     De nombreuses personnalits font parvenir des messages. Dans les jours suivants, l'ancien ministre Franois Mitterrand, snateur de la Nivre, fait savoir au MRAP qu'il proteste contre les discriminations dont souffrent tant de groupes humains, et en particulier les Algriens de la rgion parisienne . 

     Le 1 1 novembre, dans son  Bloc-Notes @, du Figaro littraire, 1 1

Franois Mauriac rpond  Jean-Marie Domenach, directeur de la revue Esprit, qui lui a reproch son silence Oui, pourquoi me suis-je tu? parce que je n'avais pas de preuves ? Ce serait mentir : j'ai reu des lettres prives dont l'accent La bataille de Paris

ne trompe pas. Le vrai est que je me sens recru et saoul d'une telle horreur depuis tant d'annes que mon premier mouvement n'est plus de protester comme nagure, ni mme de crier, car cela se passe maintenant sous la prsidence du gnral de Gaulle. je veux comprendre. Les guerres entretenues en France depuis le bombardement d'Haphong s'tendent en fait  la mtropole; les policiers sont devenus les combattants d'une lutte sournoise et sans merci, car c'est d'une guerre raciale qu'il s'agit. Et voici la consquence : l'Etat, lui, est devenu dpendant de sa police - de son arme aussi, de cette arme dont certains organes ont t dme-surment dvelopps par leur fonction rpressive : l'esprit de corps est  la source de tout notre malheur, comme il l'tait dj du temps de Dreyfus

     Comme certains s'tonnent qu'aucune plainte n'ait t dpo-



se contre aucun journal, le 13 novembre, devant le Conseil municipal de Paris, Maurice Papon dclare : @ [... ] On a fait allusion au fait qu'aucun journal n'tait poursuivi. Eh bien, je puis rassurer le conseiller qui a voqu ce point : des plaintes en diffamation et en dnonciations calomnieuses sont dposes, notamment  l'encontre d'un certain nombre d'organes de presse. 

je n'en dis pas davantage pour l'instant : j'ai pour la justice un sentiment de dfrence qui m'oblige  ne pas aller plus avant tant que les dossiers ne seront pas parvenus sur le bureau de M. le Procureur de la Rpublique [... 1. 

     Il n'y aurajamais de procs en diffamation contre quelque journal que ce soit. 

     Le 21 novembre, l'Union des tudiants juifs de France organise un meeting de protestation  l'htel Moderne. 

     Le 1 7 octobre est devenu le jour de notre honte, crit, en dcembre 1961, Daniel Mayer, prsident de la Ligue des droits de l'homme, ancien membre du Conseil national de la Rsistance, dans Les Cahiers de la Rpublique que dirige Pierre Mends France. 

Il parle de soire rappelant la "nuit de cristal" berlinoise' >@. 

     1.     Dans la nuit dit 9 au 10 novembre 1938 et dans lajourne sqiivante, stir l'ordre

du chancelier A(iolf Hitler, des forces de police allemande et des bandes de SS et de

SA se livrrent  un p@)grom contre les juif,% d'Allemagne. 20 000 hommes, parmi les-qtiels des vieillards et des adolescents, furent interns dans des canips de concentration, notamrtietit  Buchenwald, p@ de Weiniar. 

L 'touffement

     C'est bien de racisme, effectivement, qu'il s'agit dont les musulmans sont l'objet, dans la vie quotidienne, est fort ancien. Et les mthodes de certains policiers, en s'aggravant peut-tre, n'ont pas chang de nature : pour eux, comme pour une gne-grande partie de la population, l'Algrien - d'une manire ' ' 

     rale, l'homme basan - n'est pas l'gal du Blanc. Ils voient en lui un tre infrieur. Ds lors, tout leur est permis  son gard. 

     Et certaines des attitudes prises  l'encontre des travailleurs nord-africains de la rgion parisienne ne procdent que de cela : la haine, la volont de bassement humilier, n'a pas d'autre origine que la conviction d'tre suprieur. Au nom de quels refoulements antrieurs, de telles passions se dcharinent-elles ? Combien de fois ces hommes ont-ils d se sentir humilis eux-mmes pour prouver une telle joie animale  prendre enfin une revanche qu'ils habil-lent mal derrire de grands mots, mais qui n'est pour la plupart que la possibilit entrevue de se croire enfin au-dessus de quelqu'un? Peu importe pour eux les moyens :  dfaut d'esprit ou de supriorit vraie, l'injure, la matraque, le revolver, la noyade, la strangulation, la pendaison, la terreur, la torture seront les auxiliaires permettant d'atteindre cette ivresse [... ]. Mais tout cela n'a-t-il pas t possible essentiellement parce qu'aucune sanction n'a t prise, ds le dbut, contre les tortionnaires individuels? 

     [...      ] Ds le lendemain, toute la classe ouvrire aurait d tre dans la rue, clamant son horreur d'actes perptrs en son nom, puisqu'au nom du  peuple franais . Il a bien fallu constater que, l o il y aurait d y avoir une colre collective, il n'y a eu que tmoignages individuels. [... 1 A partir du moment o l'on accepte que, devant soi, sans que l'on proteste, il soit dit  raton ou

     - bicot  pour Arabe, on accepte Auschwitz et les fours crmatoi-res. Car on ne fait pas sa part au racisme. Il a sa logique et son engrenage. 

8. L'esprit de corps

  Dans les rangs de la police parisienne, l'esprit de corps l'emporte, faisant rgner la loi du silence. La peur fait le reste. 

Le racisme

            La bataille de Paris

     Au commissariat central du 10e arrondissement, rue Hittorf, le gardien de la paix Paul Rousseau condamne ce qu'il a vu et entendu le 17 octobre. Il est pris  partie par ses collgues; certains veulent mme le frapper. On lui dit : Tu soutiens les assassins! On devrait tous les exterminer  A plusieurs reprises, il voit des collgues emmener des Algriens arr ts au hasard. Avant chacun de leurs dparts, il remarque qu'un collgue coupe un cble de frein d'un vlo ou d'un vlomoteur plac en consigne devant le poste. Il est convaincu que ces cbles servent  trangler les Algriens. Il propose  ses collgues de les accompagner; ils refusent. On retrouve des cadavres d'Algriens dans le canal de l'Ourcq ou le canal Saint-Martin, trangls avec un cble de frein. Paul Rousseau voit, mais se tait. Il reoit des appels tlphoniques au commissariat : ce sont des menaces de mort de l'OAS. Il a peur. Un jour, lors d'un rassemblement, un officier le met en cause, l'accuse d'tre communiste (en fait, il est membre de la SFIO). Il proteste auprs du commissaire, qui lui propose de demander sa mutation. Il refuse. Il est mut d'office,  dans l'intrt du service , aux Lilas. 

On cherche  le discrditer en le faisant passer pour un prox-



nte. L'Inspection gnrale des services va s'intresser  lui pendant des mois 1. 

     quelques policiers chrtiens appartenant  l'quipe d'action catholique de la prfecture de police se disent  cartels. 

Le 22 octobre, ils crivent au bureau national de l'Action catholique ouvrire pour lui demander son soutien spirituel et sa comprhension :  [... 1 Tmoins mieux placs que quiconque pour connatre, dplorer et rprouver les exactions, violences de toute sorte des camarades aveugls plus ou moins collectivement par la colre, la haine et la peur, obligs de s'affronter  longueur de journe pour montrer leur dsaccord en conscience sans pour autant perdre le contact, "tre chrtiennement avec"... mme s'il s'agit de certains services seulement, engags dans l'action rpressive. Cependant, ils croient trop  l'ACO,  leur action,  leur prsence dans ce milieu providentiel, pour vouloir actuellement s'vader 1. Tmoignage de Paul Rousseau, le 10 juillet 1986. 
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d'une situation impossible et cder  la tentation des "mains pures". 1 

     Le 27 octobre, le Comit de dfense de la police parisienne, qui regroupe les principaux syndicats de police parisiens, fait parditre un communiqu protestant  contre la faon tendancieuse et partisane dont est prsente l'action des forces de police  l'occa-e e re

sion d'une manifestation qui a 't' 'prime comme toutes celles portant atteinte  l'ordre public . Il -ajoute :  S'il tait avr que des actes regrettables aient t commis, ils ne pourraient tre que le fait d'lments agissant hors de tout contrle et au mpris des ordres reus et ne sauraient en aucun cas etre couverts par les organisations formant le comit. 

     Le Syndicat gnral autonome des officiers de police de la prfecture de police fait partie du comit. Dans le journal du syndicat, le secrtaire gnral, Etienne, crit :  On oublie un peu trop facilement, au lendemain du 17 octobre, les policiers qui ont t assassins [... ]. Des mesures ont t prises en ce qui concerne la circulation des musulmans algriens [... ], ces mesures taient non seulement souhaitables mais ncessaires. que l'on ne parle surtout pas de discrimination raciale![ ... ] quant  la manifestation du 17 octobre, la police est intervenue, comme elle l'a fait chaque fois que l'ordre public a t troubl [... 1. 

     Le 30 octobre s'ouvrent deux procs de policiers pour des faits remontant  1959 et 1960. L'un d'eux est inculp de l'assassinat de l'Algrien Bela:id Chitti, le 14 septembre 1959. Le 13 octobre, il a t arrt, en possession de documents de l'OAS. Il a t remis en libert. Il est absent  l'audience. L'autre policier a abattu le jeune Daniel L'Henoret, g de 17 ans, dans la nuit du ler au 2 janvier 1960,  Gennevilliers. Pour sa dfense, il dit : je l'avais pris pour un Algrien.  Il est condamn  huit mois de prison avec sursis. 

     Le 31 octobre, un texte anonyme de quatre pages, intitul Un groupe de policiers rpublicains dclare,... , est adress la presse. Il dnonce  les actes odieux  commis le 17 octobre par 1.     Lettre de l'quipe d'action catholique de la prfecture de police au bureau national

de l'ACO, le 22 octobre 1961. 

     2. On lira en annexe, p. 309-313, le texte dans sa quasi-intgralit. 
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des policiers. Certains des faits qu'il rapporte sont avrs, notamment lorsqu'il parle de  corps pitins sous le regard [... ] de M. 

Paris, contrleur gnral, d'Algriens  assomms et prcipits systmatiquement dans la Seine , ou bien encore de  matraquage intense  dans la cour de la prfecture de police. 

     Le 1- novembre, alors qu'il craint des manifestations du FLN

pour le septime anniversaire du dclenchement de l'insurrection, Maurice Papon adresse un ordre du jour aux policiers. Il les flicite pour leur action du 1 7 octobre et des jours suivants :  Lors des manifestations des musulmans algriens dclenches par le FLN, vous avez rempli pleinement votre mission, leur dit-il. 

Puis, pour se disculper, n'ignorant pas les accusations qui s'lvent dans la presse, il ajoute

Il convient plus que jamais de faire la distinction entre une masse malheureuse et apeure et des meneurs qu'il importe de mettre hors d'tat de nuire. Pour que le rle de la police ne soit pas dna-tur et afin d'carter toutes les tentatives de dnigrement entreprises contre elle, je recommande le plus grand sang-froid et la plus stricte obissance aux consignes de vos chefs. Ainsi sera affirme, face  nos dtracteurs, votre fidlit  nos traditions de discipline et d'honneur. 

      Nos dtracteurs  : le prfet de police entend bien faire jouer l'esprit de corps contre tous ceux qui veulent savoir la vrit. 

     Le 7 novembre, le ministre de l'Intrieur porte plainte contre les auteurs anonymes du tract des policiers rpublicains pour diffamation envers la police. Maurice Papon, le directeur gnral de la police municipale, Maurice Legay, les contrleurs gnraux Paris et Soreau se portent partie civile. 

     Le mme jour, le conseil syndical de la principale organisation de policiers parisiens, le SGP, se runit, sous la prsidence de Grard Monate.  Une fois de plus, dit ce dernier, la prfecture de police est mise au pilori; il parle du @procs gnral intent contre la prfecture de police,,, puis voque une rencontre qu'il a eue avec le snateur socialiste des Bouches-du-Rhne, Gaston Defferre

               L'tou-ffement

     M.          Defferre s'apprtait  faire une dclaration trs dangereuse, car il avait dans son dossier des lments lui permettant de faire un procs systmatique de la prfecture de police. Le camarade Garzoli et moi nous sommes rendus au journal Le Provenal pour rencontrer M. Defferre. je pense que cette action, qui a t trs discute, a certainement t bnfique, car lorsqu'on prend lejournal officiel o sont imprims les dbats, on voit que M. Defferre a admis que, s'il s'est produit des gestes incontrlables, ils taient le fait d'une minorit de policiers, et il a reconnu publiquement la tribune du Snat que la police parisienne tait, dans sa gn-ralit, constitue par des braves gens qui ne faisaient que leur devoir [... 1. On nous a signal, poursuit-il, que dans certains services on risquait d'avoir  plus ou moins brve chance des factions et des luttes entre gardiens. Or, si nous devons veiller  la faction OAS, on vient de dcouvrir galement un Comit de policiers rpublicains  la PP qui commence  lancer des tracts je vous demande de rester groups encore mieux qu'avant et de faire attention  ne pas vous laisser emporter ni d'un ct ni d'un autre et surtout  viter que les camarades en arrivent aux mains entre eux [... 1. Il est inutile qu'on se dchire entre nous. Nous devons faire le maximum pour sauvegarde ' r l'intgrit de la PP

     [...      1. Une commission d'enqute a t dcide au Snat, le prfet va essayer de la contrebattre en faisant ouvrir des informations judiciaires; il estime que cela est moins dangereux qu'une commission snatoriale. Mais il est certain que plusieurs camarades paie-ront les fautes qu'ils auront commises;  cela nous ne pourrons rien

Puis les dlgus interviennent, et une vive discussion s'engage. 

-  Lorsque Monate vient dire que certains camarades seront obligs de payer, je ne suis pas d'accord [... ]. Les gardiens doivent tre dchargs de leurs responsabilits, qui doivent tre le fait des grads; c'est aux grads de maintenir leurs troupes en main [... 1. 

     [... 1 Pour une rpression soi-disant brutale que nous aurions eue, on nous menace de sanctions, on rclame une enqute... On vient maintenant nous reprocher des faits qui ont 1. Extraits du procs-verbal de la runion du conseil syndical du SGP (7 

novem-

bre 1961). 
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sans doute reu l'approbation de tous. je suis all trouver mon patron et je lui ai dit que, s'il ne s'occupait pas du climat rgnant dans le service, je ne rpondais plus de mes collgues. Il m'a rpondu que "le prfet trouvait qu'ils n'taient pas encore assez mchants"             J'estime qu'il y avait une approbation tacite de la direction et nous ne devons pas porter le chapeau                         

     -  Il est certain qu'il y a eu des exactions de commises. Les Algriens sont des hommes comme nous; ils pensent, ils souffrent, ils luttent pour amliorer leur sort comme nous le faisons ici [... ]. Nous devions maintenir l'ordre. Mais, une fois l'ordre maintenu, pourquoi les tuer  coups de poing et  coups de pied dans les postes? Pourquoi les massacrer?                       Evidemment' 

il

y a eu des collgues qui ont t tus.  Mais, lorsqu'on ne veut rien risquer, on ne rentre pas comme gardien de l'ordre, on va chez Renault. quand on rentre  la PP, on sait qu'on encourt des risques. E faut prendre ses responsabilits. Un couvreur sait qu'il risque de tomber d'un toit [... ]. J'ai vu des scnes pouvantables, des collgues tomber  pieds joints sur un Nord-Africain terre, dans le coma. Il y a eu des gestes inqualifiables que personne ne peut excuser [... ]. On conunence par les Algriens, ensuite ce sera les juifs et aprs les rpublicains, et tout le monde y passera. Vous ne vous rendez pas compte o vous allez 

[...                        ]. 

Il faut lutter contre cette guerre. Il y a sept ans que je fais ce que je peux dans mon service. Il m'arrivera ce qui m'arrivera et tant pis. Les Arabes ont le droit de vivre comme nous; tout tre a le droit de vivre sur la terre et vivre correctement. 

     -Au 2e district,  l'occasion de la manifestation, il y a eu des mfaits, mais ce n'est pas  nous de les dvoiler [... ]. Nous devons dfendre la corporation et tous les collgues sans exception         S'il y a eu des ratons de tus, il n'y en a pas eu assez, parce que le sang de nos camarades ne sera jamais pay assez cher. 

     je n'ai plus grand-chose  dire aprs l'apologie des criminels qu'on vient de faire ici. On vient dire que les assassins du FLN sont de braves gens et nous des assassins [... ]. S'il s'est pass des choses le 17 octobre, c'est la faute de la carence du gouvernement. qu'on ne vienne pas ici reprocher aux camarades qui se sont un peu laiss aller d'avoir agi malhonntement. 
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     - Nos collgues ne sont pas responsables; or, s'il y a des sanctions, ce sont nos collgues qui seront jugs et qui porteront le chapeau            Nos collgues ne sont que de pauvres lampistes On ne peut pas approuver ces exactions mais nous soin-



mes avant tout des gardiens de la paix et nous n'avons pas le droit de dnoncer nos collgues coupables de ces actions. 

     -  [... ] Croyez-vous que ce soit notre travail de syndicalistes de couvrir de telles pratiques qui entranent la fonction policire en dehors de ses traditions d'honneur et de la lgalit? 

[...                   ] Il

y a des fonctionnaires qui ont entach l'honneur de la fonction et nous voulons que la lumire soit faite                     

e

     joseph Gommenginger dnonce une nouvelle fois ce qu'il a vu le 1 7 octobre :

     - Des brutalits et des svices graves ont t commis et personne ici ne peut le nier. [... ] je vous assure que lorsqu'on voit des gens s'acharner sur des blesss sans connaissance, avec des membres fracturs, on ne se sent plus digne d'tre un homme. 

Et pourtant, mme chez lui, l'esprit de corps est le plus fort :  Il faut avoir le courage de laver son linge sale en famille, poursuit-il. Cette discussion ne peut videmment pas tre porte dans le public [... ]. Il faut reconnatre que les vnements qui se sont drouls dernirement ont cr une division parmi nous [... 1. Il nous incombe  nous, responsables syndicaux, de remonter ce courant de violences, de toutes nos forces, pour essayer de l'apai-ser'. Il faut absolument que ceux des ntres qui se sont laiss entrai-ner  des actes regrettables retrouvent leur bon sens et leur quilibre et si, un jour, ils sont appels  payer leurs fautes, tant pis pour eux, mais ce n'est pas  nous de les dnoncer, ce nyest pas  nous, syndicalistes, d'taler cette affaire au grand jour. 

 [ ... ]Vous dites qu'il faut serrer les coudes, faire corps, mais je ne peux pas serrer les coudes avec des gens comme a objecte un autre dlgu, ce n'est pas notre devoir d'homme de couvrir tout ce qui s'est pass. Il ne faut pas dnoncer nos collgues, mais il ne faut pas non plus empcher la justice de faire son action [... ]. Il ne faut pas se laisser gagner par la panique parce qu'on parle de commission d'enqute. Les honntes gens n'ont rien  craindre. 

            La bataille de Paris

     -        J'en connais, au 18e, qui vont un peu fort, et mme trs fort, qui sont pourtant de bons SGP.  L'administration est trs fautive. Elle a encourag les fonctionnaires  faire certaines choses en favorisant certaines exactions. Pendant un mois et demi, du 1 -,, septembre au 1 7 octobre, l'administration a laiss faire des agents et brusquement vous auriez voulu que cela s'arrte? 

- [ ... 1 je veux vous faire comprendre que tous les Algriens ne sont pas des tueurs et qu'il ne faut pas les massacrer. Il y a encore des Algriens qui refusent de payer leur cotisation au FLN, mais, lorsque vous en trouvez, vous ne leur faites pas plus de cadeaux qu'aux autres. Mme les harkis qui sont venus  Van-



ves  la suite de la blessure d'un gardien de la paix l'ont dit mes camarades : "Laissez-les tranquilles, s'ils ne sont pas FLN, ils le deviennent par vos traitements. " Au moment des ratonnades, tout le monde est maltrait, FLN ou pas; du moment qu'ils ont les cheveux friss, cela suffit pour etre suspect et massacr. 

Le neveu d'un de nos collgues qui a le teint brun et les cheveux friss, alors qu'il passait dans la rue, a t matraqu, emmen dans le car, au poste, maltrait, et, ensuite, sur ses papiers, on s'est aperu qu'il tait franais, n  Guingamp. Il n'y a plus eu qu' lui faire des excuses. C'tait bien! [... ] 

     -  [... 1 Il y a des brigades entires o, bien que les fonctionnaires soient des SGP, ils se sentent bien gns [... ]. 

     -  Il y a eu des exactions, j'en ai vu, mais je ne les condam-nerai pas [...    ]. , 

     - quelle que soit l'opinion de chacun, il n'est pas question de dnoncer des camarades. Nous ne sommes pas une maison de mouchards [... ]. 

Grard Monate intervient  nouveau

     - Il n'a jamais t question de dnonciation Nous

avons pris position contre la campagne de presse [... 1. Pour ce qui s'est pass pendant la manifestation, tout est couvert par le prfet. S'il y a des sanctions personnelles, c'est  ce moment-l que nous pourrons intervenir, tudier les motifs des sanctions, et c'est  ce moment-l que nous pourrons faire le procs de l'administration; un acte n'est pas isol; l'encadrement est responsable. Il faut que vous compreniez bien cela. D'aprs ce que nous savons, il y aurait une trentaine de cas absolument indfen-L'touffement

dables. Il faut dfendre la maison et ses traditions de civisme Il faut viter surtout ce qui se produit dans certains services o la cassure est nette et les camarades sont prts  en venir aux mains. 

      Pour ce qui s'est pass pendant la manifestation, tout est couvert par le prfet , dit Grard Monate pour rassurer ses camarades du SGP. Maurice Papon en apporte une nouvelle preuve en rpondant, ce jour-l,  une question crite des conseillers municipaux communistes de Paris

Les heurts qui ont eu lieu en certains endroits ont t provoqus par des militants du FLN qui ont dlibrment pris une attitude agressive  l'gard du service d'ordre [... 1. Les units ont fait preuve de tout le sang-froid dsirable et n'ont eu recours  la contrainte qu'au moment o la tournure prise par la manifestation, en certains points, constituait une grave menace pour l'ordr-e public et risquait, en tournant  l'meute, de compromettre la scurit de la population. 



     La commission administrative du SGP hsite  se constituer partie civile, aux cts du prfet de police, contre les auteurs anonymes du tract Un groupe de policiers rpublicains dclare... . Le 13 novembre, Le Monde publie un article de Michel Legris sous le titre  Aprs la rpression des manifestations musulmanes, un profond malaise rgne dans la police parisienne . C'est Grard Monate qui a inform le journaliste. A propos du tract, on lit :  On comptait bien en haut lieu que tous les syndicats de police se porteraient eux aussi partie civile, au nom de leurs adhrents. Or, les syndicats qui composent le Comit de dfense, quand on leur demande leur sentiment  propos de ce tract, rpondent : "Ce tract est visiblement exagr. Il est faux  80 %. " Ce qui est une manire de convenir qu'il est vrai  20%. Ils sont arrivs  ce sentiment aprs avoir men leurs propres.enqutes. 

Et le principal d'entre eux, le SGP, hsite  suivre M. Frey.,, En particulier, indique le journaliste, les faits concernant la porte de Versailles sont exacts pour l'essentiel. 

     quand il prend connaissance de cet article, Maurice Papon La bataille de Paris

convoque le secrtaire gnral du SGP, Franois Rouve. Le 16 novembre, celui-ci rend compte de son entrevue avec le prfet de police et invite la commission administrative du SGP  se porter partie civile

Nous avons dit au prfet, rapporte-t-il, que nous ne voulions pas couvrir de hauts fonctionnaires de la prfecture de police qui auraient commis des fautes, alors qu'on se disposerait peut-tre prendre des sanctions contre des fonctionnaires des cadres d'excution qui auraient, eux, exerc des svices [... 1. Le prfet nous a dit qu'il tenait essentiellement, dans une prise de position o l'on devait faire front contre toutes les attaques,  ne pas se trouver seul et que, la solidarit ayant toujours jou dans la maison, il tenait  trouver derrire lui les organisations syndicales et surtout la plus reprsentative. Il nous a dit qu'il tait capable de faire front seul aux attaques gnralises venant de l'extrieur mais que, dans ce cas, il ne pouvait pas nous assurer que nous serions consults dans des oprations intrieures qui pourraient intervenir  la suite de ces attaques et des enqutes qui seraient menes 

[...                      ] . 

Le prfet nous a dit qu'en raison du climat dans lequel les forces de police ont t mises depuis quelques mois il entendait couvrir tout ce qui s'est pass  l'occasion de la manifestation. Par contre, si, dans les jours qui ont suivi, des exactions ont t commises ou des actes tombant sous le rgime de droit commun,  ce moment-l nous verrons ensemble comment nous pourrons prendre des dispositions. 



Il ne doit pas tre difficile d'expliquer  nos camarades que si nous hsitions  nous porter partie civile dans cette affaire, c'est que nous ne voulions pas couvrir les hauts fonctionnaires nommment dsigns aux dpens des collgues de la base. je pense que nos camarades comprendront qu'avant de se porter partie civile on devait avoir des garanties et engager le prfet  se dcouvrir'. 

     Finalement, le SGP se porte partie civile, aux cts de Maurice Papon, contre les auteurs anonymes du texte. Les autres syndicats de la prfecture de police font de mme. La solidarit 1. Extraits du procs-verbal de la runion de la commission administrative du SGP

(16 novembre 1961). 
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de la maison a jou. Maurice Papon peut se prvaloir d'avoir derrire lui la police parisienne. 

     On ne connatra probablement jamais l'identit des auteurs du tract anonyme. 

9. Commission d'enqute

     Le mercredi 25 octobre, les suites du 17 octobre et l'attitude de la police sont  nouveau voques en Conseil des ministres. 

Un rapport de l'IGAME Michel Massenet, membre du cabinet de Michel Debr, fait tat d'une situation plus grave que ce quien dit la presse

     C'est secondaire mais inacceptable , dit le prsident de la Rpublique. Tout cela ne serait pas arriv si on avait excut certains FLN condamns  mort, regrette le Premier ministre. 

Le tour de table se poursuit. 

     Louis Joxe :  C'est fatal, c'est la guerre. 

     Maurice Couve de Murville :  quelle occasion pour nos adversaires aux Naticns unies! 

     Louis jacquinot : @@ C'est regrettable, mais il ne faut pas compromettre le corps de la police dans son ensemble. 

     Deux voix s'lvent en faveur d'une commission d'enqute. 

Il faut faire savoir, dans le communiqu qu3une enqute est ouverte , propose Pierre Sudreau.  Ouvrons effectivement une enqute, dit Robert Buron'. Mais, finalement, rien ne figure 1.     En 1957, Michel Massenet avait crit un petit livre publi par Bernard Grasset, 



Contre-poison ou la morale en Algrie, dans lequel il cherchait  minimiser la ralit de

la torture en Algrie.  Des cas de torture sont proiivs, tiquets, vrifis, crivait-il. 

Ils demeurent cependant exceptionnels et contraires aux directives du haut commandement [... 1. Rien n'est plus mensonger qu'un tmoignage vridique et personnel prsent comme fine image d'ensemble. >, Le Il@ mars 1988, Michel Massenet nie confiriria

qu'il avait jou un rle en octobre 1961 mais se refusa  m'en dire plus, se retranchant

derrire sa fonction de membre du Conseil d'Etat. 

     2.     Propos rapports par LExpress, 2 novembre 1961. Le 2 octobre 1986, Pierre

Stidreau m'crivait : je suis malheureusement dans l'incapacit de vous donner des

prcisions sur les manifestations algriennes d'octobre 1961. je n'ai en effet conserv

aucune note personnelle  ce sujet. 
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au communiqu du Conseil des ministres. La demande formule par les deux ministres est rejete. Par qui, si ce n'est par le prsident de la Rpublique lui-mme? Le gnral de Gaulle ne prendra d'ailleurs aucune position marquante, ni publiquement ni en priv 1. Il couvre sa police. 

     A la fin du mois de novembre, des crivains s'adressent publiquement  lui. Parmi les signataires, il y a Lucie Faure, Clara Malraux, Charles Vildrac, Claude Aveline, Jean-Marie Domenach, jean Duvignaud, Max-Pol Flouchet, Georges Friedmann, Roger Ikor, jules Isaac, Louis Martin-Chauffier, David Rousset. Ils lui demandent  si, tant inform des faits qui rappellent honteusement les pires svices de l'occupation, il accepte de les couvrir de sa haute autorit et d'en assumer pour l'histoire la responsabilit morale et politique . 

     Non seulement le gouvernement renonce  crer une commission d'enqute, mais il s'apprte  s'opposer aux diverses propositions d'lus en ce sens. Dans diffrentes assembles, des voix s'lvent en effet. 

     Le vendredi 27 octobre, le Conseil municipal de Paris se runit en session extraordinaire, en prsence de Maurice Papon. 

Claude Bourdet, le directeur de France-Observat--ur, est aussi conseiller municipal; il intervient longuement et pose des questions au prfet de police'.  Est-il vrai, lui demande-t-il, que dans la cour d'isolement de la Cit une cinquantaine de manifestants arrts apparemment dans les alentours du boulevard Saint-Michel sont morts? Et que sont devenus leurs corps? C'est vrai ou ce n'est pas vrai? Claude Bourdet se fait ainsi l'cho de ce que lui ont dit les policiers venus le voir dans la nuit du 17 octobre. Des exclamations, des protestations, des rires fusent  droite de l'assemble des lus parisiens. Il ne suffit pas de se moquer!, leur rtorque l'ancien membre du Conseil national de la Rsistance. 

A ce moment, on entend Maurice Papon : C'est en rire bien tristement.  Ce sera la seule raction du prfet de police aux questions prcises de Claude Bourdet. Il n'y rpondra ni ce jour ni 1.     Tmoignages de Louis Terrenoire, le 19 juin 1987, et de Bernard Tricot, ex-conseiller du gnral de Gaulle pour les affaires algriennes, le 2 juillet 1988. 

2. Voir en annexe, p. 308-309, les extraits de cette intervention. 
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plus tard. Il se gardera galement de poursuivre France-Obseivateur qui reprendra les questions de Claude Bourdet. Il intentera bien, e                  un procs 

au d'but de 1962                                                             

Claude Bourdet pour injures 

                                                  e fonctionnaire public, mais pour des accusations port'es contre son action dans le Constantinois 1... 

     Claude Bourdet dpose une proposition de commission d'enqute Une enqute sera mene sur l'ensemble des incidents qui se sont ion parisie

produits dans la rg'        nne entre les manifestants algriens et la police, par une commission spciale comprenant une reprsentation de tous les groupes du Conseil municipal.  Ses membres seront habilits  recueillir tout tmoignage et  interroger tout fonctionnaire et toute autre personne. La commission fera son rapport au Conseil municipal au cours d'une session extraordinaire. 

     Par 43 voix contre 39, le Conseil municipal rejette cette demande. 

     Lors de cette session, on entend le conseiller Alex Moscovitch dire

Dans l'esprit de la population parisienne et de ses reprsentants que nous sommes, l'efficacit, dans la circonstance, devait prvaloir sur tous les autres impratifs. Elle a prvalu, et une fois de plus nous devons exprimer  la prfecture de police et  ses agents le tmoignage de la confiance et de la gratitude de la population de Paris [... ]. Ainsi donc, de paisibles travailleurs musul-



mans, qui n'avaient d'autre intention que de dfiler pacifiquement> ont t sauvagement massacrs par des sadiques dguiss en gardiens de la paix ? [... ] Mes chers collgues, on croit rver! [... ]

Tous les agents de l'ennemi doivent tre renvoys du territoire mtropolitain. Voici deux ans que nous demandons la possibilit de le faire. Ce qu'il nous faut, c'est trs simple et trs clair : l'autorisation et suffisamment de bateaux. Le problme qui consiste-rait  faire couler ces bateaux ne relve pas, hlas, du Conseil municipal de Paris. 

     1.     Le 28 dcembre 1961, dans France-Observateur, Claude Bourdet crit que Mauiice Papon fut,  Coristantine, en 1956-1958,  1'uri des plus froces artisans de la rpression . Le procs aura lieu le 8 fvrier 1964, devant la 17, chambre correctionnelle. 

Le 21 fvrier 1964, Claude Bourdet sera relax. 
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     L'ex-commissaire de police jean Dides, devenu conseiller municipal et conseiller gnral du Centre rpublicain, est l'un des animateurs du Comit de Vincennes, organisme sympathisant de l'OAS 1. Il a conserv des relations dans la police, notamment avec le Syndicat gnral des cadres de la prfecture de police et commissaires

l'Amicale des          . B prend la parole et critique le couvre-feu qui, dit-il, se fonde  sur un principe de discrimination raciale et confessionnelle et constitue une manifestation de racisme contraire  toutes nos traditions. Il rclame des excutions de condamns  mort FLN et, s'adressant  Maurice Papon sur un ton comprhensif, demande : Combien, malgr vos demandes ritres, combien, malgr nos demandes renouveles, ont t jugs, condamns, excuts? Vous savez combien ngatif est ce bilan!  Il dnonce les calomnies et les injures dont serait victime la police. 

     Maurice Papian justifie l'action de la police :  La police parisienne a fait tout simplement ce qu'elle devait faire , affirme-t-il. A la suite de ces manifestations, poursuit-il, on impute la police des disparitions ou, disons le mot, des meurtres purs et simples.  Les cadavres retrouvs sont ceux d'Al 'riens victi-ge

mes du FLN : tel est le systme de dfensedu prfet de police. 

je poursuivrai activement l'investigation de tout ce qui est irnput la police, promet-il. Nous verrons bien,  ce moment-l, o est la vrit et o sont les diffamateurs           On distille goutte  goutte le poison pour tenter d'intoxiquer l'opinion et de dtruire peu peu le corps social dans ses oeuvres vives; hier l'arme, aujourd'hui la police [... ]. Cela est grave, mesdames, messieurs, trs grave [... ]. je ne laisserai pas insulter impunment, mme sous la forme d'interrogations prudentes, les membres des forces du maintien de l'ordre dont la responsabilit m'est confie [... 

1 . 

je ne laisserai pas porter atteinte  l'honneur de la prfecture de police et de ses hommes               

     Finalement, le Conseil municipal de Paris adopte, par 47 voix contre 30, une rsolution commune des indpendants, du Groupe 1.     Le 16 novembre 1961, lors d'un meeting du Comit de Vincennes autoris par

le prfet de police, jean Dides proclamera : Gloire au gnral Salan! devant une

assistance scandant :  OAS! OAS! 
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d'action municipale, du Centre rpublicain, de l'UNR et du MRP

qui  adresse  la police parisienne l'expression de sa confiance et de sa gratitude. 

                    a                                  e    e Le 30 octobre, ' l'Assembl e nationale, les d'put's examinent le budget du ministre de l'Intrieur, en prsence du ministre, e

Roger Frey. Ils parlent reclassements, indices, quipement des e a        e

communes. La parole est donn'e ' Eugne Claudius-Petit, vice-prsident de l'Assemble nationale et ancien dirigeant du mou-re                                             a vement de 'sistance Franc-Tireur 1. Il s'adresse ' Roger Frey Avez-vous compris, devant les rsultats, que la dcision du prfet de police plaait inluctablement - et c'est ici qu'est le problme et non pas ailleurs - l'ensemble de la police sur un plan de lutte raciste ? 

Il faut appeler les choses par leur nom. 

Chaque gardien de la paix ne pouvait plus se dterminer,  cause de l'ordre reu et de la dcision prise, autrement qu'en tenant compte de la couleur de la peau, de la qualit des vtements ou du quartier habit. 

Heureux les Kabyles blonds qui ont pu chapper aux rseaux de la police! 

Faudra-t-il donc voir prochainement, car c'est la pente fatale, la re

honte du croissant jaune ap 's avoir connu celle de l'toile jaune? 

Car, mesdames, messieurs, je ne sais pas si vous vous rendez compte de ce que nous vivons. Nous vivons ce que nous n'avons pas compris que les Allemands vivaient quand Hitler s'est install. 

Tous, maintenant, dans une volution implacable, nous nous habituons  appeler  interrogatoire spcial  ce qui est un interrogatoire avec torture, et cela depuis des annes. 

Nous nous habituons, nous avons bonne conscience et nous parIons d'indices, d'quipements, de sapeurs pompiers, dans le moment mme o l'essentiel du rle de la police, donc de notre scurit, de notre ralit humaine, de notre ralit sociale, de l'existence de ce qui est la France, est en cause! 

Voil qu'on arrte sans cause et sans jugement, voil qu'on dporte et qu'on remet entre les mains de ceux qui les perscutaient, de Tmoignage d'Eugne Claudius-Petit, le 20 mai 1986. 

1. 
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     ceux qui les pressuraient, de ceux qui les poursuivaient, des pauvres types broys, toujours dans l'engrenage de la violence, renvoys d'un ct  l'autre, mais punis, certainement, parce qu'ils sont sans dfense. 

     C'est le contraire de notre civilisation. Vous avez transform, par la dcision approuve, la lutte entre des lments algriens et des gardiens de la paix en une lutte opposant la communaut algrienne soude malgr elle, refenne sur elle malgr elle, au corps de la police, agissant au nom de la communaut franaise, chrtienne et humaniste. quelle drision! 

     Et cela s'est fait sans qu'on s'en aperoive! Cela s'est fait sans bruit et d'une manire toute calme. Parce que nous n'osons plus parler des choses qui gnent, parce que nous ne voulons plus regarder en face le rythme de la violence qui s'accrot sans cesse autour de nous et dans lequel nous risquons d'tre engloutis. La bte hideuse du racisme, que les civilisations, que les institutions ont tant de peine  refouler au fond du coeur de l'homme et de son esprit et de sa raison, la bte hideuse est lche. Vite, monsieur le Ministre, refermez la trappe! 

     Un dsaveu d'un fonctionnaire, la reconnaissance d'une erreur ministrielle valent mieux que la mise en route et le maintien en marche de l'abominable engrenage. 



     C'est gnreux, la France' 1 , coutait-on respectueusement. 

     Monsieur le ministre de l'intrieur, la France ne veut pas perdre son me. 

     Le ministre de l'Intrieur est surpris par la vigueur de la mise en cause. Trs sincrement, rpond-il, monsieur Claudius-Petit, e e re

j'estime qu'il et 't' p 'frable, puisque vous en avez des preuves, m'avez-vous dit, de venir voir le ministre de l'Intrieur que vous connaissez, qui a pour vous beaucoup d'estime, de lui apporter ces preuves et de lui faire, dans le silence de son cabinet, le rcit de ces horreurs dont la police se serait rendue coupable. Il n'est d'ailleurs pas trop tard pour le faire. je serais heureux que vous puissiez venir me voir et me donner les preuves dont vous m'avez parl. Mais, jusqu' prsent, je n'ai pas 1. Fornkule que le gnral de Gaulle employa lors d'un discours en Algrie, le 4

juin 1958. 
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encore eu entre les mains le dbut du commencement d'une ombre de preuve. 

     Mais c'est au Snat que le ministre de l'intrieur se heurte aux plus s'rieuses difficults. Le 31 octobre, Gaston Defferre propose Roger Frey la formation d'une commission d'enqute parlementaire

je vous place en face du dilemme suivant : ou vous accepterez notre proposition de commission parlementaire d'enqute et cela prouvera que vous acceptez comme nous que toute la lumire soit faite et que vous n'avez rien  cacher; ou vous la refuserez et cela prouvera alors que vous avez quelque chose  cacher [...       ]. Les bruits continueront  circuler et on parlera d'un nombre de morts et de torturs chaque jour grandissant. 

     Le ministre de l'intrieur accepte d'abord cette proposition, condition que la commission d'enqute ne traite pas seulement de ce qu'il appelle les incidents d'octobre mais qu' elle examine pourquoi et comment tant de policiers ont t tus par le FLN, qu'elle examine aussi pourquoi et comment tant de musulmans ont t tus par le FLN,>.  Ces cadavres de noys, affirme Roger Frey, fl y a des annes qu'on les trouve dans la Seine! Ce sont des malheur-eux qui ont refus de suivre les consignes du FLN [...       ]. 

Gaston Defferre accepte l'extension que demande le ministre de l'intrieur. En compagnie du dput socialiste Antoine Cour-lre, il dpose une pro                 e                       e r                      position de rsolution :  Le Snat d'cide de nommer une commission d'enqute sur les vnements du 17

octobre 1961 et des jours suivants qui ont entrane la mort de plusieurs musulmans algriens.,, 

     Le 9 novembre, le snateur non inscrit Pierre Marcilhacy est nomm rapporteur de cette proposition par la Commission des lois du Snat 1. Mais, le mme jour, le garde des Sceaux, Bernard Chenot, fait parvenir au prsident de la Commission des 1. Tmoignage de Pierre Marcilhacy, le 4 novembre 1986. @@je ne pouvais croire

 la version officielle, me dit-il alors. 
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lois une lettre indiquant que la commission d'enqute envisage ne pardit pas pouvoir tre cre, en raison des dispositions de l'article 6, alina 2, de l'ordonnance nO 58-1 100 du 17 novembre 1958

qui prvoient : Il ne peut tre cr de commission d'enqute lorsque les faits ont donn lieu  des poursuites judiciaires et aussi longtemps que ces poursuites sont en cours. Si une commission a dj t cre, sa mission prend fin ds l'ouverture d'une information judiciaire relative aux faits qui ont motiv sa cration. 

Or, dans les limites des parquets de la Seine, de Pontoise et de Versailles, des informations judiciaires ont t ouvertes  la suite de la dcouverte de 40 cadavres de Nord-Africains aprs le octobre, dont 27 dans le seul dpartement de la Seine. 

     Maurice Papon est l'artisan de cette manoeuvre. jusqu'alors, jamais la dcouverte d'un cadavre dans le dpartement de la Seine n'avait provoqu l'ouverture automatique d'une instruction judiciaire. On ouvrait une enqute de police,  la suite de quoi une information judiciaire tait ventuellement ouverte. Cette fois-ci, Maurice Papon, craignant la formation d'une commission d'enqute parlementaire, et pour la mettre en chec, fait ouvrir des informations judiciaires. Le 30 octobre,  la veille du dbat au Snat, 2 7 informations judiciaires sont ainsi ouvertes, toutes le mme jour,  propos de la dcouverte de cadavres les 18, 19

et 20 octobre. 

     Maurice Papon estime qu'il est moins dangereux de procder des informations judiciaires que de laisser travailler une commission d'enqute snatoriale. 

     Malgr tout, le 10 novembre, au nom de la Commission des lois, Pierre Marcilhacy propose au Snat la formation d'une commission d'enqute de douze membres, dont le rapport serait rendu public. 

     Le 13 novembre, au Conseil municipal de Paris, les groupes socialiste et communiste demandent que le Conseil municipal mette le voeu d'tre associ  cette ventuelle commission d'enqute ou en forme une lui-mme.  [... ] Dans la mesure o l'on ne veut pas faire connditre clairement ce qui s'est pass, dclare Pierre Giraud au nom du groupe socialiste, les affabulations qui circulent risquent de compromettre encore beaucoup plus gravement l'honneur, l'autorit et l'homognit de la police L 'touffmmt

parisienne et de permettre  l'opinion publique de prendre pour la ralit de vritables romans qui sont sans doute, comme tous ceux dignes de ce nom, trs suprieurs  celle-ci [... 1. Il y a des cadavres, parat-il, nous voulons savoir combien, qui en est responsable. Il y a eu des violences, nous voulons savoir combien elles ont fait de victimes, qui en est responsable, comment les choses se sont passes [... ]. On parle actuellement de centaines de cadavres. qui peut donc en tre responsable? [... 1 C'est pour mettre un terme aux calomnies qui courent actuellement dans l'opinion publique que je souhaiterais notre association  une commission d'enqute              

     Maurice Papon, prsent  la runion, est visiblement agace. 

 Y aura-t-il  l'avenir une remise en cause hebdomadaire des faits et gestes de la police dans cette Assemble? rpond-il. En dpit de toutes ces difficults, et en dpit des dbats auxquels ont donn lieu lesjoumes des 17, 18 et 20 octobre, nous avons depuis poursuivi notre mission et, j'ose le dire, nous avons obtenu des rsultats d'une ampleur et d'une prcision telles' que nous pouvons considrer aujourd'hui que nous avons gagn la bataille de Paris. 

La proposition socialiste et communiste n'est pas mise aux voix, une courte majorit du Conseil municipal ayant dcid de renvoyer le projet de voeu devant le bureau. 

     Le 15 novembre, les groupes socialiste et communiste demandent au Conseil gnral de la Seine de s'associer  l'ventuelle commission d'enqute snatoriale. Maurice Papon rpond Vous avez parl de cadavres, dont je suis le premier  dplorer l'existence et le nombre. J'ai demand moi-mme au parquet de la Seine l'ouverture d'une information judiciaire chaque fois qu'on s'est trouv devant un mort. Ces informations judiciaires sont ouvertes et je pense que vous ne pouvez pas avoir de meilleure garantie [... 1. A l'issue de ces informations judiciaires, selon les conclusions auxquelles elles arriveront, nous tirerons, soit des consquences pnales - et c'est le tribunal qui se prononcera -, soit des consquences disciplinaires, et c'est moi qui les tirerai je rappelle ici que le Snat en assemble plnire n'a pris aucune dcision encore et qu>on ne peut pas prjuger la dcision qu'il prendra. Par consquent,  l'heure o nous parlons, il n'y a pas de commission parlementaire [... 1. A supposer que la commis-



            La bataille de Paris

sion soit institue, je pose simplement,  titre thorique, la question de savoir quel sera son champ d'action, compte tenu prcisment des informations judiciaires qui ont t ouvertes en grand nombre et qui sont d'ores et dj  l'instruction. 

     Le Conseil gnral adopte le voeu d'tre associ  toute commission d'enqute. 

     Le 30 novembre, la demande de commission d'enqute est examine par les snateurs

Nous pensons que cette commission d'enqute - si le gouvernement lui donne des facilits au-del de ce qu'une stricte interprtation de la loi pourrait permettre - aurait des effets salutaires, dit Pierre Marcilhacy. Elle serait [... ], je crois, dans la ligne de la mission civilisatrice de notre pays, civilisatrice d'abord pour soi-mme [... ]. J'ai mission de vous rapporter l'avis favorable de la commission, d'exprimer le souhait que le gouvernement ne s'opposera pas  cette mission et lui donnera les facilits qui sont ncessaires, ainsi que le voeu, que je formule en tant qu'homme, que plusjamais nous ne voyions de semblables moissons de morts sur les berges de la Seine. Hlas! oui, que jamais cela ne puisse se revoir! 

     Aussitt, Roger Frey se retranche derrire l'ordonnance du 17

novembre 1958

Ainsi donc, un fait nouveau est intervenu depuis ce dialogue chang entre M. Defferre et moi-mme [... ] La commission d'enqute - je vous le dis trs franchement - se trouverait paralyse ds le dbut, puisque des informations judiciaires trs nombreuses ont t ouvertes et que, de surcrot,  partir du moment o un fait nouveau, une plainte, des svices auraient t signals  cette commission d'enqute, une information judiciaire se trouverait automatiquement ouverte. De ce fait mme, la commission d'enqute se trouverait dessaisie [... ]. Une enqute administrative a t ouverte. je ne vois vraiment pas ce qu'une commission d'enqute           apporterait  la vrit. je crois, au contraire, qu'elle ne pourrait qu'amener un peu plus de confusion, un peu plus de trouble dans les rangs de ceux qui n'ont qu'une mission et qu'un devoir : servir l'ordre            Les condi-L'touffmmt

     tions du contrat conclu entre M. Defferre et moi-mme ne sont plus dsormais remplies. Cette commission d'enqute [... 1 serait mauvaise pour tous et il vaut bien mieux laisser au ministre de l'Intrieur le soin de prendre les mesures ncessaires, ce  quoi il s'est engag solennellement devant vous, plutt que de faire un trs mauvais travail. C'est pour cette raison que je vous demande de bien vouloir repousser la cration de cette commission d'enqute. 

     jean Bertaud, le prsident du groupe gaulliste UNR, propose alors la cration d'une mission d'information. Roger Frey appuie cette demande. Gaston Defferre la rejette.  Une commission parlementaire d'enqute, dit-il, c'est une commission qui a des droits et  laquelle on ne peut pas refuser certaines possibilits d'inves-tigation. Une mission d'information [... ] est une commission qui ne dispose que des documents ou des renseignements qu'on veut bien mettre  sa disposition et rien d'autre. 

     La discussion est renvoye devant la Commission des lois. je vous le rpte avec gravit, mesdames, messieurs,  la fin de ce dbat : il y a de tristes morts qui ne doivent pas, si j'ose dire, tre oublis! , s'exclame Pierre Marcilhacy. 

     Le 8 dcembre, la Commission des lois entend Roger Frey, et, par 10 voix contre 4 (celles des snateurs UNR), maintient sa demande de commission d'enqute. Le 14 dcembre, la discussion reprend en assemble plnire. Dans l'esprit de ceux qui ont vot cette demande de commission d'enqute [... 1, dit Pierre Marcilhacy, il y a la volont de faire toute la lumire possible sur des vnements d'autant plus douloureux qu'ils ont un caractre de mystre. C'est ce mystre que nous voudrions voir dissiper [... ]. Il y a dans cette affaire de pauvres morts; ces morts, pour certains, psent lourd sur la conscience. 

     Roger Frey rpte son  opposition absolue  une opration qui ne fera que jeter un peu de doute, un peu de trouble, un peu de confusion dans l'esprit et dans le coeur d'un grand nombre de fonctionnaires de police. je vous demande trs instamment, dit-il, de ne pas ajouter aux difficults que nous connaissons en recrant les conditions mmes d'un trs lourd malaise qui est en voie d'apaisement et de rglement. 

            La bataille de Paris

     Lorsque les grvistes des services publics, dit jean Bertaud au nom du groupe UNR, par les perturbations qu'ils apportent dans la vie conomique du pays, entravent le droit au travail de ceux qui veulent vivre, empchent des malades d'tre soigns, lorsqu'ils provoquent par des coupures de courant lectrique l'extinction des signaux lumineux avec le risque conscutif d'acci-dents, je dis que ceux-l sont aussi fautifs et peut-tre plus rprhensibles que ces agents de police auxquels vous ne pouvez reprocher qu'une chose : celle d'avoir accompli la tche que vous leur avez vous-mme confie. 

     A la demande du groupe UNR, le Snat passe au vote. 79 snateurs se prononcent en faveur d'une commission d'enqute, mais 124 la refusent. Il n'y aura pas de commission d'enqute sna-



toriale. 

     Le 15 dcembre, devant l'Assemble nationale, le Premier ministre, Michel Debr, dresse un bilan de victoire :  Nous avons pris des mesures d'ordre gnral comme le couvre-feu ou le renvoi des indsirables, proclame-t-il. Et maintenant, aprs deux mois, l'offensive du terrorisme FLN en mtropole et dans la rgion parisienne a t pratiquement enraye.  Et il ajoute :  Tant qu'il n'y aura pas de cessez-le-feu, il n'y aura pas de rpit dans la lutte contre la rbellion [...   1. 

     Le 1-janvier 1962,  l'occasion du Nouvel An, Maurice Papon adresse un ordre du jour  tous les fonctionnaires actifs de la prfecture de police

Les temps que nous vivons sont difficiles. Ils sont pourtant  la mesure des hommes que vous tes. Soldats de l'ordre public, vous faites face  vos missions avec le sens traditionnel de l'honneur et du devoir qui est celui de la prfecture de police            Le 17 octobre, vous avez remport, au prix de durs sacrifices depuis longtemps consentis, la victoire sur le terrorisme algrien [...    ]. 

Vous savez, notamment aprs le 17 octobre, que vos intrts moraux ont t dfendus avec succs, puisque l'intention des adversaires de la prfecture de police de mettre en place une commission d'enqute a chou. 
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     que devinrent les informations judiciaires invoques par Roger Frey et Maurice Papon pour combattre la formation d'une commission d'enqute ? 

     Il y eut au moins un cas o des policiers, auteurs d'une tentative d'assassinat, furent formellement identifis dans le cabinet d'un juge d'instruction. Le 14 dcembre 196 1, en effet, dans le bureau du juge d'instruction Bonnefous, Mohamed Badache, en prsence de son avocat, Charles Ledermann, reconnat les deux policiers qui, dans la nuit du 15 au 16 octobre, ont voulu 1"tran-gler. Grce  l'obstination de Mohamed Badache, de son avocat, du juge d'instruction, et en dpit de nombreux obstacles, une enqute a d'abord permis de suspecter deux motards d'une brigade de nuit du 15e arrondissement qui, cette nuit-l, ont parcouru un kilomtrage nettement suprieur  celui qu'ils devaient normalement effectuer, Dans le bureau du juge d'instruction, au milieu d'une dizaine d'autres motards  la physionomie compa-rable, Mohamed Badache les dsigne comme ceux qui ont essay de le tuer dans la fort de Meudon'. 

     En 1962 et 1963, toutes les informations judiciaires ouvertes la suite de plaintes contre des policiers et de la dcouverte de cadavres seront closes par un non-lieu. 

     Mais, le 27 mars 1962, un employ aux guichets grandes lignes de la gare d'Austerlitz, Andr Leprtre, dlgu du personnel CGT, sera condamn  un mois de prison avec sursis et 50 000

francs d'amende par la 14e chambre correctionnelle pour outrage agents de la force publique. Auparavant, il avait t sanctionn par un blme assorti d'une rduction de sa prime de fin d'anne. 

Le 17 octobre 1961, vers 21 heures, il avait protest contre l'intervention arme de policiers dans l'enceinte de la gare d'Austerlitz

1.   Tmoignage de Charles Ledermann, le 1 1 septembre 1986. 

2.   Tmoignage d'Andr Leprtre, le 23 mars 1990. 
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10. Les morts

Combien y eut-il de morts? On ne le saura jamais avec exac-titude. 

     Le 6 novembre 1961, aprs s'tre rendus au centre d'identification de Vincennes, les dputs Chandernagor, Djebbour et Mignot se rendent  l'Institut mdico-lgal du quai de la Rape pour y consulter les registres. Le 9 novembre, devant l'Assemble nationale, le dput UNR Sammarcelli, prsident de la Commission des lois, prsente leur rapport

     La commission a tent de se livrer  certaines vrifications par la consultation des registres de l'Institut mdico-lgal (la Morgue). L'Institut mdico-lgal de Paris reoit les corps de toutes les personnes dcdes sur la voie publique ou dcdes de mort violente pour lesquelles le permis d'inhumer n'a pas t accord, et cela pour l'ensemble du dpartement de la Seine. Il a ainsi t constat que, pour le mois de septembre 1961, le nombre des Nord-Africains dcds soit par coup de feu, soit par arme blanche, soit par submersion ou strangulation, ou simplement  la suite de coups reus ou de chute, s'levait  51, alors que, pour le mois d'octobre, le nombre s'levait  92. Cependant, la consultation des registrs n'a pas fait apparatre un plus grand nombre de morts violentes aprs le 17 octobre qu'avant cette date. Par contre, les chiffres les plus importants de corps de Nord-Africains amens  l'Institut mdico-lgal,  la suite de mort violente, furent de 67 en juin 1958 et de 67 galement en novembre 1957. Il rsulte donc des constatations faites  l'Institut mdico-lgal que le mois d'octobre 1961 a comport un chiffre plus lev de 30 units que le chiffre maximum relev durant les trois dernires annes. 

     Les observations des trois dputs sont insuffisantes. Ils ont, en effet, limit leur examen au registre du mois d'octobre. Or, beaucoup de victimes des 17 et 18 octobre n'ont t dcouvertes que plus tard. Pour avoir une vue plus exacte, il aurait fallu qu'ils L'touffmmt

puissent consulter les registres de novembre, mais aussi de dcembre. En dcembre 1961, on continua, en effet,  inhumer, au cimetire de Thiais, des victimes de la rpression du mois d'octobre, et c'est d'ailleurs pendant ce mois-l que l'on procda au plus grand nombre d'inhumations d'inconnus. Par ailleurs, les observations des trois dputs se sont cantonnes au seul dpartement de la Seine. Or, on dcouvrit galement des cadavres en Seine-et-Oise. Enfin, l'Institut mdico-lgal relve de l'autorit de la prfecture de police. On ne peut donc considrer ses registres comme absolument dignes de confiance. En dpit de ces graves insuffisances, le rapport confirme qu'octobre 1961 a t le mois le plus meurtrier depuis 1957. 

     Il y a bien des moyens de faire disparatre des corps, et la confusion cre par les internements dans des camps en France et en Algrie favorise disparitions et dissimulations. 

     quand ils ont visit le centre d'identification de Vincennes, le 6 novembre, les trois dputs ont compt eux-mmes le nombre d'interns 1. Dans son rapport, le dput Sammarcelli mentionne le chiffre de 1 500 dtenus. Or, dans ce mme rapport, le dput fait galement tat d'une note, manant de la prfecture de police, qui indique :  [...     ] Le 6 novembre, 1 7 1 0 Franais musulmans se trouvaient hbergs  Vincennes                   Il ne s'y arrte pas, et ce chiffre, semble-t-il, passe inaperu.  Le rapporteur UNR ne se demande pas, et personne ne le fait, ce que signifie cette troublante diffrence de 210 dtenus. Pourquoi la

'fecture de police annonce-t-elle un nombre d'intern's aussi pr                      e

nettement suprieur     celui qu'ont constat les trois dputs? 

   Le 12 novembre,      nouveau devant l'Assemble nationale, Roger Frey raffirme      A la date du 6 novembre, le centre d'identification de Vincennes  hbergeait 1 7 1 0 individus.  Personne ne ragit. 

     Pourquoi cette diffrence de 2 1 0 interns ? A-t-on voulu dissi-



muler des morts en en faisant des  assigns  rsidence,>, comme cela s'tait fait  Alger, en 1957, quand le gnral Massu y exerait les pouvoirs de police? Certains des hommes qui figuraient sur des listes d'interns avaient en fait t assassins. C'est ce 1. Tmoignage d'Andr Chandernagor, le 13 janvier 1987. 
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qu'avait pu constater alors Paul Teitgen, charg des affaires de police  la prfecture d'Alger. En pleine @, bataille d'Alger, cet ancien rsistant, dport  Dachau, compagnon d'Edmond Michelet, qui s'opposait aux mthodes du gnral Massu, dcida d                      e                                        e e vrifier par lui-m'me ce quraient devenus les  assign's  rsidence . Dans ce but, il se rendit au camp de Paul-Cazelles et y constata que le tiers des dtenus supposs manquaient  l'appel. 

Ils avaient  disparu . Poursuivant ses recherches, il tablit qu' 

Alger, sur 24 000  assigns  rsidence , 3 024 avaient ainsi disparu 1. 

     En 1961,  Paris, il n'y a pas de Paul Teitgen. Et il n'y aura pas non plus de commission d'enqute pour chercher  connatre l'identit des 2 1 0 interns en question, et vrifier o ils se trouvent rellement. 

     En novembre 1961, lejournal Vrit-Libertindique : Les services de l'Inspection gnrale de la police estiment  140 le nombre des morts  la suite de la manifestation du 17 octobre.  Pierre Vidal-Naquet a eu cette information par l'administrateur-grant de France-Observateur, Maurice Laval, qui lui-mme a t renseign par un membre du service de presse de la prfecture de police 1. 

     En novembre et dcembre 1961, la Fdration de France du FLN procde au recensement du nombre des victimes. Mohammedi Saddek, qui centralise les informations, dnombre 327 morts et disparus 1. Mais il n'est pas impossible que certains de ces disparus aient t, en fait, dports et interns en Algrie. Tenant compte de cette hypothse, Omar Boudaoud et Ali Haroun, deux dirigeants de la Fdration de France, estiment le nombre de morts 200". 

     C'est une valuation trs vraisemblable'. Et il se trouve quelle correspond aux mystrieux 2 1 0 hbergs  de Vincennes. 

1. Tmoignage de Paul Teitgen, le 4 mai 1983.  Voir mon livre Pour l'exemple, Paris, 

L'Harmattan, 1986. 

2. Tmoignage de Pierre Vidal-Naquet, le 27 avril 1991 ; tmoignage de Maurice

Laval, le 30 mai 1991. 

     3.   Tmoignage de Mohammedi Saddek, le 16 septembre 1987. 



     4.   Tmoignage d'Omar Boudaoud, le 15 avril 1987.  Tmoignage d'Ali Haroun, 

le 14 juin 1986. 

     5.   Voir en annexe, p. 313-318, la liste nominative de tus et de disparus. 

L'touffement

Il. Cessez-le:feu

     On pouvait craindre que la rpression du 17 octobre, par sa violence et son ampleur, ne remette en cause la reprise des pourparlers entre le gouvernement franais et le GPRA. Il n'en est rien. Ds le 20 octobre,  Tunis, on annonce pour les prochains jours une importante dclaration du prsident du GPRA, Benyoucef Ben Khedda. On signale le retour en Suisse d'un des principaux ngociateurs algriens, Taieb Boularouf. Le 21 octobre, on lit, dans Le journal de Genve : Les premiers rsultats des contacts indirects qui ont repris rcemment entre la France et le FLN, par l'intermdiaire de la Suisse, sont jugs  Paris intressants mais insuffisants         Le 22 octobre,  Tunis, le ministre de l'Information du GPRA, Mohamed Yazid, affirme :  Notre politique de ngociations ne comporte aucun pralable d'aucune sorte 1... I. 

     Le 24,  Tunis, Benyoucef Ben Khedda s'adresse  la presse La rpression se dchane maintenant, avec une ampleur sans prcdent, en territoire franais; les patriotes algriens sont tus, arrts et expulss pour avoir manifest pacifiquement leur volont de librer leur pays et de s'opposer aux mesures de discrimination raciale qu'on leur fait subir      Va-t-on laisser se poursuivre indfiniment une guerre qui entre dans sa huitime anne et se rsigner aux dangereux dferlements qu'elle engendre sans cesse, alors que les conditions d'une paix rapide sont  porte de la main? Aujourd'hui, c'est la France elle-rrime qui convient que notre cause est fonde et que notre indpendance est non seulement possible mais qu'elle constitue la solution nette et digne au conflit. Il y a l une volution que nous ne saurioris sous-estimer, persuads que nous sommes qu'elle pourrait, en toute logique, prcipiter la fin de la guerre et permettre  la paix de s'instaurer au plus vite        Sur la question fondamentale de l'avenir de l'Algrie, les points de vue franais et algrien se sont rapprochs, donnant  une ventuelle ngociation des bases plus prcises et La bataille de Paris plus sres          Il est possible aujourd'hui de promouvoir une solution rapide du conflit et il existe pour y parvenir une mthode qui nous ferait aux uns et aux autres une conomie de temps et de sacrifices, et permettrait d'instaurer immdiatement la paix

     [...      ]. Le gouvernement provisoire de la Rpublique algrienne est prt  reprendre contact avec le gouvernement franais en vue de la reprise de la ngociation sur des bases srieuses. 

     Le 28 octobre,  Ble, en Suisse, les discussions secrtes reprennent pour deux jours. Du ct franais, il y a Bruno de Leusse et Claude Chaillet. Du ct algrien, Mohamed Benyahya et Rdha Malek. Les dlgus franais font part de l'inquitude du gnral de Gaulle devant ce qu'ils appellent les @ mouvements de foule  du 17 octobre.  Dans l'intrt des ngociations, nous nous devions de ne pas relcher cette pression , crira plus tard Benyoucef Ben Khedda. Les dlgus franais estiment que les entretiens pourraient se terminer fin novembre et le cessez-le-feu etre proclam dbut 1962. 

     Il le sera le 19 mars 1962. 

                     IV

                 La me-moire

      que restera-t-il dans la mmoire des Parisiens, des Franais, de cette tragique soire du 17 octobre 1961 ? , demandait Paul Thibaud, dans la revue Esprit, au mois de dcembre 1961

          Les monstres psychologiques qui, le 18 octobre, montraient leurs faces hideuses en premire page de certains journaux du matin, ces monstres ont regagn leurs tanires dans l'inconscient collectif. que reste-t-il ? Au bout de quelques semaines, les mca-nismes de colmatage commencent  jouer. Rfract  travers l'indiffrence ambiante, l'vnement tend  devenir tout simplement un de ces tristes scandales policiers qui, sous les rcentes Rpubliques, ont remplac les joyeux scandales financiers de la En fait, pour de nombreuses annes, il n'allait rien rester, ou presque, dans la mmoire des Franais. 

     A la fin du mois d'octobre 1961, Jacques Panijel commence tourner clandestinement Octobre  Paris. Le tournage se poursuit jusqu'au mois de mars 1962, sous couvert d'un film sociolo-gique sur le travail des immigrs. 

     Jacques Panijel n'est pas un cinaste professionnel. Le cinma est la passion de ce chercheur en biologie qui a obtenu le prix jean-Vigo pour La Peau et les Os. Sous l'occupation nazie, il a rejoint le maquis dans le Vercors et la Maurienne. Pendant la guerre d'Algrie, il fait partie du comit Audin. Il est galement l'un des animateurs du journal Vrit-Lt'bert. Il a multipli les La bataille de Paris

contacts, directs et indirects, avec des metteurs en scne pour qu'un film soit ralis sur la guerre. Les uns ont refus; d'autres n'ont pas rpondu; d'autres encore ont fait savoir qu'ils n'avaient pas le temps. Pas un seul metteur en scne connu ne portera alors tmoignage sur ces annes terribles. 

     Le 17 octobre au soir, quand il arrive chez Pierre Vidal-Naquet pour participer  une runion du bureau du comit Audin, Jacques Panijel est boulevers par ce qu'il a vu sur les Champs-Elyses. Ses amis du comit l'encouragent  faire un film. 10 millions de centimes sont runis. Il bnficie de l'aide technique d'une trentaine de professionnels des milieux du cinma et de la tlvision pendant le tournage. On procde  des reconstitutions dans les bidonvilles de Nanterre. Des gens tmoignent, des rescaps des noyades parlent. Le film, d'une dure de soixante-dix minutes, se termine sur ces mots :  qu'est-ce qu'il faut encore pour que tout le monde comprenne que tout le monde est un youpin, que tout le monde est un bicot           ? 

     La premire projection a lieu le 9 octobre 1962 au Cin-Club Action, dans le 18e arrondissement. La police intervient et saisit la pellicule. Le pouvoir veut imposer l'oubli. 

     Des copies du film sont faites en 16 mm, quelques-unes en 35 mm. Le film sera projet clandestinement. Il sera saisi  plusieurs reprises. 

     Il faut attendre le mois de mai 1968 et le souffle de libert qui parcourt alors le quartier latin pour qu'Octobre  Paris soit projet dans une salle de cinma. On peut le voir au studio Luxembourg, en alternance avec La Bataille d'Alger de l'italien Pontecorvo. Mais, bientt, l'interdiction frappe  nouveau. Des copies circulent, on projette le film  l'occasion de runions mili-tantes dans les annes soixante-dix, mais, peu  peu, les copies s'garent. En 1970, le cinaste Ren Vauthier observe une longu grve de la faim pour que le film obtienne un visa de censure. Il obtient gain de cause, mais Octobre  Paris ne sera pas pour autant distribu dans le circuit commercial. En 1981, il est question qu'Octobre  Paris soit diffus  la tlvision. Finalement, il ne le sera pas

     1. Tmoignage de Jacques Panijel, le 20 mai 1986. 

La mmoire



     Peu de temps aprs les vnements, la journaliste Paulette Pju crit Ratonnades  Paris. Pour raconter le 1 7 octobre, elle s'appuie essentiellement sur les comptes rendus de presse et publie certains plaintes dposes par des Algriens. Franois Maspero fait composer le livre par un imprimeur de Colombes nomm Cari, vieux libre penseur trs indpendant. Le brochage doit tre ralis  Montrouge. Un jour, la police tlphone au brocheur pour savoir s'il a reu le tirage. Il rpond par l'affirmative et prvient aussitt l'diteur. Franois Maspero se prcipite pour rcuprer le tirage, le jette en vrac dans une voiture et ralise le brochage chez lui 1. Mais seuls quelques rares exemplaires pourront tre lus, car Ratonnades  Paris est aussitt saisi. 

     Au mois de janvier 1962, la tlvision belge envoie une quipe de quatre personnes effectuer un reportage pour l'mission  9

Millions , l'quivalent de notre  Cinq Colonnes  la une . Des interviews de Franois Maspero, de jean Carta, de responsables FLN de la Goutte-d'Or sont ralises. quand des policiers franais se prsentent pour saisir la pellicule et le son, il est trop tard ils ont t envoys en Belgique. L'un des membres de l'quipe, arrt  son htel de la rue Jacob, sera interdit de sjour en France. 

Le film est mont en Belgique. Son titre : Les Algriens  Paris. 

Aprs l'avoir visionn, le directeur de la tlvision belge, M. Wangerme, dcide de ne pas le diffuser. En mai 1962, dans la revue de cinma Positif, Louis Seguin crit :  On ne saurait tre assez pessimistes sur les possibilits relles de faire, mme  l'tranger, un film sur les Algriens d'aujourd'hui. 

     Un autre vnement tragique va contribuer  effacer le souvenir du 17 octobre. Le 8 fvrier 1962,  l'appel des partis de gauche et des syndicats, se droule une manifestation contre l'OAS.' 

L'opinion publique est bouleverse par l'attentat qui a dfigur 1. Tmoignage de Franois Maspero, le 10 septembre 1986. 
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une enfant, Delphine Renard. Au mtro Charonne, alors que les manifestants se dispersent, les policiers chargent. C'est la bousculade. Des gens sont pitins  l'entre de la bouche de mtro. 

Des policiers jettent sur eux des grilles d'arbres et des grilles d'aration. Ils matraquent les corps amasss, tirent des grenades. On relve 9 morts, dont plusieurs femmes et un jeune garon de 16 ans. Tous sont franais. Le 15 fvrier 1962, le rdacteur en chef de LExpress, Philippe Grumbach, crit : Nous connaissons le nom d'un des principaux excutants du mas-



sacre. C'est le mme qui, le 17 octobre 1961, a tu de ses mains un Algrien dans un commissariat de Paris. Il milite au sein de l'ancien syndicat du commissaire Dides. Puisqu'une enqute est ouverte, nous en attendons les rsultats avec confiance. Le nom que les enquteurs de LExpress ont russi  apprendre en moins d'une semaine, nul doute que les enquteurs officiels le sachent dj - sinon, nous le tenons  leur disposition. La parole est maintenant  la justice. 

     Lajustice ne demandera rien au rdacteur en chef de LExpress. 

     Une foule immense de 500 000 personnes se presse aux obsques des victimes de Charonne, alors qu'il n'y a eu aucune manifestation d'ampleur aprs le 17 octobre, dont les victimes algriennes ont t enterres  la sauvette. Boulevard des Filles-du-Calvaire, Mohammedi Saddek a rendez-vous avec Georges Mattei. Ils regardent passer l'imposant cortge. 

Georges Mattei pense aux morts algriens du mois d'octobre et se dit, avec un sentiment de malaise, que les Franais ont choisi entre les morts.  Mohammedi Saddek, lui, prononce ces mots terribles       Tu vois, ce qu'il faudrait maintenant, c'est jeter une grenade         

     Au moment des discours, seul le reprsentant de la CFTC, Robert Duvivier, voque les morts algriens. 

     Charonne restera dans la mmoire collective des Franais, tandis que l'oubli recouvrira octobre 1961. 

1. Tmoignage de Georges Mattei, le 4 mars 1987. 

                              La       0 t're Au cours des annes soixante-dix, le souvenir en est cependant prserv dans les milieux PSU et  gauchistes , actifs  l'poque, et par quelques personnalits. C'est ainsi que le 4 dcembre 1972, lors d'un procs intent contre LExpress et le journaliste Jacques Derogy par un commandant de la police parisienne, Elie Bisserbes, l'avocat Robert Badinter voque le 17 octobre en ces termes :

Ce qu'il reste maintenant de cela, ce sont les tmoignages, ce sont les photos, ce sont les rappels qu'on me fait,  moi, lorsque je quitte notre pays et que je vais dans une confrence intematio-nale de juristes o l'on me dit : Chez vous aussi, a a eu lieu Paris, ces crimes-l , et je me tais [... 1. Alors, je comprends que maintenant, ap 's neuf ou dix ans coul's, a pse lourd re                            e encore. Cela pse lourd encore, mais cela a eu lieu, et je le dis contre ceux qui ont pris les dcisions, ce n'est pas des units spcialises, ce n'est pas des hommes que l'on aurait choisis, levs, dresss, comme une espce de dfi  l'humanit,  cette chasse ignoble, c'est toute la police parisienne qu'on a mobilise ce soir-l pour faire a        quelques-uns chez vous, dans la police, ont fait leur devoir.  Mais les autres?... Les autres! pousss, excits, combien d'entre eux ont perdu ce jour-l le sens mme de l'humanit [... ]. Cette nuit-l, aussi longtemps que nous en conserve-rons la trace, il demeure que non seulement au parc des Expositions mais dans les commissariats de police [...] on a tu, on a tortur, on a frapp  mort des hommes qui taient venus sans armes, eux aussi pousss, je le sais bien, par des raisons de haute politique. 

     En 1972 galement, Pierre Vidal-Naquet rappelle ce que fut le 17 octobre dans son livre La Torture dans la Rpublique 1. En juin 1972,  la Cour de cassation, au cours d'un colloque consacr  la torture, il dclare, devant des magistrats :  [... 1 On aboutit cette chose pouvantable dont certains d'entre nous se souvien-nent encore avec honte, au pogrom anti-algrien du 17 octobre 1961, aux Algriens iets dans la Seine, pendus dans les bois, tan-1. Pierre Vidal-Naquet, La Torture dans la Rpubl@, Paris, Editions de Minuit, 

1972. Rdit en 1975 par les Fditions Franois Maspero. 
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dis que d'autres taient, en prsence de M. Papon, matraqus mort dans la cour de sret de la prfecture de police'.,, En 1973, dans le film d'Andr Harris et Alain de Sdouy, Franais, si vous saviez, Pierre Vidal-Naquet voque  nouveau l'assassinat de 50 Algriens dans la cour de la prfecture de police. 

     Pour sa part, la revue Historia Magazine, dans la srie  L'histoire de la guerre d'Algrie  que dirige le journaliste Yves Courrire 1, publie, le 22 octobre 1973, un article intitul Le sang coule  Paris. Le rdacteur en chef du magazine, jean Fontugne, qualifie le couvre-feu de  svres mesures de police  et parle de  heurts invitables avec les forces de l'ordre . Sur une photo, on voit des Algriens effondrs au pied d'un mur :  Les Algriens ne songent plus  crier "Librez Ben Bella", lit-on en lgende. Ils cherchent plutt  se faire oublier.  L'auteur de l'article, Denis Baldensperger, parle de coups de feu changs, de sanglantes chauffoures  et, s'en tenant au nombre officiel de victimes, ajoute :  Les brutalits policires ont-elles t gratui-tes ou bien ont-ehes pour origine le fait que les manifestants taient arms? Le dbat pardit impossible  trancher.,, Cependant, pour faire bonne mesure, il crit galement :  Il suffisait, ce 17 octobre, d'avoir la peau basane, la chevelure noire et boucle et la prunelle sombre pour tre trait en paria et perscut. 



     Georges Mattei n'oublie pas, lui non plus. Il sera  l'origine de la lutte de la mmoire contre le silence, l'oubli et le mensonge dans les annes quatre-vingt. 

     Le 3 octobre 1980, un attentat antismite contre la synagogue de la rue Copernic, lors de la prire du vendredi, fait 4 morts et une trentaine de blesss. Le 7 octobre, 200 000 personnes manifestent contre ces crimes, dans le consensus gnral, droite et gauche confondues. Le prsident de la Rpublique est Valry Giscard d'Estaing, le Premier ministre Raymond Barre et le ministre du Budget s'appelle Maurice Papon. L'ancien ministre de l'Intrieur, 1.   Texte paru dans Face  la raison detat, Paris, Editions La Dcouverte, 1989. 

     2.   Dans son ouvrage paru en 1971, Les Feux du dsespoir, qui clt sa srie sur la

guerre d'Algrie, Yves Courrire ignore le 17 octobre 1961. 
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               e             a

Roger Frey, pr'side quant ' lui le Conseil constitutionnel depuis 1974. Il sera le premier des @@ neuf sages @> jusqu'au 21 fvrier 1983 1. quant  Pierre Somveille, il est, depuis le 3 mai 1976, prfet de police. Il le restera jusqu'au 8 aot 1981. 

     Dix-neuf ans aprs les vnements, Georges Mattei se rvolte contre cette bonne conscience <, antiraciste  qui a oubli les morts d'octobre 1961. Il se rend au journal Libration, qui, au dbut des annes soixante-dix, a repris le titre du quotidien d'Emmanuel d'Astier de La Vigerie disparu dans les annes soixante. jean-Louis Pninou, qui, lui non plus, n'a pas oubli, est devenu un journaliste influent du quotidien que dirige Serge july. Il partage la raction de Georges Mattei. Le 17 octobre 1980, le quoti-itre en g

dien t'        ros caractres      Il y a dix-neuf ans, un massacre raciste en plein Paris.  On lit  Aujourd'hui, 17 octobre, un souvenir sinistre remonte            Tout, tout, a t fait pour imposer l'oubli de ce soir o Paris fut raciste et o sa police chassa le facis dans les rues. Et on y est parvenu.  A l'intrieur, un titre court sur deux pages :  Il y a dix-neuf ans, le 17 octobre 196 1.  Vite, vite, on organisa le silence autour de la boucherie, crit jean-Louis Pninou, qui, pour souligner le poids de l'oubli et de l'ignorance, ajoute :  Avant d'crire ces lignes, il m'a fallu, cinq fois, expliquer, dans les couloirs de Lt'bration, ce qui s'tait pass le 17 octobre 196 1. Mme  Libration.  Les chefs des assassins sont toujours parmi nous, poursuit-il. M. Papon n'tait que pr-



fet de police, il est aujourd'hui ministre de Giscard. Couvert par l'amnistie, et l'oubli de la honte.  On lit dans le mme numro un tmoignage sur le parc des Expositions paru en novembre 1961

dans Vrit-Libert, et un article de Georges Mattei. 

     quelques jours plus tard, Les Nouvelles littraires, que dirige jean-Franois Kahn, publient un article intitul :  Non, vous ne rvez pas. Cela s'est vraiment pass  Paris il y a dix-neuf ans.  Et pourtant nous savions, crit jean-Franois Kahn. J'tais journaliste depuis deux ans. A Paris-Presse lintransigeant, le 18 octobre, les premires informations nous parvinrent, faisant tat de cadavres d'Algriens retrouvs pendus dans les bois de la rgion pari-1. Le 13 fvrier 1991, j'crivis  Roger Frey afin de le rencontrer pour recueillir

son tmoignage. Ma lettre resta sans rponse. 
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sienne ou repchs, noys dans la Seine. Pas un mot dans le journal      je ne pouvais rien y faire. Mais je n'en tire pas la conclusion que je fus tout  fait innocent de ce silence. 

     L'anne suivante, Libration repart  l'assaut de l'oubli et titre, le 17 octobre 1981 :  Le 17 octobre 1961  Paris, c'tait le massacre des Algriens.  Trois pages du numro sont consacres aux vnements, avec des articles de jean-Louis Pninou et de jean-Louis Hurst 1. Vingt ans aprs, crit jean-Louis Pninou, il n'existe toujours aucun rcit d'ensemble dtaill de la plus sanglante manifestation populaire qu'ait connue la capitale au cours de ce sicle, en dehors des journes insurrectionnelles d'aot 1944

Vingt ans aprs, la peur du souvenir ferme toujours certains archives dcisives. On aurait pu penser que l'arrive au pouvoir en 1981 des socialistes allait en faciliter l'ouverture. H'las! 

Sollicit d'autoriser la consultation des synthses policires ralises en octobre 1961, le nouveau prfet de police, jean Perrier, nous a fait savoir, il y a quelques jours, qu'il faudrait attendre i@

encore quarante ans pour y accder. Au ministre de l'Intrieur, on s'est refus  intervenir auprs du prfet ou  communiquer les propres archives de la police nationale. Avec MM. Defferre et Monate, le ministre de l'Intrieur compte pourtant aujourd'hui deux personnes qui jourent un rle cl  l'poque.  Grard Monate est alors, en effet, conseiller au cabinet du ministre de l'Intrieur, Gaston Defferre. 

     Ce mme samedi, sous le titre  Une nuit sanglante , Le Monde publie un article de Philippe Boucher, rappelant brivement les faits. Mais, surtout,  20 heures, Patrick Poivre d'Arvor ouvre le journal d'Antenne 2 par ces mots       Il est bon que l'actualit se penche sur ses anniversaires. Premier exemple...  Franois Mitterrand se trouve ce jour-l aux Etats-Unis pour la clbra-



tion de la participation des troupes franaises  la bataille de York-town, il y a deux sicles.  Anniversaire glorieux, continue le r

p sentateur. Tous ne le sont pas. Prenons celui-ci : 17 octobre 1961. On ne peut pas dire qu' l'poque l'information ait boule-1.     jean-Louis Hurst fut l'un des rares dserteurs franais lors de la guerre d'Algrie. Sous le pseudonyme de  Maurienne , il a publi Le Dserteur, Paris, Editions de

Minuit, 1960. 

                         La    ' ire

vers la presse           quelques photos, quelques mtres de films, c'est tout ce qui nous reste         Suit un sujet de quatre minutes et demie. L'auteur en est le journaliste Marcel Trillat. 

Pendant une semaine, Georges Mattei l'a aid'. En 1961, Marcel Trillat tait militant de l'Union nationale des tudiants de France, et il a distribu  cette poque une brochure dnon-ant ce qui s'tait pass. Il se souvient aujourd'hui de la difficult rencontre alors pour tenter de briser le mur d'indif-frence. Plus tard, il a vu le film de Jacques Panijel. Il conserve de cette poque un souvenir douloureux et considre qu'un journaliste a le devoir de rappeler ces vnements au mme titre que ceux d'Oradour. En septembre 1981, Pierre Desgraupes, qui l'a connu  l'poque de Cinq Colonnes  la une, lui confie la responsabilit du service  socit du journal d'Antenne 2. Marcel Trillat n'a pas oubli. Pour lui, parler du 17 octobre, c'est aussi une faon de dire que dornavant on traitera des sujets gnants. Au sein de la rdaction d'Antenne 2, beaucoup ignorent ce qui s'est pass il y a vingt ans. IU constate une grande curiosit. Personne ne s'opposera  la ralisation de son projet. 

     Pour la premire et unique fois, des millions de tlspectateurs entendent parler pendant quelques minutes de ces vnements. 

Un Algrien raconte la faon dont des policiers les ont jets  la Seine, lui et ses compagnons; Georges Mattei, film sur les Grands Boulevards, rapporte ce qu'il a vu; Eugne Claudius-Petit parle d'une  politique raciste qui tait du mme ordre que celle que nous avons connue sous l'occupation. Aussitt aprs l'mission, de nombreux coups de tlphone parviennent Antenne 2 : protestations, injures, menaces. Marcel Trillat recevra des lettres d'injures et des menaces de mort Est-ce, en ce vingti' eme anruversaire l'entre du 17 octobre 1961

dans l'histoire ? 



     En 1983, dans la collection Srie noire, parat un livre de Didier Daeninckx intitul Meurtres pour ' oire. L'action se situe 1. Tmoignage de Marcel TriRat, le 10 octobre 1990. 
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le 17 octobre 1961. Ce livre de fiction sera vendu  plus de 100 000

exemplaires en sept ans. 

     En 1985, l'diteur Ramsay publie Les Ratonnades d'octobre de Michel Levine. L'auteur y reproduit des interviews de tmoins des vnements. 

     Le jeudi 17 octobre 1985,  18 heures, le mouvement  SOS-Racisme organise un rassemblement au pont de la Tournelle. 

200 personnes seulement sont au rendez-vous. Harlem Dsir dclare au journal Le Matin :  Il est grand temps de lever le voile Savoir, comprendre ce qui s'est pass, c'est travailler  ce que cela ne puisse pas se reproduire           En France, la guer ' re d'Algrie a une grande responsabilit dans les ractions antima-ghrbines que nous connaissons. Ce n'est pas par le silence gn que nous rglerons le problme. 

     Dans son dition du samedi 19 juillet 1986, dans la srie  Chro-nique des annes 60 , Le Monde publie, sur une pleine page, un article de l'historien Michel Winock, intitul  La nuit d'horreur et de honte. Il se termine sur ces mots : Pour la lgende du gaullisme, le silence de l'Elyse en ces jours-l est rest comme une meurtrissure. 

     Mais, en 1987, parecit aux ditions Hachette un gros ouvrage, L'Aventure du XX-, sicle. Il est rdig sous la direction de l'ancien ministre de l'information du gnral de Gaulle devenu acadmi-cien, Alain Peyrefitte. A la page 803, on lit l'incroyable article suivant :  Manifestation algrienne  Paris - 21 septembre. 

Plusieurs dizaines de milliers d'Algriens se sont livrs hier  Paris une violente manifestation qui a dgnr en vritable meute. 

Dans le quartier des Grands Boulevards, de nombreuses voitures ont t brles, des magasins saccags. La police a mis plusieurs heures  rtablir l'ordre. Il y aurait plusieurs morts du ct des manifestants. Le nombre des policiers blesss est important. 

Dans les Mmoires du gnral de Gaulle, on cherchera vainement trace du 17 octobre 1961. Tout comme dans celles de son fidle Michel Debr, Premier ministre jusqu'en avril 1962. 

Devenu membre de l'Acadmie franaise, celui-ci publie, en 1988, ses souvenirs de Premier ministre. Apparemment, Michel Debr ignore tout du 17 octobre 1961. A moins que, comme beaucoup de simples citoyens, il ne confonde les sanglants vnements La      o t're

d'octobre avec ceux de Charonne. Michel Debr crit, en effet La police rsiste aux provocations, mais, le 8 fvrier, un drame clate au mtro Charonne o des manifestants, pourchasss par des agents qui paraissent appartenir aux forces de l'ordre, se pressant  la porte d'une station de mtro ferme, provoquent une affreuse bousculade. On dplore une dizaine de morts... L'enqute que je demande  Roger Frey tablit, sans aucun doute possible, que la police ne peut tre souponne, mais d'o viennent les faux agents responsables de ce drame? C'est plus tard qu'une explication sera donne               dit conforme ' la 'alit'. Des ext ' 

               , qui me par               a re e               re-mistes, inspirs par l'OAS, ont voulu faire couler du sang. J'aurai en 1981  rtablir cette vrit contre une affirmation officielle qui voudrait faire peser la responsabilit des "centaines" de morts de Charonne sur la police, le gouvernement ou le gnral de Gaulle 1. 

     Personne en fait n'a jamais prtendu qu'il y ait eu des  centaines  de morts  Charonne. En revanche, on parla effectivement de  centaines de morts  en rfrence  octobre 196 1. Tout laisse donc penser que Michel Debr amalgame les deux vnements. Mais l'ancien Premier ministre est-il si mal inform ou sa mmoire est-elle si dfaillante qu'il confonde les deux ? 

     Concernant Charonne, la version officielle fournie par Roger Frey veut que les responsables de la tuerie soient les manifestants eux-memes et des membres de l'OAS dguiss en policiers. Version visant  disculper la police parisienne et, surtout, ses chefs. 

Le mme type d'explication circule, ici et l,  propos du 17 octobre : le massacre serait l'oeuvre de partisans de l'OAS. Elle est reprise notamment parjean Lacouture dans sa remarquable bio-graphie de De Gaulle :  L'OAS ne se manifeste pas seulement par la bombe et l'assassinat. Son action prend les formes les plus diverses. L'une d'elles est la rpression, conduite par les cadres d'une police de plus en plus infiltre par l'organisation de Raoul Salan, d'un dfil de travailleurs algriens dans Paris, le 17 octobre 1.  Cette version minimise la responsabilit du pouvoir d'alors et de son prfet de police, dont Michel Debr crit, en 1.   Michel Debr, Gouvuw, Paris, Albin Michel, 1988, p. 289. 

     2.   jean Lacouture, De Gaulle, t. 3 : Le Souverain, op. cil., p. 207. 
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1988 :  Maurice Papon, dont le dvouement  l'Etat mrite de ma part de grands loges 1. 

     Maurice Papon demeura prfet de police longtemps aprs octobre 1961       usqu'au 12 janvier 1967 exactement. Preuve de la confiance dont il bnficiait.  Son successeur, Maurice Grimaud, sans chercher  savoir ce'qui s'tait vraiment pass en 1961, constata qu' la prfecture de police on considrait que la rpression de la manifestation relevait des  mauvaises affaires  et que tout cela s'tait produit pendant une  sale priode . En mai 1968, Maurice Grimaud vcut dans la hantise que de tels vnements ne se reproduisent'. Et c'est en y songeant que, le 29 mai 1968, il s'adressa.  toute la maison pour parler d'un sujet que nous n@avons pas le droit de passer sous silence : celui des excs dans l'emploi de la force .  Frapper un manifestant  terre, dit-il, c'est se frapper soi-mme en apparaissant sous un jour qui atteint toute la fonction policire. Il est encore plus grave de frapper des manifestants aprs arrestation et lorsqu'ils sont conduits dans les locaux de police pour y tre interrogs. 

     Avant de devenir ministre du Budget-de Raymond Barre, le 5 avril 1978, Maurice Papon fut notanunent prsident-directeur 1

                 et                                    ae gnral de la Soci' nationale de constructions 'ronautiques Sud-Aviation et devint l'un des dirigeants du parti gaulliste, l'UDR, dont il fut trsorier national, membre du bureau excutif et dput du Cher. quand l'UDR devint RPR, il fit partie de son comit central. Il continua galement  grer ses intrts financiers aux Verreries mcaniques champenoises, fondes par son pre. 

     En 1983, aprs des rvlations du Canard enchatn de 198 l,il est inculp de  crimes contre l'humanit, pour le rle qu'il joua dans la dportation des juifs  Bordeaux'. 

     1.   Michel Debr, Gouvemer, op. cil.,. p.290. 

     2. Tmoignage de Maurice Grimaud, le 23      mars 1987. 

     3.     Le 15 dcembre 198 1, un jury d'honneur, constitu  la demande de Maurice

Papon, concluait ainsi sa sentence adopte  l'unanimit : Le jury d'Honneur [...   1 considre que le rle de Monsieur Papon comme secrtaire gnral de la Gironde de mai 1942  la Libration doit tre apprci au regard

de la conduite de la prfecture rgionale de Bordeaux durant cette priode. 

Constate que cette prfecture, sans faire preuve du zle honteux de ses dirigeants

                 La n 'moite

     En 1988, il fait paratre un livre intitul Les Chevaux du pouvoir consacr  son passage  la prfecture de police. Dans un chapitre intitul  La bataille de Paris , il consacre plusieurs pages au 17 octobre 196 1. La bataille de Paris est gagne, conclut-il. 

Le 17 octobre 1961, se situe la grande entreprise d'intimida-



tion au cours de laquelle l'meute recherche tourne court.  Maurice Papon n'a aucun regret. Il n'a pas chang. Ses propos sont les mmes qu'alors. Les manifestants ont tir, la police a ripost, il y a eu 3 morts (dont, crit-il, un civil europen dont le coeur a - semble-t-il - cd sous l'motion... ), jamais des policiers n'ont noy d'Algriens (que de complicits faudrait-il, qui rendent absurde l'hypothse, ajoute-t-il), les corps retrouvs sont ceux de victimes du FLN.  Un monstre malfique ,  cette mare cumante, des vagues algriennes : c'est par ces mots qu'il voque les femmes, les enfants, les hommes qui manifestrent ce jour-l dans les rues de Paris. 

     Pour la premire fois, il nie qu'il y ait eu des morts dans la cour de la prfecture de police. Il affirme s'y tre personnellement oppos aux violences : J'invite les cadres  reprendre en main des hommes gagns par la colre [...                  ]. je n'aurai pu empcher quelques horions inutiles qui vont nourrir la malveillance, mais rien d'irrparable ne s'y est pass, en d'pit des 150 morts p                      e        re

     retendument d'nomb 's par Claude Bourdet 1.  jamais il ne fut question de 150 morts dans la cour de la prfecture de police, mais de 50, et les tmoignages convergent pour penser qu'une fois encore Maurice Papon dissimule la vrit. Pourquoi ne nia-prcdents, a cependant excut les ordres du gouvernement de Vichy et des autorits

allemandes, notamment en ce qui concerne les mesures discriminatoires et criminelles

dont les juifs taient les victimes, se contentant, par des initiatives personnelles, et

mme parfois courageuses, d'en attnuer certains effets. 

     Estime que Monsieur Papon, dont la responsabilit, bien qu'elle ne paraisse pas

la plus engage, doit tout de mme tre retenue, a d concourir  des actes apparemment contraires  la conception que le jury se fait de l'honneur et qui, juste titre, 

choquent la sensibilit franaise, mais qu'il convient toutefois de situer dans le contexte de l'poque, d'autant plus que plusieurs d'entre eux n'ont pas eu la porte ou

les effets que leur rvlation peut laisser croire aujourd'hui. 

     Conclut nanmoins qu'au nom des principes qu'il croyait dfendre, et faute d'avoir

t mandat par une autorit qualifie de la Rsistance pour demeurer  son poste, Monsieur Papon aurait d dmissionner de ses fonctions au mois de juillet 1942. 

     1.   Maurice Papon, Les Chevaux du pouvoir, op. cil., p. 212. 
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t-il pas, en octobre 1961, quand Claude Bourdet l'interrogeait directement ? 

     je dois dire que j'ai longuement hsit. Devais-je ou non chercher  rencontrer Maurice Papon ? Il tait clair,  la lecture de son livre, que son tmoignage ne m'apporterait aucune information nouvelle sur les faits. Mais ne fallait-il pas que je le fasse ragir  ce que j'avais appris ? je lui crivis pour solliciter un entretien. Le 19 janvier 1990, il me fit rpondre par sa secrtaire : Monsieur M. Papon quittant Paris pour une assez longue absence m'a charge d'accuser rception de votre lettre du 26

dcembre 1989. En attendant qu'il lui soit possible de vous rencontrer, il vous prie de bien vouloir prendre contact avec M. le prfet, Roger Chaix, ancien directeur des Renseignements gnraux de la police nationale, et qui fut le collaborateur le plus proche de M. Papon, lors de la priode qui vous intresse.  M. Roger Chaix a t prvenu  cette fin               

     je rencontrai donc Roger Chaix, l'ancien chef du Service de coordination des affaires algriennes  la prfecture de police. Il m'avait fix rendez-vous au sige de l'association Scurit et paix publique. 

Grisonnant, plutt rond, d'apparence aimable, il est rest li Maurice Papon qu'il a aid  rdiger son livre. Comme je lui parlais des corps retrouvs dans la Seine, des interventions de Gaston Defferre, de Claude Bourdet, d'Eugne Claudius-Petit, il me rpondit : je m'inscris en faux. Les recensements qu'on a faits l'Institut mdico-lgal n'ont pas permis de retrouver le nombre de morts dont on a parl. Le nombre de morts algriens est dans la moyenne des morts habituels. Il aurait fallu que ce mois-l il n'y ait eu aucune violence du FLN.  Il conclut en me disant Il n'y a pas eu de morts finalement... pas plus qu'en mai 1968'. 

     J'avais vu le proche collaborateur de Maurice Papon : il n'y avait pas eu de morts en octobre 1961. 

     En 1988, Constantin Melnik, l'homme charg des affaires de police au cabinet de Michel Debr, publia lui aussi ses souve-1. Constatitiri Meinik, 1 000jours  Matignon, op. cit. 

?. C. Meliiik (@,orifk)n(i V@tlur, qu'ailirriait Fraiicisjeanson, et Vrit-Libert, qu'ani-

rriaient notarnirient Pierre Vi(ial-Naquet et Paul Thibatid. 

1. Tmoignage de Roger Chaix, le 9 fvrier 1990. 
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nirs'. Devenu un personnage influent du monde de l'dition franaise, Constantin Melnik voque dans cet ouvrage la trs dure rpression que nous fmes contraints d'effectuer  Paris lors de la manifestation musulmane du 17 octobre 1961 . Il revendique cette rpression.  Une manifestation de rues de leur part, crit-il, s'inscrivait dans la logique de la conduite des hostilits, constituait, qu'on le veuille ou non, un acte de guerre. Acte de guerre qui devait tre considr et trait comme tel. [...               ] S'il m'arrive d'prouver de la honte devant certains vnements de cette guerre, celui-l ne m'en inspire aucune, quels qu'aient t sa violence et ses atroces mais invitables drapages.  A la diffrence de Maurice Papon, Constantin Melnik reconndit que des exactions ont t commises mais, ajoute-t-il aussitt, ce sont des @ lments isols qui en sont responsables. Personne n'a dcouvert encore le moyen de faire la guerre sans verser le sang, conclut-il. Combien de morts? Cent?, demande-t-il, semblant retenir ce chiffre. Constantin Melnik reconnat galement que les suppltifs de la Force de police auxiliaire pratiqurent la torture. 

 Les violences des harkis, telles qu'elles furent dvoiles par Trnoi-gnage chrtien, les sartriens Temps modernes ou Vritpourl de Pierre Vidal-Naquet, sont, hlas, grosso modo conformes  la ralit, crit-il. Mais il ajoute aussitt : Elles ne m'inspirent pourtant aucune honte ou remords. 

     A lire ces articles et ces livres, on pourrait penser que l'oubli est vaincu et que le problme n'est plus aujourd'hui que d'ta-blir ce qui s'est vraiment pass le 17 octobre 1961 et les jours suivants. Mais est-ce si sr? Au mois d'aot 1990, pour la premire fois  une heure de grande coute, une chane de tlvision franaise, FR3, diffuse une srie d'missions consacres  l'histoire de la guerre d'Algrie. Ce documentaire d'origine britannique a t ralis par Peter Batty. Il n'y est pas question du 17 octobre. Mais les photographies qu'il prsente pour illustrer la rpres-La bataille de Paris

Sion de la manifestation du 8 fvrier 1962  Charonne sont celles qu'avait prises Elie Kagan le 17 octobre 1961. Preuve que l'ignorance et l'oubli psent toujours de tout leur poids. 

     quant au secret, il reste la consigne des autorits. C'est ce que j'ai pu vrifier. 

     En 1987, le prfet de police, nomm par le gouvernement de Jacques Chirac, s'appelait jean Paolini. J'avais demand  pouvoir consulter les registres de l'Institut mdico-lgal pour l'anne 1961. Ne prenant pas la peine de me rpondre par courrier, le cabinet du prfet de police me tlphona le 12 fvrier 1987 pour me dire que les registres de l'Institut mdico-lgal n'taient pas consultables.  Ce n'est pas possible, me dit-on, il y a des renseignements confidentiels. E faut attendre soixante ans. 



     En 1989, le prfet de police, nomm par le gouvernement de Michel Rocard, s'appelait Pierre Verbrugghe. J'avais  nouveau demand  pouvoir consulter les registres de l'Institut mdico-lgal. Le 21 avril 1989, une lettre du chef de cabinet du prfet m'indiquait : J'ai le regret de vous faire savoir qu'en application de la loi nl' 79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives il ne m'est pas possible d'accorder une suite favorable  votre requte. 

J'avais galement demand  pouvoir consulter les archives de la prfecture de police concernant le 17 octobre 1961 et les jours suivants. Le 21 juin 1989, le chef de cabinet du prfet me rpondait : J'ai le regret de vous faire connatre que, malgr tout l'intrt que prsente votre requte, il ne me parat pas possible de droger aux dispositions de la loi du 3 janvier 1979 sur les archives qui, en l'occurrence, interdisent la communication de documents ayant moins de soixante ans. 

     J'avais aussi crit au ministre de l'Intrieur, Pierre joxe, dont le pre, Louis joxe, fut ministre du gnral de Gaulle, afin de pouvoir consulter les archives de son ministre sur le sujet. Le 10 mars 1989, le cabinet du ministre m'crivait : <@ [...] Les archives concernant les manifestations algriennes du 17 octobre 1961

ne sont communicables qu'au bout de soixante ans                On me prcisait que toute demande de drogation devait tre adresse la direction des Archives de France et on me prcisait :  1...        1

Les services du ministre de l'intrieur n'ont remis aux Archives nationales qu'un seul carton concernant des "exactions poli-La     ' 0 t're cires en 1961 " (MI 1455, vers par les Renseignements gnraux). Il ne vous en apprendra peut-tre pas plus que ce que vous savez dj. 

     je demandai nanmoins une drogation  la direction des Archives de France. Le directeur, jean Favier, me rpondit : J'ai le regret de vous faire savoir que je ne puis vous autoriser  consulter l'article MI 1455 vers par le ministre de l'Intrieur aux Archives nationales. 

     je rencontrai d'anciens ministres du gnral de Gaulle pour qui le 17 octobre 1961 n'voqua rien ou presque. 

     Le 27 fvrier 1987, j'avais rendez-vous avec Edgard Pisani, alors conseiller du prsident de la Rpublique Franois Mitterrand. En octobre 1961, il tait ministre de l'Agriculture, et, le 18 octobre, c'est lui qui avait d' s'effacer pour laisser la parole, la tribune de l'Assemble,  son collgue Roger Frey pour qu'il puisse justifier la rpression de la veille. La date du 17 octobre n eveilla d'abord aucun souvenir en lui. je n'ai pas la mmoire descriptive , me dit-il, puis, rflchissant, il ajouta :  Il y a quelque chose dans ma mmoire, au deuxime degr, dans une strate de ma sous-mmoire.  Peu  peu, le souvenir sembla lui reve-



nir; il rflchit longuement, les mains sur les yeux. je garde le souvenir d'avoir t boulevers... trs... dit-il. je suis un peu boulevers par cette vocation... C'tait sorti de ma mmoire. Ma mmoire est slective... Il y a un trou, je sais que j'ai eu une raction, mais je ne sais plus laquelle... Vous avez remu quelque chose. C'est en train de remonter. je commence  retrouver des motions d'alors, je n'en suis pas  retrouver des scnes. Il y a quelque chose qui existe dans ma mmoire, il y a des impressions. L'impression qui demeure est que ce n'tait pas clair. Il y avait sans doute une provocation et la volont de donner une leon.  Ne pouvant aller au-del, Edgard Pisani me proposa de le contacter  nouveau quelques jours plus tard. je sais comment fonctionne ma mmoire, dans les quinze jours a va me revenir , m'assura-t-il. quand, le 12 mars 1987, je lui tlphonai, comme convenu, il me dit : Au fond de ma mmoire... je n'ai rien trouv. 
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     Le 6 fvrier 1990, j'tais reu par Maurice Couve de Murville. 

L'ancien ministre des Affaires trangres du gnral de Gaulle me dclara qu'il n'avait  strictement aucun souvenir. Comme je lui rappelais ce qui s'tait pass alors, il me dit :  Ce n'est qu'un incident dans le rglement de l'affaire algrienne et parut surpris que je puisse consacrer un livre  un tel  incident . 

     Aucun souvenir, ce fut aussi la rponse que me fit parvenir, le 22 mai 1989, Andr Fosset, snateur des Hauts-de-Seine et questeur au Snat : J'tais effectivement au conseil de la socit d'exploitation du parc des Expositions en 1961 et il est arriv qu' 

diffrentes reprises la prfecture de police ait rquisitionn une partie des locaux du parc, mais je n'ai jamais eu connaissance de la destination qu'elle donnait  ces rquisitions qui s'appli-quaient  des locaux trs loigns@ du bureau d'exploitation. je ne peux donc vous donner aucun souvenir de ces affaires.  Pourtant, le 31 octobre 1961, Andr Fosset tait intervenu au Snat pour dclarer       Il n'est ni admissible, ni explicable, ni tolrable par consquent, que des svices puissent s'exercer sur des personnes domines par le service d'ordre              Trop de tmoignages trop de dclarations concordantes - j'en ai personnellement recueilli plusieurs que je pourrais communiquer  une commission d'enqute - pour que nous ne soyons pas fonds penser que certains lments de la police ont outrepass scanda-leusement les limites que peut expliquer l'nervement de l'action. 

 Aucun souvenir , ce fut encore la raction de Maurice Grard, ancien dirigeant du Syndicat national des personnels en tenue de la police nationale. je dois vous avouer que je n'ai aucun souvenir de cette journe du 17 octobre 1961 , m'crivait-il le le,, mars 1990, ajoutant :  [...   ] Nous avions pour principe de ne pas juger le comportement des diffrentes formations appeles  inter-



venir dans la rgion parisienne... 

     Mais je rencontrai aussi le silence chez certaines des victimes. 

Le souvenir est, en effet, parfois si douloureux qu'il en est insupportable. 

     Durant de nombreuses annes, les soeurs et le frre de Fatima Bdar, noye dans le canal Saint-Denis, crurent que lajeune fille s'tait suicide. Dans la famille, on faisait le silence complet sur les causes de sa mort. Les enfants, cherchant  comprendre, La mmoire

avaient trouv une explication : le suicide. Leur soeur s'tait suicide parce que leur mre l'avait gronde... Un jour pourtant, leur mre dit  des amis : J'avais une autre fille... Pendantla guerre d'Algrie, on l'a mise  l'eau.  Mais Louisa, la jeune soeur de Fatima, tmoin de la conversation, ne prta pas attention ces propos. Plus tard, quand elle trouva son premier emploi, sa mre lui demanda  plusieurs reprises, inquite :  Il n'y a pas d'eau,  ct?  Ce ne fut qu'en 1985, vingt-quatre ans aprs le drame, que Louisa apprit que Fatima ne s'tait pas suicide. En lisant un article de Didier Daeninckx, elle dcouvrit le nom de sa soeur dans une liste de victimes du 17 octobre. quand elle interrogea son pre          re

               y il lui 'Pondit :  Oui, c'est vrai, elle a voulu aller aux manifestations. On aurait d l'accompagner. On aurait d y aller. C'est de notre faute.  quand, plus tard, son fils lui demanda s'il voulait m'apporter son t' oignage,  'pondit :  Il ne faut pas revenir sur le pass'.  em              re C'tait aussi ce que pensait une autre victime, Benhadad Madjid. 

     Le 19 septembre 1987,  8 h 30, je pris le train  Alger. je partais  la rencontre de Benhadad Madjid. On m'avait dit de lui qu'il avait t bless le 17 octobre. Dans ma recherche des tmoins, j'avais dcid de le rencontrer. Le voyage fut long. je changeai  Beni-Monsour et pris la direction de Bougie. J'tais en Grande-Kabylie, dans un paysage montagneux. Le train avan-ait lentement, pniblement, passait parmi des cactus gants, tra-versait des champs d'oliviers, croisait des mulets, des enfants qui allaient  l'cole ou en revenaient. Il faisait trs chaud. Un taxi me conduisit jusqu'au village en face duquel on voyait un massif montagneux. J'arrivai en dbut d'aprs-midi. Un jeune garon me guida jusqu' la maison. Sous nos pas, la poussire se sou-levait. 

     Benhadad Madjid ignorait que je venais. Le jeune garon l'appela. je vis venir un homme marchant trs lentement, par-



lant d'une voix trs faible. Il souffrait de la tte. Son oeil droit tait mort. J'avais en face de moi un vieillard de 51 ans qui ne 1. Tmoignages de Djoudi Bdar, le 12 dcembre 1987, et de Louisa Bdar, le 29 janvier 1988. 
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supportait pas la lumire du jour. Il fut d'abord rticent. Il ne e parlait jamais de ce qui lui tait arriv', me dit -il. Il ne voulait pas revenir sur le pass. Cela l'puisait. Pourtant, il accepta de me raconter, car, dit-il, je venais de loin. Au long de son rcit, il se tint frquemment la tte, tant elle lui faisait mal. Il dut prendre des cachets pour attnuer sa douleur. Parfois, sa voix n'tait plus qu'un souffle que je discernais  peine. Il me raconta que, le 17 octobre 1961, avenue de l'Opra, un policier en civil avait point un pistolet sur son visage. Un CRS lui avait assen un coup de mousqueton  la tte. Il avait ensuite subi d'autres violences, dont un coup de crosse  l'oeil. Il perdit connaissance., Il reprit  demi conscience dans une cave dont le sol tait inond. 

Ses compagnons, pour lui viter d'tre tendu dans l'eau, l'avaient install sur leurs vtements. Par la suite, il fut emmen au parc des Expositions et  Vincennes. Gravement atteint  la tte et la colonne vertbrale, il avait perdu un oeil. Aprs l'indpendance, il rentra chez lui et fut hospitalis. 

     Il avait fait de gros efforts pour me parler, pour puiser au fond de sa mmoire. A la fin de son rcit, il tait extnu. Le lendemain matin, il me dit qu'il n'avait pas pu trouver le sommeil. 

En rveillant sa mmoire, j'avais raviv sa souffrance. je ne veux plus me souvenir, me dit-il. 

     Le silence fut le refuge de nombreux travailleurs algriens. 

Aprs l'indpendance, beaucoup d'entre eux retournrent en Algrie, avec au coeur l'esprance d'une vie nouvelle. Les autres restrent en France. Certains y revinrent, faute de travail au pays. 

     Peu de temps aprs les journes d'octobre 1961, un journaliste belge se rendit dans les bidonvilles de Nanterre. Il demanda ses habitants :  Entre-t-il dans vos intentions de rester en France pour y travailler quand l'Algrie sera indpendante? -jamais! 

lui rpondit-on. Notre Algrie sera un pays o il y aura du travail pour tous, o la prosprit sera partage honntement, un pays dejustice!  Rapportant ces propos, lejournaliste commen-tait : Ne sont-ils pas necifs, ces gens! 

     Rapidement, en effet, ce fut la dsillusion. De sanglantes rivalits se dvelopprent pour la prise du pouvoir. L'Algrie tomba sous la joug de l'arme et de la bureaucratie. Ds 1962, l'ex-Fdration de France se trouva du ct des vaincus et il fallut La         oire viter de l'voquer. Dans le courant de l't 1962, les nouveaux matres du FLN s'opposrent  la parution d'un petit livre crit par Paulette et Marcel Pju sur le 17 octobre. Prt pour l'impression aux Editions Franois Maspero, il ne vit jamais le jour'. 

La vie, l'action, les,souffrances de l'immigration algrienne en France furent passes sous silence. On vit mme se dvelopper le mpris  l'gard des immigrs. 

     Cependant, en 1968, le 17 octobre fut proclam journe nationale de l'migration et, chaque anne, en France, l'Amicale des Algriens en Europe, couverture du FLN, organisa des commmorations qui,  leur manire, entretinrent le souvenir. Souvenir officiel, toutefois, clbr sans que la parole soit donne  ceux qui avaient t les vrais acteurs de ces vnements'. 

                      e

     En France, grandirent les enfants des hommes et des femmes qui avaient vcu cette tragdie. D'autres naquirent. Ce sont les beurs  d'aujourd'hui. Certains ont conserv la mmoire d'octobre 1961, l'histoire de leurs parents, leur histoire. En qute de leur propre identit, ils veulent savoir et veulent que l'on sache ce qui se passa alors. 

     En octobre 1961, Farid Aichoune a 10 ans. Le 17 octobre, il voit revenir des voisins, blesss. Le 20 octobre, sa mre l'emmne manifester  Paris. Ils sont arr't's place du Ch' elet, devant un e e                     at e                          e                         0

magasin Pr'natal, puis relch's le lendemain... Bient't, l'enfant 1.   Tmoignage de Marcel Pju, le 5 fvrier 1990. 

     2.   En 1986, pour commmorer le 25e anniversaire du 17 octobre 1961, Abdelkader Djeghloul, alors rdacteur en chef de l'hebdomadaire de l'Amicale des Algriens

en Europe, Actualit de l'migration, demanda  diverses personnes, dont Pierre Vidal-Naquet, Didier Daeninckx et moi-mme, de rdiger un article. J'crivis Non-lieu

ou I'assassinat d'Amar Mallek -. quand le numro spcial de cet hebdomadaire parut, 

s'y trouvait galement une interview de l'avocat Jacques Vergs qui se prparait alors

 assurer la dfense de Klaus Barbie.  [... 1 Ia Cour de cassation [... ], dclarait l'avocat, devra dire si le crime contre l'humanit est seulement le crime commis par des

nazis contre des juifs, ou bien s'il concerne galement ce crime beaucoup plus grave, 



beaucoup plus actuel, beaucoup plus effrayant pour l'avenir, le crime commis par les

imprialistes contre les peuples en lutte pour leur libration.  Cette phrase me parut

totalement inacceptable et je ne pouvais tolrer, sans ragir, que ce que j'avais crit

paraisse  ct de tels propos. Pierre Vidal-Naquet et Didier Daeninckx eurent la mme

raction que moi et nous adressmes une lettre commune  Actualit de l'migration en

demandant @a publication :  [... 1 Maitre Vergs, disions-nous, s'inscrit trs clairement par cette dclaration dans le courant qui nie ou qui minimise la ralit du gno-cide hitlrien. Nous ne pouvons l'accepter. Mais votre responsabilit est, elle aussi, 

engage [... ]. 

            La bataille de Paris

semble oublier. A l'cole, on lui parle de Charonne. A la maison, ses parents n'voquent plus le pass. L'adolescent manifeste contre la guerre du Vietnam. Il participe ' Mai 68, aux barrica-a

des. Le 17 octobre a quitt, apparemment, sa mmoire. Et puis, un jour, alors qu'il a une vingtaine d'annes, il lit quelques lignes sur le sujet. Sa mmoire se rveille. Il se souvient de Prnatal et interroge sa mre : c'tait pendant les manifestations d'octobre 1961, lui dit-elle. Il dvore alors tout ce qu'il peut trouver sur la guerre d'Algrie 1. En 1979, il cre le journal Sansftontire. 

En octobre 1980 et 198 1, le journal, qui se diffuse  15 000 exemplaires, publie des articles sur le 17 octobre. 

  En 1985, Nacer Kettane crit un roman, Le Sourire de Bra-hiM 2

     . Le premier chapitre s'intitule Octobre  Paris. C'est le 17 octobre que le sourire de Brahim a disparu, lorsque son frre a t tu. 

     En 1986, Mehdi LaHaoui crit lui aussi un roman, Les Beurs de Seine'. Kaci, l'un des personnages, y voque le 17 octobre devant Farida et Katia

a alors, c'est dingue! s'exclama Farida surprise par la nou-vere. Mais pourquoi un vnement aussi important, personne n'en a jamais parl dans les livres ou dans des films? Pourquoi il n'y a pas de traces de tout cela? [...   ] Ils n'ont jamais exist, reprit Farida, marquant un temps d'arrt. Oui, ils n'ont jamais exist... 

ce n'taient que des AI 'riens. Des indignes, comme ils appe-



ge

laient nos parents. 

     Les plus rcents manuels d'histoire destins aux lycens continuent, pour la plupart,  ignorer le 17 octobre 1961.  Il en est un, cependant, o l'on peut lire             Le 17 octobre 1961, les forces de l'ordre tuent  Paris prs d'une centaine d'Algriens    

     1.   Tmoignage de Farid Aichoune, le 17 octobre 1990. 

     2.   Nacer Kettane, Le Sourire de Brahim, Paris, Denol, 1985. 

     3.   Mehdi Lallaoui, Les Beurs de Seine, Paris, Arcantre, 1981. 

     4.   Il s'agit du manuel d'histoire de terminale, publi en 1990 par les Editions

Nathan, sous la direction de Jacques Marseille. 

La        ire

     16 octobre 1990. Radio-Beur organise une mission sur le 17

octobre 1961 anime par Farid Aichoune. Radio-Beur est, dit-on, la plus importante radio communautaire de France. 

     17 octobre 1990. Le Mouvement des beurs civiques organise un rassemblement au mtro Charonne. Il y a 200 personnes. Une heure avant le rassemblement, Abdel, l'un des organisateurs, attend  la sortie du mtro. De l'autre ct du boulevard, des policiers en tenue l'observent tout en discutant.  Deux d'entre eux traversent so                                         0         e facis.       udain et se dirigent vers lui contr'le d'identit. Le 1

i

1

                                        Annexes i



t

1

     I.     5 octobre 1961. Note de service no 149-61 du directeur gnral de la police municipale, Maurice Legay, destine  la hirarchie je vous communique ci-dessous le texte d'un ordre du jour que vient de me faire parvenir M. le prfet de police et qui annonce la mise en application de mesures qui rendront plus facile le contrle du milieu FMA. 

     Vous voudrez bien le porter  la connaissance du personnel plac sous votre autorit en le faisant lire  trois appels et en le faisant affi-cher dans les postes et locaux de vos services. 

     Ordre du jour de Maurice Papon :

      Dans le cadre des mesures prises pour neutraliser le terrorisme algrien et accrotre la protection des personnels de police, j'ai dcid de prononcer le couvre-feu, pour les Franais musulmans d'Algrie, de 20 h 30  5 h 30 du matin. 

     D'autre part, les dbits de boissons tenus et frquents par les Franais musulmans doivent tre ferms  partir de 19 heures. 

     Enfin, tout Franais musulman circulant en voiture doit tre interper et, en attendant la dcision du commissaire de police ou du Service de coordination des affaires algriennes, la voiture sera provisoirement mise en fourrire. 

     Cet ensemble de dispositions doit faciliter les contrles des services de police et l'efficacit de leurs surveillances, dans de meilleures conditions de scurit pour le personnel. 

     II.     7 octobre 1961. Ciradaire no 43-61 du directeur@al de la police

municipale concernant la circulation des Franais musulmans algriens La bataille de Paris

      M. le prfet vous a communiqu, dans son ordre du jour du 5 octobre 1961, les mesures qu'il avait prises pour neutraliser le terrorisme algrien et accrotre la protection des personnels de police. 

     La prsente circulaire a pour objet de prciser les modalits d'appli-cation de ces mesures. 

     1. Couvre-feu. 

     Le couvre-feu est applicable pour les Franais musulmans algriens de 20 h 30  5 h 30 du matin.  Ceux qui seront interpells pendant ces heures sur la voie publique devront tre conduits au poste, pour tre dirigs sur le centre d'identification de Vincennes. 

     Toutefois, ceux d'entre eux qui seraient obligs, pour des raisons professionnelles, de se trouver dehors pendant la dure du couvre-feu, soit qu'ils se rendent sur leur lieu de travail ou qu'ils en reviennent, doivent reprsenter une attestation de leur employeur vise par le service d'assistance technique aux Franais musulmans algriens. Ce visa est valable un mois. A l'issue de ce dlai, il doit tre renouvel. 

Il reste bien entendu que ce laissez-passer ne devra pas tre considr comme valable si le Franais musulman algrien qui le prsente est manifestement soit hors de l'itinraire qu'il doit normalement suivre pour aller ou revenir de son travail  son domicile, soit dans un temps o r

sa p sence sur la voie publique ne peut s'expliquer par l'horaire de son travail. 

     2. Circulation des Franais musulmans algriens en voiture. 

     Les mesures exposes ci-dessous sont applicables aux Franais musulmans algriens circulant en voiture en tout temps. 

     Les Franais musulmans algriens propritaires, conducteurs ou passagers des vhicules automobiles interpells sur la voie publique, de jour comme de nuit, seront conduits dans les postes de police. Ils seront mis la disposition des commissaires de police avec les vhicules qu'ijs occupaient qui seront pris en consigne. 

     La stricte application de cette rglementation constituerait pour certains Franais musulmans algriens une gne particulire dans l'exer-cice de leur profession. 

     Pour pallier ces inconvnients, des laissez-passer seront remis aux intresss. La validit de ce titre est fixe  un mois. 

     Toutefois, les vhicules dont les conducteurs prsenteront un laissez-passer devront nanmoins faire l'objet sur place d'une vrification de Annexes

     leur utilisation. Les occupants franais musulmans algriens, autres que le conducteur titulaire du laissez-passer, devront tre interpells, conduits au poste et mis  la disposition du commissaire de police. 

     Il convient de prciser que ces instructions ne sont valables qu'autant que l'affaire ne se prsente pas au principal comme devant tre traite par procs-verbal. Dans ce cas, le commissaire de police de quartier ou de circonscription de banlieue est saisi conformment aux rgles habituelles et il est bien vident alors que la production du laissez-passer ne doit pas empcher de retenir le vhicule et de mettre les Franais musulmans algriens qui l'occupent, y compris le titulaire du laissez-passer,  la disposition du commissaire de police. 

     je rappelle pour terminer que l'ensemble de ces instructions (couvre-feu

et circulation en automobile) ne sont pas applicables

- aux lus franais musulmans d'Algrie, 



     - aux hauts fonctionnaires sur prsentation de leur carte professionnelle (Conseil d'Etat, Cour des comptes, Corps prfectoral, administrateurs civils des ministres, etc.), 

     - aux agents de la RATP sur prsentation de leur carte de service, 

- aux facteurs en tenue d'uniforme, 

- aux personnels de l'Assistance publique sur prsentation de leur carte professionnelle, 

     aux Marocains et Tunisiens sous rserve de la vrification de leur titre de nationalit, 

     aux tudiants franais musulmans d'A] 'rie sur p 'sentation de ge leur carte d'tudiant et aprs contrle de leur activit.  r III.     10 octobre 1961. Circulaire du comitfdral de la Fdration de France du FLN

     Cher frre, 

     reu votre courrier du 7.10.61. 

     Aprs tude de la situation cre par les nouvelles mesures rpressives prises (couvre-feu, transferts en Algrie, excutions sommaires de compatriotes) et aprs avoir pris connaissance de votre rapport du 7

octobre 1961, le comit fdral a pris les dcisions suivantes Les mesures numres doivent tre combattues nergiquement par une action en trois phases

                         La bataille de Paris 1 - phase

     1)   Les AI 'riens boycotteront le couvre-feu.  A cet effet, et  comp-ge

ter du samedi 14 octobre 1961, ils devront sortir en compagnie de leurs femmes et de leurs enfants, en masse. 

     Ils doivent circuler dans les grandes artres de Paris. Exemple : Champs-Elyses, boulevards Saiiit-Michel, Saint-Germain, Montmartre, etc. 

     2)     Les commerants ayant des tablissements fixes doivent fermer durant 24 heures en signe de protestation contre le couvre-feu  caractre raciste qui est impos  nos compatriotes cafetiers et restaurateurs. 

Cette fermeture aura lieu le lendemain du boycott massif, c'est--dire le dimanche 15 octobre 1961. 

     Observations

     a)     Vous devez faire votre possible afin d'appliquer les points ci-dessus

aux dates indiques. Au cas o le temps matriel ne vous le permettra pas, dclencher ces oprations au plus tard  partir du mardi 17.10.61. 

L'action des commerants devra toujours se faire le lendemain de l'action de boycott massif. 

     b)     Les deux premiers jours de boycott avec participation de toute la



colonie algrienne de Paris et sa banlieue (f emmes, enfants, vieux, jeunes, hommes, etc.) doivent tre spectaculaires. A partir du troisime jour, tous les hommes sortiront normalement comme par le pass, comme si la mesure du couvre-feu n'existe pas. 

     c)     Les cadres importants, permanents, recherchs doivent viter toutes

ces manifestations par mesure de scurit. 

     3)     Comme il est  prvoir des arrestations ou des internements, il convient de prparer les femmes  une manifestation avec les mots d'ordre suivants :

- A bas le couvre-feu raciste, 

-    Libration de nos poux et de nos enfants, 

-    Ngocier avec le GPRA, 

-    Indpendance totale de l'Algrie, etc. 

     La manifestation aura lieu devant la prfecture de police le troisime ou le quatrime jour aprs le dclenchement du boycott du couvre-feu. 

A cette occasion, faites votre possible pour faire participer le maximum de femmes algriennes, faites en sorte que la manifestation soit encadr-e par des militants expriments, vitez les provocations de tous bords. 

     4)     Durant toute cette premire phase, l'action de boycott sera soute-nue par une action d'claircissement de l'opinion grce  la diffusion massive du papier qui vous parviendra expliquant notre position et dnon-Annexes

ant le couvre,-feu raciste et toutes les mesures rpressives rcemment prises par Papon. Nous vous rappelons que nous attendons les prcisions indispensables pour la rdaction de ce papier. 

     Nous insistons sur la ncessit de nous envoyer d'extrme urgence tous les renseignements concernant les excutions sommaires dj cites dans votre dernier rapport ainsi que les mfaits dont se sont faits responsables les policiers abattus. 

21 phase

     Selon les dveloppements de la premire phase de l'action qui se droulera  Paris, il est  prvoir l'extension de l'action  l'ensemble de la rance. A cet effet, nous prvoyons le programme suivant 1) Action de solidarit sous forme de manifestation des femmes algriennes devant les prfectures des grands centres de province avec les mmes slogans ci-dessus. 

     2)     Pour votre information : les autres services de la Fdration dve-lopperont une action d'information et d'explication auprs des partis politiques, syndicats, milieux universitaires, personnalits de gauche, etc., pour leur demander le soutien approprie. 

3-, phOEe

     Dclenchement d'une grve gnrale de tous les Algriens. La dure de la grve est de 24 heures. Le lundi est  suggrer. Les commerants participeront  cette grve gnrale par la fermeture de leurs tablissements. Pour information : les dtenus algriens dans toutes les prisons feront la grve de la faim le mme jour que la grve gnrale. Les tudiants feront la grve des cours si ceux-ci auront commenc. 

     Observations gnrales

     Mettre en application la premire phase qui concerne la rgion parisienne seulement. Au fur et  mesure du droulement de chaque action, nous tenir au courant par des rapports dtaills. 

     Aprs l'application de la premire phase, ne passez  la deuxime puis  la troisime qu'aprs directive expresse de la Fdration. 

     Fraternellement, Kr. 

     IV.     19 octobre 1961. Mohammedi Saddek rpond aux t'nsi'stantes demandes d'explications du comilfdral de la Fdration de France du FLN concernant les attentats commis contre des policiers La bataille de Paris

      Informations

     En rponse  la note reue le 10. 10. 61 - directives gnrales n' 2

- et par laquelle vous nous rappelez la directive date du 27.8.61 soit : sur quel principe ou directive nous nous basons pour abattre de simples gardiens de la paix, nous dclarons que seuls les policiers tortionnaires sont chtis, des preuves irrfutables ayant t maintenues contre eux. 

     Ci-joint deux rapports diffrents gards entre nos mains pour agir au moment voulu et confirmant nos dires. 

     Nulle action n'a t encore entreprise  l'gard de ces assassins en application du paragraphe C de la note du 10.10.6l'. 

     Fraternellement.. 

     Le premier rapport concerne la mort de Laoussel Larbi. Il est constitu de trois

textes provenant du matricule 213341

     - Premier @ :

     Victime de l'ennemi. 

     Selaoui Larbi g de 35 ans. Dcid le jeudi 19.5.61  0 h 25 rue des pasnoyaux face au n' 1 1. Il a tait tu par un agent de police en iniforme en quitant son service  minuit. Abite 14, passage des Riviers, Bt n' 4 : Escalier E

     Ce frre a t un peu en tat d'ivresse en promenant dans la rue sans veste. Il a sur lui qu'un pul over. Il a tait assassin froidement 3 . donc il ne portei aucune arme sur lui. Tuer de 4 balles mort sur le coup. 

une tmoignante femme franaise elle tait sur le bord de sa fentre n' II en disant aux policiers pourquoi vous le tu comme un chien. 



C'est n'ai un souvage. Les policiers ont lui rpondu : ferme ta fenetre o ont vas te descendre comme lui. 

     Ce frre mort a eu dj une dispute avec cet agent ayant longtemps. 

c'est pour cela qu'il a tu lchement. 

     Ce frres est un chef de groupes. Aprs que les policiers sont arriver ils l'ont rouiller sans rien trouv sur lui. Donc quant le panier  salade 1.     Le paragraphe C de cette note du comit fdral, rdige le 7 

octobre 1961 et

reue le 1 0, indique :  Nous vous demandons de cesser toute attaque contre les pol iciers et, s'il y a lgitime dfense et qu'un policier est abattu, nous fournir un rapport

circonstanci (NdA). 

     2.   L'orthographe de ces textes a t respecte (NdA). 

     3.   J'ai pu vrifier qu'il n'existait aucune trace de cet assassinat dans la presse de

l'poque (NdA). 

                   Annexes

est arriver les policiers ont demand si l'ont rien trouver dans ses poches. 

Comme y avait rien les inspecteurs ont t chercher un cran d'arrt dans leur voiture et ils l'ont mis dans la poche de la victime comme quoi c't lui qui pocder le couteau. 

     Cette victime il avait de l'organisation sur lui ce jour l donc il est parti avec la somme de 3 lments en cottisation. 

     - Le         est dW du 10. 6.61. C'est le @ignage d'une Franaise Nous avons t tmoin mon mari et moi-mme il y a quelques jours d'un drame sous nos fentres. Un agent de police a tu un Algrien de six balles. La voiture de ronde est venue  passer tout de suite aprs. 

Un agent en civil est descendu. Il a regard le corps qui tait tomb sur le ct dans une mare de sang. Aussi ce mme agent en civil a ouvert son couteau, il l'a jet sous la poitrine de la victime et a retourn le corps sur le ventre pour couvrir l'arme blanche. Et tout cela avant l'anive du commissaire principal. je pense qu'il a fait ce geste pour couvrir l'agent de police. je vous fais quand mme cette confession, car je n'ai pas voulu leur crier mon dgot, car j'avais peur de reprsailles. 

     Finalement, le commissaire principal est arriv. Il a fait son constat, a fouill le mort, a trouv dans la poche  revolver une feuille de paie et un billet de 1 0 000 francs. Le corps a t transport  3 heures du matin. 

     Voici enfin tous les dtails que je puis vous donner sur ce que j'ai vu. 

     Le troisime texte est ga@t dat du 1 0. 6.61 et est intitul : Rapport sur l'assassina du frre Laoussel Larbi par un gent de policefranais Nous tablissons la dclaration du tmoignage du frre Houri Makt-sar et son pouse domicilis 1 1 rue Panoyaux 20e. 



     Le frre Houri nous dclare comme suit

     le lundi 19/5 vers 0 h 30, j'ai entendu des tonnations de revolver en nombre de 6 coups, je me trouvais aulit. Lorsque j'ai entendu ces coups je me suis relever et je regardais derrire les carreaux de ma fentre; voyant le corps gissant au sol sans avoir peru le meurtrier. Un quart-d'heure plus tard, une prairie blanche de la police arriva sur le lieu du meurtre. 3 policiers en civil et 2 habills dcendirent de la voiture, l'un des policiers en civil dclara au meurtrier : qu'est ce qui se passe? 

Celui-ci lui rpond; il m'a menac. 

     L'agent en civil se retourna vers le corps et le fouillat ne trouvant ien sur lui, se retourna vers le meurtrier et lui dit : "Imbcile, il a rien sur lui!" 

     Ce mme agent ouvra la portire de la voiture et tira un poignard La bataille de Paris

puis le mit sous le corps du frre Larbi. quelques instants plutard un autre car de police arriva  son tour sur le lieu. Le Brigadier de ce dernier cars dclara la mme chose aux agents se trouvant sur le lieu :

"qu'est-ce qui se passe?" Le mme agent en civil lui rpond qu'il vient de menacer un de nos camarades. @ Brigadier de ce dernier cars le fouillat  son tour et trouva le poignard que le civil lui a mis sous le corps. 

Celui-ci dclara ensuite : "h a m'tonnerait pas, mais enfin maintenant il ne pourra plus s'en servir.", tenant entre ses mains 1 fiche de paie du frre Larbi et 1 billet de 1 0 000 francs sans autres papiers. La circulation fut de suite interdite : ily avait 2 europens de passer, eux ont t fouills, puis leur ont dit de ne plus revenir. Ces 2 europens dessendirent vers le boulevard, puis ils reviennent pour voir ce qui se passe. Les policiers les ont rechass de nouveau. Un autre passager aussi vient de passer. C'tait un de nos frres que je connais que de vue, fut arrt  son tour et 5 minutes plus tard fut relacher. Vers 2 h 30

 3 h le corps fut charger sur les voitures de police et repartirent. 

     Voil ce que notre frre Houri nous a dclar sur l'assassinat du frre Laoussel Larbi. 

                                                       2e Kasma. 

     Le deuxiw rapport est dat du 5.6.61

     je vous signale un vnement qui s'est produit le 5.6.61  23 heures au poste de police qui se trouve rue de l'toil 17e. Voila le 5.6.61

 22 heures je suis pris dans une rafle dans le caf d'une frre avec 3

autre lment. Nous tions entasser avec d'autre frre dans le car comme des sardine. La police a user de tou leur brutalit et aucun de nous a protest en cour de route. En arrivant au poste de police, aprs nous avoir fouills et pris nos fichiers 3 agent nous ont accompagn aux cellules qui sont dj presque complet par nos frres et nous tions tous rentr saute un frre qui est le dernier qui est parti boire de l'eau au robinet qui se trouve iu-,te en face de la cellule. A ce moment l un agent lui a dit : Vas t'en ne bois pas et attend tu vas voir demain! 



     Alors le frre lui a rpondu : demain tu me couperas la tte. Aussi-tot les 3 agents se sont prcipits sur lui aprs avoir bien fermer la porte de la cellule sur nous et ils ont comnienc  le tabasser  3. Le frre avec son sang froid et son courage nergique il s'est dfendu en se mettant en position de lutte. Son premier coup de poing donn au menton d'un agent qui a t bien secou et son kpi est tomb plus loin, tout en se dfendant contre les deux autres agents. Aprs le frre s'est recul Annexes

en peu en arrire en position de garde et s'arrete en disant aux 3 agents qui n'ont pas le courage de s'approcher de lui ni de bouger : "le plus fort de vous enlevera sa ceinture et viendra s'expliquer". 

     A ce moment l un agent a pris son pistol et a tir  bout portant sur le frre qui est tomb sec tout en urlan et se torture de douleur par terre. 

     Aprs un Brigadier est venu dire aux 3 agents : qu'est ce qui se passe ? 

L'autre a rpondu : Oh, une balle dans le corps et c'est tout! Et de l ils l'ont pris dans la grande salle o se trouve leur bureau et une demi heure aprs on a entendu le frre hurler. Aprs nous ignorons o ils l'ont emmen. 

     A 3 heures 10 du matin quand le car est arriv pour nous amener  Vincennes et aprs avoir tous mont dans ce car un Brigadier a ordonn  2 agents de monter avec nous pour nous garder. 

Ceux ci ont refus de monter avec nous par peur. Alors entre Brigadier et policier il y avait des disputes. Un Brigadier leur a dit -

"Alors maintenant il faut qu'on demande les volontaires pour faire un devoir!" 

     En conclusion, le policier qui a tir sur le frre nous essaierons par tous les moyens de reprer son adresse. D'ailleurs nous avons quelques dtails sur ce cas mais nous vous mettrons au courant aprs justification. 

     Aprs avoir mis au courant son frre le lendemain il a t demander des renseignements au poste de l'toile. qu'est-ce qu'il est devenu son frre? Mort ou vivant? A quel hopital il est hospitalis ? Ils lui ont rpondu : nous ne savons pas et on s'en fout de ton frre! Aprs il est revenu demander auposte de la rue Clairant. 

Ils lui ont dit : le cas de ton frre ne s'est pas pass ici. Ton frre est l'hpital Diot, Paris ler. Il a t voir l-bas. 3 fois ils veulent pas le laisser rentrer le voir. Le gardien lui a dit seulement : ton frre est vivant, il a t bless par coup de feu et aussi  la t'te par coups d'autres objets. 

Suivent des renseignements sur la victime. 

Nom: SNP

Prnom : Ali Ben Abderahmane, n prsum en 1940 au village Haouche Biskra. 

Adresse : 17 passage petit cerf. 


Situation famille : clibataire. 



                         La bataille de Paris V.     27 octobre 1961. Extraits de l'intervention de Claude Bourdet au Conseil municipal de Paris

      [... 1 Vous me direz encore qu'il y a eu ds le dbut de la guerre des rglements de comptes entre Algriens, des liquidations de dnoncia-teurs, etc. C'est--dire des crimes que la police ne pouvait pas tolrer, quelle que ft sa politique. Oui, mais il y a pour la police bien des faons d'agir et dans les premiers temps on n'a pas vu se produire du ct policier ces extrmes violences qui ont t employes ultrieurement. 

     Ce que je dis, c'est qu' un certain moment on a estim que cette action de la police ne suffisait pas. On a estim qu'il fallait qu' la guerre

 outrance mene contre le FLN en Algrie rpondt la guerre  outrance mene contre le FLN en mtropole. Cela s'est traduit par une terrible aggravation de la rpression, par la recherche par tous les moyens du renseignement, par la terreur organise contre tous les suspects, par des camps de concentration, les svices les plus inimaginables, la "chasse au raton ". 

     je dis, monsieur le prfet de police, que vous-mme avez particulirement contribu  crer ainsi, au sein d'une population misrable, pou-vante, une situation o le rflexe de scurit ne joue plus. je dis que les consignes d'attentats contre la police taient plus faciles  donner dans un pareil climat de dsespoir. je dis que, mme si de telles consignes n'existaient pas, le dsespoir et l'indignation suffisaient souvent provoquer des attentats spontans, en mme temps qu' encourager ceux qui, au sein du FLN, voulaient en organiser. je dis qu'on a aliment ainsi un enchdinement auquel on n'est plus capable de mettre fin. 

     C'est bien ce danger qu'un haut fonctionnaire craignait quand il cherchait  s'opposer  l'installation des harkis  Paris et en banlieue, sachant que ce n'tait pas seulement sur ces harkis eux-mmes que leurs exactions retomberaient, mais aussi sur les policiers franais et sur la population mtropolitaine. C'est trs bien de s'incliner devant les policiers qui tombent, mais il me semble que les exposer un peu moins au danger vaudrait mieux! 

     je pense, monsieur le prfet de police, que vous avez agi dans toute cette affaire exactement comme ces chefs militaires qui considrent que leur propre succs et leurs propres mrites se mesurent  la violence des combats,  leur caractre meurtrier,  la duret de la guerre; Annexes

c'tait la conception du gnral Nivelle pendant l'offensive du Chemin-des-Dames, et vous savez que l'histoire ne lui a pas t favorable. C'est cette conception qui a t aussi la vtre  Constantine et c'est elle que vous avez voulu importer dans la rgion parisienne, avec les rsultats que l'on sait       

                    ters

     VI.3loctobrel961.Ungroupedepolic' rpublicainsdclare... 

(extraits)

     Ce qui s'est pass le 17 octobre 1961 et les jours suivants contre les manifestants pacifiques, sur lesquels aucune arme n'a t trouve, nous fait un devoir d'apporter notre tmoignage et d'alerter l'opinion publique. Nous ne pouvons taire plus longtemps notre rprobation devant les actes odieux qui risquent de devenir monnaie courante et de rejaillir sur l'honneur du corps de police tout entier. 

     Aujourd'hui, quoique  des degrs diffrents, la presse fait tat de rvlations, publie des lettres de lecteurs, demande des explications. 

La rvolte gagne les hommes honntes de toutes opinions. Dans nos rangs, ceux-l sont la grande majorit. Certains en arrivent  douter de la valeur de leur uniforme. 

     Tous les coupables doivent tre punis. Le chtiment doit s'tendre tous les responsables, ceux qui donnent les ordres, ceux qui lei-gnent de laisser faire, si haut placs soient-ils. Nous nous devons d'informer. 

     quelques faits, le 1 7 octobre... 

     Parmi les milliers d'Algriens emmens au parc des Expositions de la porte de Versailles, des dizaines ont t tus  coups de crosse et de manche de pioche par enfoncement du crne, clatement de la rate ou du foie, brisure des membres. Leurs corps furent pitins sous le regard bienveillant de M. Paris, contrleur gnral. 

     D'autres eurent les doigts arrachs par les membres du service d'ordre, policiers et gendarmes mobiles, qui s'taient cyniquement intituls

"comit d'accueil". 

     A l'une des extrmits du pont de Neuilly, des groupes de gardiens de la paix,  l'autre des CRS, opraient lentement leur jonction. Tous les Algriens pris dans cet immense pige taient assomms et prcipits systmatiquement dans la Seine. Il y en eut une bonne centaine La bataille de Paris

subir ce traitement. Ces mmes mthodes furent employes au pont Saint-Michel. Les corps des victimes commencent  remonter  la surface journellement et portent des traces de coups et de strangulation. 

     A la station de mtro Austerlitz, le sang coulait  flots, des lambeaux humains jonchaient les marches des escaliers [...          j . 

     La petite cour, dite d'isolement, qui spare la caserne de la Cit de l'htel prfectoral tait transforme en un vritable charnier. Les tortionnaires jetrent des dizaines de leurs victimes dans la Seine qui coule quelques mtres pour les soustraire  l'examen des mdecins lgis-



tes. Non sans les avoir dlestes, au pralable, de leurs montres et de leur argent. M. Papon, prfet de police, et M. Legay, directeur gnral de la police municipale, assistaient  ces horribles scnes. Dans la grande cour du 19-Aot, plus d'un millier d'Algriens tait l'objet d'un matraquage intense que la nuit rendait encore plus sanglant. 

     quelques autres... 

     A Saint-Denis, les Algriens ramasss au cours des rafles sont systmatiquement brutaliss dans les locaux du commissariat. Le bilan d'une nuit rcente fut particulirement meurtrier. Plus de 30 malheureux furent jets, inanims, dans le canal aprs avoir t sauvagement battus. 

     A Noisy-le-Sec, au cours d'un trs ordinaire accident de la route, une Dauphine a percut un camion. Le conducteur de la Dauphine, un Algrien, gravement bless, est transport  l'hpital dans un car de police. 

que s'est-il pass dans le car? Toujours est-il que l'interne de service constate le dcs par balle de 7,65. Le juge d'instruction commis sur les lieux a t contraint de demander un supplment d'infor -mation. 

     A Saint-Denis, Aubervilliers et dans quelques arrondissements de Paris, des commandos forms d'agents des Brigades spciales des districts et de gardiens de la paix en civil "travaillent  leur compte", hors service. Ils se rpartissent en deux groupes. Pendant que le premier arrte les Algriens, se saisit de leurs papiers et les dtruit, le second groupe les interpelle une seconde fois. Comme les Algriens n'ont plus de papiers  prsenter, le prtexte est trouv pour les assommer et les jeter dans le canal, les abandonner blesss, voire morts, dans des terrains vagues, les pendre dans le bois de Vincennes. 

     Dans le 18e, des membres des Brigades spciales du 3e - district se sont

livrs  d'horribles tortures. Des Algriens ont t aspergs d'essence et brls "par morceaux". Pendant qu'une partie du corps se consu-mait, les vandales en arrosaient une autre et l'incendiaient. 

     Ces quelques faits indiscutables ne sont qu'une faible partie de ce A n nexes

qui s'est pass ces derniers jours, de ce qui se passe encore. Ils sont connus dans la police municipale. Les exactions des harkis, des Brigades spciales des districts, de la Brigade des agressions et violences ne sont plus des secrets. Les quelques informations rapportes par les journaux ne sont rien au regard de la vrit. 

     Il s'agit d'un impitoyable processus dans lequel on veut faire sombrer le corps de police. Pour y parvenir, les encouragements n'ont pas manqu. N'est-elle pas significative la manire dont a t appliqu le dcret du 8 juin 1961 qui avait pour objet le dgagement des activistes ultras de la prfecture de police? Un tel assainissement tait pourtant fort souhaitable. Or, on ne trouve personne qui puisse tre concern par cette mesure! Pour sauver les apparences, 62 quasi-volontaires furent pniblement sollicits qui obtiennent chacun trois annes de traitement normal et,  l'issue de cette priode, une retraite d'anciennet... Ce n'est l qu'un aspect de la complaisance du prfet. En effet, au cours de plusieurs visites dans les commissariats de Paris et de la banlieue, effectues depuis le dbut de ce mois, M. Papon a dclar : "Rglez vos affaires avec les Algriens vous-mmes. quoi qu'il arrive, vous tes couverts. " Dernirement, il a manifest sa satisfaction de l'activit trs particulire des Brigades spciales de districts et s'est propos de doubler leurs effectifs. [... 1

     Le climat ainsi cr porte ses fruits. La haine appelle la haine. Cet enchdinement monstrueux ne peut qu'accumuler les massacres et entre-tenir une situation de pogrom permanent. 

     Nous ne pouvons croire que cela se produise sous la seule autorit de M. le Prfet. Le ministre de l'intrieur, le chef de l'Etat lui-mme ne peuvent les ignorer, au moins dans leur ampleur. Sans doute, M. 

le Prfet a-t-il voqu devant le conseil municipal les informations judiciaires en cours. De mme, le ministre de l'intrieur a parl d'une commission d'enqute. Ces procdures doivent tre rapidement engages. 

Il reste que le fond de la question demeure : comment a-t-on pu ainsi pervertir non pas quelques isols, mais, malheureusement, un nombre important de policiers, plus spcialement parmi les jeunes? Comment en est-on arriv l? 

     Cette dchance est-elle l'objectif de certains responsables? Veulent-ils

transformer la police en instrument docile, capable d'tre demain le fer de lance d'une agression contre les liberts, contre les institutions rpublicaines ? 

     Nous lanons un solennel appel  l'opinion publique. Son opposition grandissante  des pratiques criminelles aidera l'ensemble du corps de police  isoler, puis  rejeter ses lments gangrens. Nous avons La bataille de Paris

trop souffert de la conduite de certains des ntres pendant l'occupation allemande. Nous le disons avec amertume mais sans honte puisque, dans sa masse, la police a gard une attitude conforme aux intrts de la nation. Nos morts, durant les glorieux combats de la Libration de Paris, en portent tmoignage. 

                      e

     Nous voulons que soit mis fin  l'atmosphre de jungle qui p'ntre notre corps. Nous demandons le retour aux mthodes lgales. C'est le moyen d'assurer la scurit des policiers parisiens qui reste notre p@-cupation. Il en est parmi nous qui pensent,  juste titre, que la meilleure faon d'aboutir  cette scurit, de la garantir vritablement, rside en la fin de la guerre d'Algrie. Nous sommes, en dpit de nos divergences, le plus grand nombre  partager cette opinion. Cependant, nous le disons nettement : le rle qu'on veut nous faire jouer n'est nullement propice  crer les conditions d'un tel dnouement, au contraire. 



Il ne peut assurer, sans tache, la coopration souhaitable entre notre peuple et l'Algrie de demain. 

     Nous ne signons pas ce texte et nous le regrettons sincrement. 

Nous constatons, non sans tristesse, que les circonstances actuelles ne le permettent pas. Nous esprons pourtant tre compris et pouvoir rapidement rvler nos signatures sans que cela soit une sorte d'hrosme inutile. Nous adressons cette lettre  M. le Prsident de la Rpublique,  MM. les membres du gouvernement, dput' es, snateurs, conseillers gnraux du dpartement, aux personnalits religieuses, aux reprsentants de la presse, du monde syndical, littraire et artistique. 

                      a

     Nous avons conscience d'obir ' de nobles proccupations, de pr server notre dignit d'hommes, celle de nos familles qui ne doivent pas avoir  rougir de leurs pres, de leurs poux. 

     Mais aussi, nous sommes certains de sauvegarder le renom de la police parisienne, celui de la France. 

     quelle est l'origine de ce texte? 

     Franois Rouve, le secrtaire gnral du SGP, pense d'abord  une provocation du Syndicat indpendant de la police municipale. A tel point qu'une nuit une quipe de policiers du SGP s'introduit dans les locaux du SIPM pour y vrifier les machines  crire. Mais les caractres ne correspondent pas  ceux du texte dactylographi. 

     Peu  peu, Franois Rouve va se convaincre que les auteurs de la dclaration sont des policiers communistes. je suis sr que a vient Annexes

de l, dit-il  son fils, jean, qui, plus tard, lui succdera  la tte du SGP'. 

     C'est aussi la conviction d'un autre dirigeant du SGP, jean Fradet. 

 Ce tract est l'oeuvre des policiers communistes. C'est une certitude,,, dira-t-il, ajoutant : t([ ... 1 Il dit la vrit. Incontestablement, il dit la

vrit'. 

     Grard Monate, autre responsable du SGP, pense  une provocation.  On n'a jamais su la valeur de ce tract qui a jet le trouble. Il citait des faits rels. Il apparaissait comme une provocation. Ce tract a t fait exprs pour susciter une raction des syndicats. Papon voulait prouver que les syndicats taient avec lui'. 

     jean Chaunac est, lui, un policier communiste. Il appartient gale-a

ment' la direction du SGP. Ce texte n'est pas d'origine communiste, affirmera-t-il, avant d'ajouter qu'il a pu vrifier que ce qui y est crit pour l'essentiel, c'est vrai .  Ce tract, dira-t-il, a d tre fait par des fonctionnaires qui ont cru se dmarquer ainsi. Il est mal venu. Il a servi de prtexte  Papon pour rameuter autour de lui les organisations syndicales. je comprends que des gens aient eu la nause. Sur l'essentiel, le tract est crdible. Ma premire raction a t de considrer que ce texte pouvait tre une provocation, qu'il faisait le jeu de Papon 1. 

     VII. Liste nominative de tu,s et de disparus En ce qui me concerne, j'ai pu tablir une liste nominative de tus et de disparus,  partir de trois sources : une partie des rapports internes de 1961 du FLN, les registres du Cimetire parisien de Thiais, la presse. 

     Voici 74 noms de personnes tues par noyade, balles, ou des suites de violences policires, au cours des mois de septembre, octobre, novembre 1961. 

     Voici aussi 66 noms et l'adresse de deux anonymes, tous disparus, pour la plupart  partir des 17 et 18 octobre 1961. 

     1.   Tmoignage de jean Rouve, avril 1986. 

     2.   Tmoignage de jean Fradet, le 18 aot 1986. 

            oignage de Grard Monate, le 16 avril 1986. 

     3. Tm

     4.   Tmoignage de jean Chaunac, le 1 1 avril 1986. 
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ABADOU Abdelkader

ABADOU Lakhdar

ABBAS Ahmed

ACHEMANNE Lamara

ADRAR Salah

AIT LARBI Larbi

AKKACHE Amar

ALHAFNAOUSSI Mohamed

AREHAB Bela7id

BARACHE Rabah

BEDAR Fatima

BEKEKRA Abdelghani

BELKACEMI Achour

BENACER Mohand

BENNAHAR Abdelkader



BOUCHADOU Lakhdar

BOUCHEBRI

BOUCHRIT Abdallah

BOUSSOUF Achour

CHABOUKI Kassa

CHAMBOUL Abdelkader

CHAOUCHE Rabah

CHEMLOUL Amrane

CHEVALIER Guy

DAKAR Ali

DALOUCHE Ahmed

DAOUI Si Mokrane

DEROUAG Abdelkader

DEROUES Abdelkader

Tus

     Noy, date indtermine

     Noy le 17.10.61

     Arrt le 10.10.61; inhum le

     9.12.61

     Tu le 17.10.61

     Tu le 12.9.61

     Tu le 17.10.61

     Tu le 28.9.61

     Retir de la Seine le 27.9.61

     Tu le 18.10.61

     Retrouv noy le 30.9.61

     Noye, repche le 31.10.61

     Tu par balles, date indtermine

     Tu par balles le 18.10.61; 

     inhum le 7.11.61

     Tu le 8.10.61

     Tu par balles, date indtermi-

     ne; inhum le 7.11.61

     Noy, retir de la Seine le

     21.10.61

     Arrt le 2.10.61 ; dcs

     annonc le 12.10.61

     Tu par balles, date indtermine

     Noy le 7.10.61; inhum le

     17.10.61

     Arrt le 25.9.61 ; repch le

     29.9.61

     Tu le 2.10.61



     Tu par balles, date indtermine

     Tu le 3.10.61

     Tu le 17.10.61

     Noy; date indtermine

     Tu par balles; inhum le

     12.12.61

     Tu le 17.10.61

     Noy le 17.10.61

     Tu le 17.10.61; inhum le

     31.10.61

                     Annexes

D EBALI Mohamed      Arrt le 15.9-61 ; tu, date indtermine

DOUIBI Salah         Tu le.17.9.61

FERDJANE Ouali       Noy le 14.10.61

FERHAT Mohamed       Tu par balles; date indtermine GARGOURI Abdelkader  Tu par balles, date indterrni-ne; inhum le 10.11.61

GARNA Brahim         Tu le 18-10.61

GUENAB Ali           Arrt et tu le 3.10.61

GUERRAL Ali          Tu par balles, date indtermine HABOUCHE BelWid      Tu le 22.9.61

HAGUAM Mohamed       Noy, date indtermine

HAMIDI Mohand        Tu le 11.10-61; inhum le 18.10.61

HAMOUDA Mallak       Tu le 11.10-61

HOUBAD Lakhdar       Noy le 17.10.61

KARA Brahim          Bless le 18.10.61; mort le 20.10.61; inhum le 31.10.61

KASSOURI Areski      Arrt le 2.11.61; inhum le 9.11.61

KELIFI               Repch le 30-10-61

KOUIDJI Mohamed      Date indtermine

LAMARE Achemoune     Tu le 17.10.61

LAMRI Dahmane        Tu le 5.10.61

LAROUSSI Mohamed     Noy, date indtermine

LASMI Sma'fl         Tu le 8.10.61; inhum le

                     10.11.61

LATIA Youn@s         Noy' le 6 ou 7 .9-61 e

LOUCIF Lakhdar       Noy, date indtermine

MALLEK Amar          Arrt le 17-10.61; dcs

                     annonc le 21.10.61

MAMIDI Mohand        Tue- le 11-11-61

MEHDAZE Cheriff      Tu le 27.9.61

MERAKEB Mohamed      Tu le 2.9.61 ; repch le

                     10.10.61; inhum le 21-10-61

MERRAOUCHE Moussa    Tu le 10.10.61



MESSADI Sdid         Tu le 2 7.9.61

MEZIANE Akli         Disparu le 17-10.61; inhum le 25.10.61

MEZIANE Mohamed      Tu le 17.10.61

OUICHE Mohamed       Tu le 24.9.61

SAADADI Tahar

SAIDANI Sa7id

SLIMANI Amar

SMAIL Ahmed

TARCHOUNI Abdelkader

TELDJOUN Assa        Noy, date indtermine

TELEMSANI Guendouz    Tu le 17.10.61; inhum le 4.11.61

THELDJOUN Ahmed       Tu le 18.10.61

YAHLAOUI Akli         Tu par balles, date indtermine; inhum le 17.10.61

YAHIAOUI Larbi        Tu le 17.10.61

ZEBIR Mohamed         Tu par balles; inhum le 7.11.61

ZEBOUDJ Mohamed       Tu le 11.9.61

ZEMAN Rabah           Tu le 11.9.61

                  Disparus

ABBES Si Ahmed        le 18.10.61

ACHAK Elkaouari       le 18.10.61

ADJENEC Hocine        date indtermine, octobre 1961

AISANI Mohamed        le 17.10.61

AITZAID Mehena        le 17.10.61

ALILOU Sdid           le 29.9.61

AOUMAR Sa7id          le 17.10.61

ARABI Achour          le 17.10.61

BAALI Abdelaziz       le 17.10.61

BELAHLAM Rabah        date indtermine, octobre 1961

BELHOUZA Areski       date indtermine

BEN ABDALLAH Mohamed  le 17.10.61

BEN ABDEL Halim       le 17.10.61

BENOUAGUI Omar        le 20.10.61

BERBEHA Rabah         le 18.10.61

BOUCHOUKA             date indtermine

BOUKRIF Sad          le 17.10.61

BOULEMKAHY Abdellah   le 17.10.61

BOUMEDDANE Rabah      le 17.10.61

BOUSSAID Ahmed        le 17.10.61

CHAOUCHE Rabah        le 17.10.61



La bataille de Paris

          Date indtermine

          Tu le 17.10.61

          Date indtermine

          Tu le 27.9.61

          Tu le 9.10.61

                   Annexes

CHELLI Lounis            date indtermine

CHEMINE Azouaou          le 17.10-61

CHERBI Areski            le 17.10-61

DEHASSE Assa            le 10. 10.61

DRIF Akli                le 17.10-61

                         le 17.10.61

FARES Mohained

FERHI Sa7id              le 10.10-61

GACEM Abelmadjid         le 17.10-61

GHEZALI Ahcene           date indtermine, octobre 1961

GIDES Lakhdar            le 17.10-61

GUATATRA Ali             le 17.10-61

HADJ ALI Sa7id           le 17.10.61

HAMDANI Hocine           le 17.10-61

HAMIDI Titouche          le 26.10.61

IOUALALENE Kassi         le 17.10-61

IZEROU Siiid             le 17.10-61

KALFOUNI Ahmed           le 18.10.61

KAKHAL Ahmed             le 21-10-61

KETFFA mohamed           le 17.10-61

                         le 17.10.61

KHADRAOUI Mohamed

KHALFI Ahmed             le 23.10.61



KHLIFI Ahmed             le 18.10.61

LAAZIZI Cherif           le 17.10-61

LAMCHAICHI M'Hamed       le 18.10.61

MEDJAHI Abdelkader       le 17.10.61

MEPIAHDI Abdelkader      le 17.10.61

MERMOUCHE Rabah          le 18.10.61

MESSAOUDI Sdid           le 17.10.61

MESZOUGUE                le 17.10.61

METRAF Chabane           le 18.10.61

MILIZI Hocine            le 17.10.61

MOUDJAB Mohamed          le 15.10.61

OULD SAID Mohamed Sa7id  le 17.10.61

                         le 17.10.61

OUZAID Mohand            le 14.10-61

REFFAS Mohamed

SADI Mohamed             le 22.9.61

SALHI Djeloule           le 17.10.61

SI AMAR Akli             le 18.10.61

                         le 20.10.61

SILAMAN Rachid

SOUALAH Mustapha         le 17.10.61

                         date indtermines octobre 1961

TEBAL Tahar

YALI Amrane

YANATH Mani



YEKERE Chabane

YOSFI Mabrouk
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                 le 20.10.61

         fin octobre-dbut novembre

                    1961

                 le 17.10.61

                 le 17.10.61

X (domicili 121, rue Georges-

Triton, Gennevilliers)            le 17.10.61

X (domicili 37, avenue Lot-

Communaux, Gennevilliers)         le 17.10.61
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